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L’ÉDITO 
 
 
 

Chères lectrices, 
chers lecteurs, 
 
 
 

N 
ous avions programmé il y a quelques 
mois que ce numéro serait plus 
particulièrement dédié au 75 ans de la 
Victoire sur le nazisme. L’actualité nous 

a obligé à bouleverser cette programmation pour 
nous concentrer sur la crise pandémique que 
traverse le monde. Certes rien d’original dans le 
choix de ce thème puisque partout sur la planète le 

covid-19 fait les couvertures de tous les magazines et revues. Néanmoins la plupart des 
médias reprennent des sources communes, s’attachent à ne pas froisser le gouvernement 
qui les subventionne généreusement et s’entourent de pseudo-experts assez peu critiques 
afin de s’assurer d’être à nouveau consulté.   
 
Notre revue détient des richesses toutes particulières, celle de ne recevoir aucune 
subvention ou annonce publicitaire qui serait autant d’outils de pression sur notre liberté 
d’expression mais plus encore celle d’être entourée d’une diversité exceptionnelle de 
spécialistes dans les domaines les plus variés.  
 
Dans ce numéro scientifiques, médecins, juristes, géopolitologues, officiers généraux, 
historiens, experts en résilience nous apportent chacun un éclairage particulier sur la 
pandémie du Covid-19 : les mensonges proférés par les décideurs politiques et béatement 
relayés par la presse mainstream, les manipulations exercées et les conséquences dans les 
mois à venir. 
 
Toutefois ce numéro n’est pas un numéro spécial « coronavirus » et vous trouverez 
certainement plaisir à poursuivre la lecture des aventures de Maurice Guido, pilote du 
Normandie-Niemen, à naviguer à travers les articles scientifiques, historiques ou 
littéraires, à poursuivre votre formation en langue russe ou, c’est une nouveauté, à vous 
essayer à la cuisine russe. 
 
Bonne lecture à tous et profitez de ce confinement pour exercer votre curiosité en vous 
attaquant à la lecture d’articles sur des sujets qui ne vous sont pas familiers et qui vous 
permettront assurément de mesurer plus encore combien « Méthode » est une revue de 
qualité. 
 
 

Elena Sydorova, 
Rédactrice en chef 
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« Il est extrêmement rare que la 
montagne soit abrupte de tous 

côtés » 
 André Gide 

 

L 
a notion de résilience est promue 
depuis le début de ce siècle par les 
institutions internationales, comme 
l’UNISDR (United Nations 

International Strategy for Disaster 
Reduction) ou la Banque mondiale. Ce 
portage la rend légitimement suspecte aux 
yeux de nombreux intellectuels, qui y voit 
des tentatives de manipulation idéologique 
d’inspiration néolibérale. Il est donc 
légitime de se demander d’où vient la notion 
de résilience, et pourquoi un tel intérêt 
récent. Comment mieux définir le contenu 
de cette notion, très polysémique1? 
La résilience est un concept développé dans 
le domaine psychiatrique par Boris 
Cyrulnyk2. Ce concept, appliqué ici à la lutte 
contre la pandémie du coronavirus, 
correspond aux moyens d’aider une société 
à dépasser le traumatisme pour poursuivre 
sa course sans altérer ses fondements 
politiques, sociétaux et culturels. On mesure 
déjà en ces quelques lignes combien 
l’emploi de cet outil politique va être 
difficile à mettre en œuvre à l’issue de la 
crise mondiale que nous traversons. Sans 
doute que ce concept de résilience sera 
d’ailleurs appelé à être profondément 
corrigé car il paraît très probable que le 
peuple soit en attente de justice et qu’il lui 
sera difficile de passer à autre chose sans 
cela.  Néanmoins, en marge de son emploi 

« politique », la résilience détient des vertus 
qui peuvent permettre à la population de 
mieux surmonter une crise. 
 

Qu’est-ce que la 
résilience ? 

 
Selon John Bowlby, le psychiatre anglais qui 
a élaboré ce concept à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, c’est la capacité du 
psychisme à surmonter un traumatisme, à 
reprendre un bon développement 
psychologique et le cours « normal » de sa 
vie. Mais, si elle ressort d’abord du lexique 
de la psychologie, son usage s’est depuis très 
largement généralisé. La résilience va 
désormais se nicher partout où il est de bon 
ton d’afficher non seulement résistance et 
vaillance, mais aussi quelque chose de 
l’ordre de la capacité à prendre sur soi : il y 
a dans la résilience l’idée de dépasser ses 
problèmes, pour mieux rebondir en puisant 
en soi le ressort nécessaire.  
Simplement dit, la résilience est notre 
capacité à accepter le changement, à 
rebondir, à transformer une épreuve en une 
série d’enseignements qui vont nous 
permettre d’aller de l’avant. 
Sur le plan stratégique, la résilience est 
définie pour la première fois, dans le Livre 
blanc de la Défense, « comme la volonté et 
la capacité d’un pays, de la société et des 
pouvoirs publics à résister aux 
conséquences d’évènements graves, puis à 
rétablir rapidement leur fonctionnement 
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normal, à tout le 
moins dans des 
conditions 
socialement 
acceptables. » 
3  Le concept est 
détaillé tout au 
long du 
document mais il 
semble déjà se 
départir de « la 
capacité d’une 
société donnée à 
encaisser les 
conséquences 
d’une crise 
majeure ». 

En réalité, la résilience a des acceptations 
diversifiées, en fonction non seulement des 
cultures stratégiques dans lesquelles elle 
trouve une application, mais aussi des 
théories qui sont utilisées. 
 

Résiliences et 
logiques 

stratégiques 
 
Différentes logiques stratégiques doivent 
être mise en œuvre : 
Une logique de coopération entre les 
différents ministères impliqués, qui semble 
aujourd’hui plutôt bien fonctionner mais 
aussi au plan international, qui demeure 
malheureusement beaucoup plus 
perfectible. Je ne développerai pas ici le 
mutisme de l’Union Européenne mais 
chacun aura pu mesurer qu’elle semble plus 
prompte à contraindre la vie des citoyens 
européens qu’à piloter une crise qui aurait 
très justement attendu une politique 
commune et des moyens communs pour 
lutter contre cette pandémie. Je ne 
développerai d’ailleurs pas non plus ici 
l’attitude opportuniste de la Chine ou celle 
tout aussi discutable des Etats-Unis 
d’Amérique. 
Une logique de prévention. Assurément 
une logique qui n’avait pas sa place dans la 
politique de déstructuration des services 

publics, et du 
système de santé 
en particulier, 
mise en œuvre 
avec zèle par les 
deux derniers 
gouvernements. 
Se prévenir d’une 
pandémie s’était 
bien sûr avoir 
notamment le 
stock suffisant de 
masques de protection.  
En 2009 – 2010, les stocks étaient au plus 
haut. Roselyne Bachelot, alors ministre de la 
santé avait su prévenir des risques de 
pandémie du virus H5N1 et la France avait 
acquis d'importants moyens de protection : 
un milliard de masques anti-projections, 
destinés aux malades et 900 millions de 
masques de protection, dits "FFP2", pour les 
personnes particulièrement exposées. Mais 
la cour des comptes va établir un rapport 
cinglant stigmatisant les dispositions de 
prévention prise par la ministre, qui devra 
en outre répondre devant une commission 
d’enquête parlementaire qui s’était érigée en 
tribunal. 
Au chapitre des comptes à rendre post-crise, 
peut-être que les rapporteurs de la cour des 
comptes et certains membres de la 
commission d’enquête parlementaire 
devraient avoir à s’en expliquer, car si des 
décideurs politiques ont indéniablement 
une responsabilité dans la situation actuelle, 
il y a également de hauts fonctionnaires, 
rarement inquiétés, qui ont contribué à 
cette pénurie. 
Une logique d’interdiction. Celle-ci fut à 
géométrie variable, puisqu’il est apparu 
inconcevable de fermer les frontières au 
prétexte que le virus n’avait pas de 
passeport et qu’il fallait avant tout « éviter 
le repli nationaliste » 4 Mais le virus a 
naturellement voyagé avec des humains 
dotés de passeports. Ainsi, au moment où 
tous les pays du monde, y compris nos chers 
amis allemands, adoptent des mesures 
restrictives, en France, on nous chante "l’air 
du repli, c’est mal".  Pour autant des 
mesures d’interdiction vont effectivement 
être mises en place. Ainsi, depuis le 17 mars 
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2020, 12h00, un dispositif de confinement 
couvre l'ensemble du territoire. Les 
déplacements sont alors interdits sauf 
exceptions strictes et à condition qu'ils 
soient justifiés au moyen d'une attestation5. 
Certaines communes vont par ailleurs 
instaurer un couvre-feu afin de restreindre 
la circulation des personnes pendant la nuit. 
Au 1er avril, après plusieurs semaines de 
confinement, le gouvernement fait état de 
plus de 359.000 procès-verbaux dressés 
pour non-respect du confinement.  
Une logique de rétorsion. En place de 
cela, le secrétaire d’État à l’Intérieur, 
Laurent Nuñez, semble inciter les préfets à 
ne pas faire preuve de trop de zèle dans les 
cités chaudes6 et la ministre de la Justice, 
Nicole Belloubet, redoutant un scénario à 
l'italienne où des mutineries violentes ont 
fait plusieurs morts, donne des instructions 
pour qu'on ne mette pas à exécution les 
courtes peines d'emprisonnement et décide 
la libération anticipée de prisonniers en fin 
de peine. Ce couplage entre laxisme et 
tolérance doit beaucoup au « politiquement 
correct », de sorte que le laxisme a fini par 
miner les fondements même de la tolérance. 
Les débats sont sur ce sujet loin d’être clos 
mais tendent à reproduire la culture de la 
peur, en interdisant s’aborder sereinement 

les questions considérées comme 
problématiques et en définissant d’emblée 
des tabous politico-rhétoriques7. 
 

La résilience : 
outil politique 

 
Politiquement, la résilience fabrique du 
consensus, et valorise toutes les initiatives 
qui prémunissent de la confrontation, du 
rapport de force, du dissensus. Il n’est donc 
pas étonnant que Macron ait usé du « Nous 
sommes en guerre », qui avait par ailleurs 
été employé par François Hollande et 
Manuel Valls lors de la vague d’attentats 
islamiques, formule destinée à produire du 
consentement. Il en va de même pour le 
choix du nom de l’opération engageant les 
forces armées dans cette crise « Opération 
Résilience ». 
Certes l’instauration d’un état d’urgence, 
cette fois sanitaire et non plus sécuritaire, a 
soulevé moins de controverses politiques et 
intellectuelles. Mais il est sans doute 
porteur d’enjeux bien plus vertigineux, tant 
du point de vue philosophique qu’au regard 
de nos modes de vie. Pour venir à bout du 
virus Covid-19, la population renonce ainsi à 
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une grande partie de ses libertés 
constitutionnelles, durant au moins un 
mois : liberté d’aller et venir, de réunion, du 
commerce et de l’industrie, de concurrence, 
de culte...  
Voilà donc la France basculant dans un état 
d’exception marqué du sceau de la « théorie 
des circonstances exceptionnelles ». Cette 
arme exécutive qui sommeillait dans les 
manuels de droit administratif étend les 
pouvoirs de l’Etat pour assurer la continuité 
des services publics et de la Nation. Un 
renversement juridique historique : la 
restriction de police devient la règle et la 
liberté, l’exception. 
Qui dit « guerre » dit restriction 
démocratique. Après la réussite du régime 
chinois pour juguler l’épidémie, la crise 
défie les systèmes politiques européens, leur 
réactivité et leur efficacité. « Il faut protéger 
les Français contre eux-mêmes », assume 
une source policière8. Une fois la crise 
passée, un autre test permettra de mesurer 
l’état de santé démocratique du pays : le 
retour aux pleines libertés.  
Une brève étude historique nous permet 

d’en douter. Ainsi, des documents de l’OMS 
datant des années 1950, notamment un 
rapport9 discuté, à Genève, en octobre 1957, 
comptent de nombreuses occurrences du 
terme « adaptation ». On y évoque le besoin 
de s’adapter ou de « forcer » les populations 
à s’adapter. 
La France ne sera pas en retard dans ce 
domaine et c’est d’ailleurs elle qui va 
financer, à partir de 1996, via un 
programme baptisé ETHOS10, une 
expérience de résilience dans des zones 
touchées par la catastrophe de Tchernobyl 
en 1986. Objectif explicite : modifier les 
habitudes de vie des habitants des zones 
contaminées et leur apprendre à maîtriser 
leur « facture radiologique ». Et comme 
toute facture elle aura un prix, notamment 
celui de certaines libertés. 
 

Médias et 
résilience 

 
Les enquêtes menées sur la perception de 
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résilience permettent d’en savoir plus sur 
l’efficacité comparée des médias à 
transmettre une information perçue comme 
de qualité. En moyenne, les gros 
consommateurs de programmes de 
télévision sont généralement moins 
résilients mais sont également ceux qui 
estiment avoir le moins besoin 
d’informations précises. Leur perception du 
risque et leur peur dans les endroits publics 
sont plus importantes. Comparativement, 
les auditeurs de chaînes radios semblent 
mieux préparés et mieux informés, 
montrant une distance aux évènements plus 
grande que les 
téléspectateurs. Les 
personnes cherchant leurs 
informations sur Internet 
sont quant à elles mieux 
informées, recherchent 
activement l’information et 
entretiennent une distance 
aux évènements plus 
grande et, in fine, leur 
résilience individuelle est 
plus élevée11. Il y a enfin les 
lecteurs de la revue 
« Méthode » qui 
indéniablement seront 
tout à la fois les mieux 
informés et les mieux 
préparés…  
 

Comment 
se montrer 
résilients, 

en ce 
moment ? 

 
− En structurant nos 

journées, en 
respectant nos 
rythmes de sommeil 
et d’alimentation et 
en se créant une 
routine journalière 
inédite avec l’ajout de 

nouvelles activités sûrement un peu 
délaissées jusqu’alors comme la 
lecture, la cuisine, le tri, 
l’allègement… avec tant de bénéfices 
collatéraux ! 

− En restant chez soi mais en se reliant 
les uns les autres, pour limiter et 
faire redescendre l’angoisse via le 
téléphone, les réseaux sociaux, 
Skype… 

− En évitant les chaînes 
d’informations continues, 
particulièrement anxiogènes et qui 
ont depuis le début de cette crise mis 
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autant d’énergie à relayer les 
mensonges des décideurs politiques 
et pseudo-experts qu’à salir les 
travaux encourageants du Professeur 
Raoult. 

− En restant centré sur notre objectif 
de l’après-pandémie, en prenant 
soin des dimensions physique, 
mentale, émotionnelle et spirituelle 
de notre être, nous sortirons 
forcément grandis de ce moment de 
confinement. C’est un temps propice 
aux remises en cause. Un temps 
pour désirer un nouveau monde. Et, 
de tout évidence, pas celui de cet 
ultralibéralisme mortifère qui a 
engendré cette pénurie volontaire de 
masques, en choisissant de ne pas 
renouveler un stock qui a compté 
jusqu’à plus d’un milliard de 
masques, ce manque de ventilateurs 
mécaniques, de tests… Cette 
politique qui a supprimé 69 000 lits 
en 15 ans, amputé notre système de 
santé et martyrisé le personnel 
hospitalier. 

 
À l'heure actuelle, on dénombre dans le 
monde plus de 1 100 000 cas de coronavirus 
et plus de 60 000 morts causés par cette 
maladie. Plus que jamais, il nous faut faire 
preuve de résilience pour survivre même si, 
convenons-en, être écrasé, pour certains, 
dans un canapé à regarder la télévision doit 
demeurer très supportable…  
Une pensée enfin pour les personnels 
soignants qui déjà à bout de force et 
démunis bien avant la crise, ignorés du 
gouvernement malgré leurs cris d’alerte, 
continuent de réaliser leur mission avec 
abnégation dans un environnement létal.  
 

F.M. 
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Depuis mon confinement, je suis 
devenu un téléspectateur attentif au 

« Journal télévisé », de la chaine 
publique française et allemande. 

Source de l'information 
« officielle », j’ai pu me rendre 

compte des différences de 
traitement et du contenu de 

l’information liées au Covid 19 et la 
manière dont font preuve les deux 

rédactions pour condenser les 
événements au quotidien. Pour 

poser un regard objectif sur le 
traitement de l’information 

touchant aux conséquences liées à la 
propagation du virus, j’ai voulu 
modestement faire part de mes 

observations, sur une journée type, 
quant à la présentation du journal 
télévisé par France 21 , à celui de la 

chaine allemande du Zweites 
Deutsches Fernsehen 2 .  

 
 
 

E 
n faisant cette petite et modeste 
étude croisée, j’ai juste voulu 
montrer les différences notables 
existants entre les contenus que 

font circuler les pouvoirs publics français et 
allemands pour « informer » leurs millions 
de téléspectateurs durant cette crise 
majeure.  
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Ces observations permettent d’avoir un bref 
aperçu de la manière dont les autorités des 
deux pays conduisent leur communication 
télévisuelle « en temps de guerre 
sanitaire », sachant que ces deux pays 
européens ont adopté des stratégies 
distinctes pour lutter contre la pandémie. 
Bien que les programmes du « journal 
télévisé » évoluent au fil des jours, le choix 
succinct que j’ai opéré est néanmoins un 
reflet très proche de l’ensemble du 
traitement de l’information sur la crise du 
covid 19 pratiquée par les deux chaines 
depuis le début de la crise.  
Le sujet principal est bien évidement le 
virus covid 19 qui demeure pour l’instant la 
préoccupation constante des deux 
rédactions et les sujets traités sont les 
mêmes pour les deux télévisions : 
interviews, témoignages et éventuelles 
avancées dans la recherche scientifique.  

Mais, à première vue, ce qui frappe dans la 
manière d’informer leurs populations 
respectives sur la crise pandémique qui 
touche l’Allemagne et la France ; les 
contenus des reportages sont 
diamétralement opposés. 
L’information doit permettre aux citoyens 
de prendre connaissance des faits liés au 
moyens mis en œuvre pour la lutte contre la 
pandémie et de l’action des autorités 
politiques respectives de chaque pays.  
Fruit d’une observation croisée entre le 
journal télévisé français et allemand à 
« l’instant t », le tableau comparatif ci-
dessous n’est que le reflet des résultats des 
politiques sanitaires menées sur le terrain 
depuis plusieurs semaines par les deux 
gouvernements pour combattre la 
propagation du virus. D’ailleurs les chiffres 
d’infections et de décès enregistrés dans les 
deux pays parlent d’eux-mêmes. 
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 Programme télévisé Français Programme télévisé Allemand 

En France comme en Allemagne un hommage est rendu par des reportages à toutes celles et 
ceux qui œuvrent sur l’ensemble de la chaine sanitaires quotidiennement et aux risques de leur 

propre santé au bien de la population et qui donne le meilleur d’eux-mêmes. 

Rapport régulier sur l’état de la pandémie dans chaque pays respectivement par le directeur gé-
néral de la santé en France et le directeur du Robert Koch Institut de Berlin en Allemagne  

 Malgré le sourire de façade du présentateur, 
le programme peut paraitre plus anxiogène et 

met surtout l’accent sur les dysfonctionne-
ments du système de gestion français au fur et 

à mesure des sujets traités. Sans suggérer 
des questionnements sérieux quant aux éven-

tuelles solutions. 
 

La télévision a des invités sur le plateau qui 
interviennent en direct. 

La journaliste allemande garde tout au long de 
l’émission un visage grave et un ton sérieux 
qui correspond plus à la situation et traite les 

thèmes avec beaucoup de sobriété. 
 

A l’exemple des consignes données par le 
gouvernement toutes les interventions sont 

toutes faite en visioconférence.  

La capitale parisienne croule sous le nombre 
des malades, 

 
Les hôpitaux sont saturés, 

 
Multiplication des évacuations en urgence, 

 
Utilisation en urgence des hélicoptères, des 
TGV médicalisés pour transporter des ma-

lades gravement atteints dans les hôpitaux au 
sein de région qui ne sont à pas encore trop 

touché par la crise. 
 

On privilégie en général les conditions particu-
lièrement difficiles et le manque de moyen 

pour les soignants. 

On met la prévention et surtout les actions me-
nées pour anticiper une augmentation future 

des malades en Allemagne à l’honneur. 
 

On fait la démonstration d’une gestion collec-
tive et la démonstration de la prévoyance de 
tous le circuit sanitaire au niveau fédéral et 

dans les Länder 
 

On met l’accent sur la mise en place en amont 
de réseau hôpitaux au niveau régional afin de 
libérer des lits pour les malades atteint du co-

vid et renforcer d’autres hôpitaux pour les 
autres pour les autres malades. 

Déclaration répétitive : la région Grand Est est 
sinistrée et au bord de l’implosion sanitaire 

  

On présente le Land de Saxe Anhalt et sa ca-
pacité à réagir face à la crise.  Augmentation 
du nombre de lits (env 40 000 dans toute l’Al-

lemagne) et mis en place de respirateur. 
 

On y interview des infirmières sereines qui se 
forment et se prépare aux premiers malades 
du covid 19 et les personnels du service car-

diologie qui se frome à la réanimation 

Le journaliste interroge, un expert invité sur le 
plateau télévision qui répète inlassablement ce 

que l’on sait déjà. 
 

On signale l’inquiétante pénurie de masques 
 

On apprend en direct avec stupéfaction que 
l’académie des sciences préconisent mainte-
nant le port du masque à l’ensemble de la po-

pulation (sic) 

La journaliste interroge l’expert sur les re-
cherches en cours et apprend qu’initialement 

étudié pour contrer Ebola une piste sérieuse et 
préconisé par les scientifiques allemands par 

l’utilisation du médicament Remdesivir. 
 

On présente une entreprise allemande qui pro-
duit non-stop des masques révolutionnaires 

réutilisables et lavables, actuellement en cours 
de traitement techniques pour le filtrage des 

virus. 
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Alors que la télévision française a un 
contenu diversifié et se perd dans une 
multitude d’interventions, les allemands 
privilégient en fonction de la thématique à 
traiter un contenu homogène avec un seul 
point de vue exprimé par l’expert ou le 
politique interrogé.   
Les reportages français sont ainsi plus 
factuels que celui de leurs collègues 
allemands plutôt pondérés, les informations 
allant à l’essentiel alors que les Français 
aiment s’éparpiller en traitant le plus de 
sujets possibles. 
Tandis qu’en France le débat entre expert et 
politique fait rage, en Allemagne on est 
surpris de l’union politique et de la parfaite 
cohésion ente les citoyens et leurs 
dirigeants. Là, l’Allemagne se démarque, 
une fois de plus, très nettement de ce qui se 
passe en France, ce qui se fait ressentir dans 
l’orientation de l’information. Plutôt 
alarmiste, anxiogènes et parfois polémiques 

en France, le média allemand privilégie a 
contrario la rigueur et l’objectivité quant à 
leurs communications.  
 

A.W. 
 

NOTES ET RÉFÉRENCES 
 

1. Qui est la chaîne de télévision 
généraliste française de service public deuxième 
chaîne de France en termes d'audience elle est 
diffusée sur la TNT, le satellite, le câble, 
la télévision IP et le Web. Elle est également 
disponible dans certains pays limitrophes et ses 
programmes sont partiellement repris par TV5 
Monde. 
 
2. Ou ZDF - deuxième télévision 
allemande en allemand. 
 
Journal télévisé du 03 avril 2020. 

Programme télévisé Français Programme télévisé Allemand 

Une grande partie du journal touche à l’Impor-
tance de l’obtention baccalauréat malgré le 

covid 19 

  
  

Constatation de l’impossibilité d’apporter une 
aide quelconque aux résidants des Ephad, les 

directeurs avertissent sur le manque de 
moyens et de personnels soignants. 

Les journalistes mettent l’accent sur la forma-
tion où les responsables des hôpitaux dans 
leur ensemble engagent tous les personnels 
sanitaires qui peuvent se libérer de fonctions 
administratives par exemple à suivre des for-
mations pour les appareils de réanimations 

afin d’être prêt pour contenir une épidémie qui 
s’annonce 

 
On signale que la Lufthansa met à disposition 
un certain nombre de leur personnels navigant 
qui avait auparavant eu des fonctions dans le 

milieu médical.   

On présente un laboratoire à Nancy qui a pris 
l’initiative privé de prodiguer des tests sérolo-
giques avec des résultats en 30 minutes, non 
remboursé par la sécurité sociale, pour toutes 

les personnes qui veulent se faire dépister. 
 

On s’interroge encore de l’utilité des tests de 
masse. 

  
Note : Dépistage permanent de plusieurs mil-

liers de personnes par jour. 

Point de situation sur les pays les plus touchées par la pandémie et qui connaissent des pro-
blèmes particulièrement graves et de manière récurrente 



15 

« Nous sommes dans l’œil du 
cyclone depuis le 1er mars. C’est là 

qu’on a vu arriver les choses. Je 
crois que les Français ne mesurent 

pas encore ce que cette crise 
sanitaire veut dire. C’est terrible. 

Des jeunes qu’il faut intuber de 
toute urgence, des personnes âgées 

balayées en quelques heures, des 
équipes médicales qui arrivent à 

saturation complète après 15 jours 
de mobilisation, des gens en pleurs, 

des plans nationaux, la peur pour 
soi et pour ses proches… Quand on 

est dedans, les choses sont 
extrêmement compliquées »  

Jean Rottner, médecin et président 
de la  

région Grand Est 
 

L 
es derniers développements de cette 
crise sanitaire avec l’intervention du 
Chef de l’État le 14 mars, deux jours 
après celle du Premier ministre, 

laquelle se produisait déjà et étonnamment 
à peine quarante-huit heures après la 
première allocution du président de la 
République, sont la preuve d’une absence de 
ligne directrice dans la gestion de cette crise 
grave marquée par des hésitations 
successives, des déclarations ou décisions 
incohérentes et souvent contradictoires de 
la part de nos gouvernants. Ces derniers 
développements démontrent, en réalité, 
l’incapacité du pouvoir politique à anticiper 
et à décider dans les moments difficiles. 
Ce refus d’affronter la réalité et cette 
tendance à attendre et à être soumis en 
permanence à l’événement et à réagir 

tardivement, voire pas du tout, malgré 
l’évidence de l’évolution d’une menace se 
retrouve d’ailleurs dans d’autres domaines 
comme l’immigration de masse, l’invasion 
migratoire, le séparatisme islamique, la 
déclaration de guerre du président turc qui 
utilise les migrants pour déstabiliser 
l’Europe. Dans tous les cas, les 
conséquences sont les mêmes : une mise en 
danger des Français dont certains ont déjà 
perdu et d’autres perdent ou vont perdre la 
vie, alors que la première des missions 
régaliennes de l’État est de protéger son 
peuple. C’est insupportable ! Il est crucial de 
rappeler ici les incohérences les plus 
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flagrantes et de dénoncer le refus coupable 
d’admettre des évidences qui conduira à des 
drames. 
Alors que l’Europe est devenue l’épicentre 
de la pandémie, des questions légitimes 
doivent, en effet, être posées. Où est passée 
l’Union européenne (UE) ? Depuis la fin du 
mois de janvier, elle en est encore à réfléchir 
sur une coordination des moyens. On a 
cependant pu constater cet esprit de 
solidarité tant prôné mais manifesté d’une 
façon curieuse par l’Allemagne qui a refusé 
à l’Italie la livraison de moyens de 
protection pour lutter contre le virus, alors 
que cette dernière fait face à une situation 
dramatique. Depuis deux mois, il faut bien 
admettre qu’entre ses membres c’est le 
chacun pour soi qui prévaut et que l’UE est 
inexistante comme elle l’a été lors de la crise 
migratoire déclenchée en 2015, incapable de 
protéger ses frontières et ses citoyens. Et 
elle ne fait pas mieux aujourd’hui face à la 
nouvelle menace d’invasion massive 
téléguidée par la Turquie. Quant à la crise 
financière qui se profile, la seule certitude 
c’est qu’elle sera beaucoup plus grave que 
celle de 2008. La seule réponse crédible à 
apporter, une fois la crise sanitaire actuelle 
passée, ne pourra résider que dans une 
révolte des peuples européens pour imposer 
une nouvelle organisation, un nouveau 
fonctionnement, un nouveau projet plus 
soucieux des intérêts des peuples pour cette 
UE à la dérive.  
Par ailleurs, il va bien falloir reconnaître 
que l’idéologie progressiste et mondialiste 
qui guide nos dirigeants politiques est bien 
responsable de la globalisation, de 
l’accumulation et de l’addition simultanée 
des crises qui sévissent aujourd’hui, qu’elles 
soient sanitaire, migratoire ou économique. 
Les ravages du Covid 19 démontrent 
l’irresponsabilité des inconditionnels et des 
fanatiques du sans-frontiérisme qui 
refusent d’admettre, en utilisant une 
propagande ridicule (« le virus n’a pas de 
passeport », alors que tout le monde sait 
que c’est le porteur de virus – qui a un 
passeport – qui passe la frontière), que 
contrôler les frontières dans ces 
circonstances c’est du bon sens et non la 
manifestation d’un repli nationaliste. 

D’ailleurs, le directeur général de la santé ne 
dit pas autre chose lorsqu’il déclare:« Le 
virus ne circule pas en France, ce sont les 
hommes et les femmes qui le font circuler ». 
La frontière protège donc, c’est la première 
des barrières. Et en persistant dans le déni 
et en n’ayant pas réagi immédiatement, nos 
dirigeants ont une immense responsabilité 
dans l’évolution de cette crise sanitaire sur 
notre territoire. Car ils ont voulu, dès le 
début, privilégier et sauvegarder le volet 
économique – mondialisme oblige – et ont 
préféré attendre et voir comment évoluait 
l’épidémie. Par leur attentisme coupable, ils 
récolteront, malheureusement pour les 
Français, et une crise sanitaire et une crise 
économique qui seront toutes deux très 
sévères. D’ores et déjà, on peut estimer que 
le Covid 19 remet fortement en question la 
sacralisation de l’idéologie mondialiste qui 
veut supprimer les frontières et dissoudre 
les nations. Ce virus pourrait même 
bouleverser l’économie de la 
mondialisation, notre ministre de 
l’Économie ayant, probablement sans le 
vouloir, fait l’éloge d’un souverainisme 
convié à se développer puisqu’il souligne 
« la nécessité impérative de relocaliser un 
certain nombre d’activités et d’être plus 
indépendant sur un certain nombre de 
chaînes de production ». Il reconnaît ainsi 
les dangers d’une doctrine folle et 
destructrice imposée aux « peuples 
enracinés » qui la rejettent. C’est l’aveu d’un 
cuisant échec.  
On ne peut, en outre, que s’étonner de la 
gestion du volet détection/protection dans 
la gestion globale de cette crise sanitaire. 
Depuis le début, et malgré les 
avertissements et les appels répétés du 
monde hospitalier et des médecins de ville, 
le silence du gouvernement sur l’absence 
des moyens de dépistage et de protection est 
assourdissant. Où sont passés les tests et 
masques pourtant indispensables pour 
détecter et protéger ? Pourquoi ne sont-ils 
toujours pas distribués alors que le 19 
février dernier la France envoyait 17 tonnes 
de matériel de protection (combinaisons, 
masques, gants, produits désinfectants) à la 
Chine ?  
Pourquoi avoir refusé d’organiser un 
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dépistage systématique du virus, au moins 
dans un premier temps sur les personnes 
présentant des symptômes ? Pourquoi avoir 
refusé, pour des raisons idéologiques, le 
dépistage des personnes aux frontières ? 
Cette pratique permet pourtant, au moins, 
de ralentir l’épidémie en empêchant des 
personnes infectées d’entrer sur le 
territoire.  
La gestion de la crise sur ce point particulier 

de la détection/protection 
est irresponsable car elle 
met en danger la vie des 
soignants pas protégés, 
celle des patients détectés 
trop tardivement car testés 
au moment de leur 
hospitalisation dans un état 
souvent grave et finalement 
celle des Français. Et elle 
ne permet pas, sur le plan 
des statistiques, de 
disposer des données 
réelles très supérieures à 
celles fournies 
quotidiennement et qui 
sont indispensables pour 
agir efficacement. Quant 
aux capacités des hôpitaux, 
un certain nombre arrivent 
à saturation avec le risque 
d’occurrence de situations 
dramatiques. La 
lamentable gestion de la 
crise sur ce volet est 
aggravée par la scandaleuse 
décision du président de la 

République d’engager son ministre de la 
Santé dans la bataille électorale pour les 
élections municipales, à Paris, à un moment 
très critique. Ce sens des priorités ne 
grandit manifestement pas nos dirigeants 
politiques qui, lorsque viendra le moment 
de rendre des comptes, ne pourront plus se 
retrancher derrière le couplet « responsable 
mais pas coupable ». Ils sont coupables ! 
Car l’interview de ce ministre dans le 
quotidien Le Monde du 17 mars 2020, 
constitue un aveu cynique d’amateurisme, 
d’incompétence, et surtout de gestion 
criminelle de la crise en ne prenant pas dès 
le début et en toute connaissance de cause 
des mesures adaptées à la menace, mettant 
ainsi en danger les Français. Ces révélations 
sont une bombe qui risque de provoquer le 
naufrage et l’effondrement du pouvoir.  
Quant aux élections municipales, chacun 
s’attendait, compte tenu de l’évolution de la 
situation, à ce que dans son allocution du 12 
mars, le président de la République 
annonçât le passage au stade 3 pour la crise 
sanitaire et le report des élections 
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municipales. Rien de cela ne fut mentionné. 
Quarante-huit heures plus tard, dans un 
climat d’incohérence et d’incompréhension 
totale, le Premier ministre décidait un quasi
-confinement général de la population 
mais, « en même temps », convoquait 46 
millions d’électeurs le lendemain. 
Comprenne qui pourra ! Moins d’un 
Français sur deux s’est rendu aux urnes, le 
résultat du scrutin en étant finalement 
faussé à des degrés divers. Les Français ont 
ainsi assisté à un sabotage de ces élections 
municipales d’autant plus que le second 
tour a été reporté au 21 juin prochain. 
Cependant, compte tenu des turbulences 
qui risquent d’agiter le pays après la gestion 
lamentable de la crise sanitaire avec le bilan 
de ses victimes et après les confessions 
sidérantes de l’ancien ministre de la Santé, 
qui peut affirmer aujourd’hui que ce second 
tour se tiendra bien ?  
De plus, des pressions ont été exercées sur 
l’exécutif pour maintenir à tout prix ces 
élections. A l’évidence, il aurait été plus sage 
de les reporter d’un an, mais cela confirme 
l’incapacité au plus haut niveau de l’État de 
décider en dernier ressort en situation de 
crise. Or, c’est bien ce qu’on attend d’un 
responsable politique. On reste stupéfait 
devant un tel manque de lucidité.  
Enfin, les dernières mesures annoncées par 
le président de la République le 16 mars au 
soir doivent être à présent appliquées et 
scrupuleusement respectées par la 
population. Force est cependant de 

constater que nombreux sont ceux qui 
contestent et enfreignent sciemment les 
règles adoptées pour tenter de maîtriser la 
pandémie. Dans de nombreux secteurs tiers
-mondisés de nos villes notamment, les 
habitants non seulement réagissent 
agressivement lorsque les policiers leur 
rappellent les règles à observer mais 
refusent ouvertement de les respecter. 
D’autre part, on observe également dans ces 
quartiers à forte présence immigrée la 
poursuite d’activités commerciales pourtant 
interdites depuis le 14 mars à minuit.  
Par ailleurs, des groupes de racailles se 
distinguent par la poursuite de leurs 
activités liées à la drogue, la vente au noir de 
stocks de masques volés et par des actes de 
violence, de pillage, de voitures incendiées 
pour marquer leur refus du confinement et 
provoquer des incidents avec les policiers 
chargés de le faire appliquer. Il est évident 
que cela se terminera très mal. 
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C’est pourquoi le président de la République 
et son gouvernement seraient bien avisés 
d’envisager rapidement, pour éviter d’être 
une fois de plus obligés de réagir à 
l’événement, l’instauration de l’état 
d’urgence, avec ponctuellement et 
localement un couvre-feu imposé si besoin 
par la force, pour assurer l’application de 
ces mesures. Gouverner, c’est prévoir. En 
tout cas, cette crise met en évidence la folie 
que constitue la soumission à cette idéologie 
multiculturaliste qui démontre 
l’impossibilité de faire vivre plusieurs 
peuples sur un même sol. Il faut que cela 
cesse et cela devra conduire à une réflexion 
sur la nécessité de désafricaniser, 
démaghrébiniser et désislamiser notre 
société aujourd’hui gangrénée et qui court à 

sa perte. Il en va du salut de la France et de 
son peuple en souffrance et en danger. 
Alors, face à cette crise sanitaire, le manque 
de clairvoyance et l’absence de lucidité pour 
saisir la réalité de la menace révèlent un 
certain amateurisme sinon une 
incompétence du pouvoir politique installé 
dans ses certitudes par idéologie et 
provoquent un sérieux doute sur son 
aptitude à gérer les moments difficiles et à 
décider rapidement dans l’intérêt de la 
nation. « Soyez fiers d’être des amateurs » 
lançait récemment le président de la 
République aux députés LaREM. Il n’y a 
vraiment pas de quoi être fiers ! D’autant 
qu’il semble, si l’on en croit l’ex-ministre de 
la Santé, que le chef de l’État, le Premier 
ministre et d’autres responsables savaient à 
quoi s’en tenir dès le mois de janvier. Si c’est 
le cas, ils ne pouvaient pas ignorer le risque 
d’une particulière gravité auquel ils 
exposaient les Français en ne réagissant pas 
immédiatement. Il faudra bien, lorsque 
cette crise sanitaire sera passée, que des 
comptes soient rendus. Il est donc légitime 
d’envisager dès à présent la création d’une 
commission d’enquête qui devra déterminer 
si l’exécutif, au sens large, a manqué dans 
cette guerre à ses devoirs dans l’exercice de 
ses responsabilités. 
 

A.M. 
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« Civilisations die from suicide not 
by murder  » 

  « Les civilisations meurent 
toujours par suicide, jamais par 

assassinat » 
   Arnold J. TOYNBEE 

 

L 
’existence de l’épidémie de COVID-
19 due au nouveau virus SARS-CoV-
2 sévissant en Chine n’a été révélée 
que le 14 décembre 2019. Elle prit 

naissance dans la ville de Wuhan où 
coexistent un laboratoire P4 de haute 
sécurité dédié à la manipulation de virus 
dangereux et fourni par la France en 2017 et 
un marché aux poissons et à bien d’autres 
espèces animales. Après une dissimulation 
coupable ayant duré des semaines au moins 
du Parti Communiste Chinois, elle y a 
cumulé 82.000 cas dont 4.000 mortels. 
Grâce au redressement autoritaire mais 
néanmoins remarquable opéré par les 
dirigeants chinois, l’épidémie semble 
aujourd’hui en voie d’être maîtrisée en un 
mois puisque l’on n’y a observé, ce jour, 
aucun cas nouveau ! À telle enseigne que le 
très prudent et très informé président 
chinois Xi Jinping s’est récemment risqué à 
visiter la ville de Wuhan ce qu’il n’avait 
jamais ni osé ni jugé nécessaire de faire 
auparavant ! Notons que la Corée du Sud, le 
Japon et la Malaisie, pays d’Extrême-Orient 
les premiers et les plus intensément touchés 
après la Chine, maîtrisent eux aussi 
l’épidémie grâce à des méthodes plus 
douces mais tout aussi efficaces que l’on 
peut résumer ainsi : 
1 – Dépistage moléculaire massif et 

systématique  
2 – Recherche, identification et suivi des 
sujets contacts  
3 – Isolement strict et quarantaine des 
sujets positifs seuls  
4 – Restriction des regroupements  
5 – Prophylaxie par port de masques et de 
gants et hygiène des mains  
6 – Suivi renforcé et traitement de ces 
malades 
Malgré la prudence coupable de l’OMS à 
prononcer le terme de pandémie, le virus 
s’est propagé rapidement dans 165 autres 
pays confirmant par là même sa très grande 
contagiosité avec un R0 situé entre trois et 
cinq en moyenne. Cette maladie a déjà fait 
plus de 8.000 victimes sur les 200.000 cas 
confirmés. Sans tenir compte d’une 
vraisemblable sous-estimation du nombre 
de cas (variable selon les pays et leurs 
mesures de dépistage propres), le « CFR » 
ou « Case Fatality Rate » qui mesure la 
mortalité d’une maladie est estimé être >1% 
ce qui classe la COVID-19 comme une 
affection au moins dix fois plus mortelle que 
la grippe saisonnière. 
Malgré ces données alarmantes connues 
depuis au moins deux mois, l’Europe, qui 
est sur le point de dépasser la Chine avec ses 
75.000 cas recensés, fait actuellement figure 
de dernier de la classe. Devenue 
actuellement l’épicentre de la pandémie, elle 
a fait preuve depuis le début d’un manque 
élémentaire de prudence, d’une absence 
totale de réactivité, d’anticipation et plus 
grave encore, de pro-activité.  Persuadée 
sans doute d’être protégée par les frontières 
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« inviolables » de l’espace Schengen, ligne 
Maginot de temps modernes, et pourtant 
perméables aux migrations, elle s’est arc-
boutée de façon coupable contre la 
fermeture de ses frontières. 
Se refusant obstinément à violer les 
principes de libre circulation des personnes, 
un des piliers intangibles de la religion des 
droits de l’homme, elle n’a que récemment 
consenti à fermer quelques frontières 
parfois de manière polarisée ! 
Proclamant que les frontières n’empêchent 
le passage des virus elle oublia que ceux-ci 
ne le font que dissimulés à l’intérieur du 
Cheval de Troie que constitue le voyageur 
qui en est porteur ! « Timeo 
Danaus et dona ferentes » chantait 
Virgile. 
Ils les ont laissé entrer sans même 
tenter un dépistage sommaire à 
l’aide d’un thermomètre infra-
rouge ! Sans parler des 
« migrants » de toutes origines 
lâchés par Erdogan et tentant de 
franchir par la force les frontières 
de l’Europe.  
L’Italie, qui fut la première à sortir 
de son sommeil pour être plongée 
dans le cauchemar, est le pays le 
plus touché avec plus de 35.000 cas 
dont plus de plus de 3.000 mortels 
dépassant maintenant les pertes 
chinoises. Elle vient de prendre des 
mesures de confinement total mais 
la situation hospitalière y est 
gravissime. Elle est suivie de près 

par l’Iran avec le chiffre 
certainement sous-
estimé de 12.000 cas. Le 
niveau suboptimal du 
système 3 sanitaire 
suscite des inquiétudes 
quant à l’évolution de la 
pandémie dans cette 
région du monde. 
L’Espagne suit de très 
près ayant rattrapé à 
toute vitesse, le 
« retard » qu’elle 
semblait avoir, sans 
doute faute de 
dépistage, il y a une 

semaine encore. La France, qui arrive en 
sixième position exæquo avec les USA, 
compte déjà 9.000 cas dont 250 mortels. 
Dans le reste du monde occidental, les 
autorités de santé ont fait preuve du même 
manque de pro-activité, seule susceptible 
d’enrayer l’extension de la pandémie. 
Trump vient de fermer les portes des États 
Unis aux voyageurs d’Europe occidentale 
considérée à juste titre comme incapables 
d’y maîtriser la propagation du virus même 
si son pays n’est guère en meilleure posture. 
L’extension de la pandémie au continent 
africain n’est plus qu’une question de 
semaines et l’arrivée de l’hiver austral laisse 
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prévoir des conséquences probablement 
redoutables. Dans le monde Occidental et 
plus particulièrement de l’Europe, 
l’épidémie monte toujours en puissance. 
Nul ne peut dire quand le pic sera atteint et 
les pertes tant humaines qu’économiques 
s’annoncent déjà très supérieures à celles 
qui auront été enregistrées en Asie. Le 
différentiel d’efficacité entre l’Orient et 
l’Occident dans la gestion de cette crise est 
évident. Bien sûr, l’Occident acceptera 
difficilement ce constat peu glorieux et 
essayera de minimiser ce différentiel.  
De la part des autorités françaises les 
erreurs se sont accumulées sur tous les 
plans. Absence de fermeture des frontières 
qui aurait été moins coûteuse que la mise à 
l’arrêt du pays pour quinze jours au moins, 
absence de prévision en moyens 
prophylactiques (masques gants, gels…, 
absence d’anticipation des besoins 
médicaux (lits de réanimation, appareil de 
respiration artificielle…), sous équipement 
non compensé en moyens diagnostiques 
(appareils à PCR), raison inavouée d’un 
dépistage pathétiquement et fautivement 

insuffisant, freinage coupable des essais 
cliniques pourtant prometteurs des 
antipaludéens de synthèse. Un seul essai 
positif ne comportant, hélas, que 24 
patients traités pourtant avec succès ! 
N’ayant pas su réagir à temps elle est 
contrainte d’adopter, in fine, les méthodes 
de confinements accompagnées d’une 
coercition mise en œuvre par des forces de 
l’ordre dépourvues de masques, de gants et 
qui risquent, par leurs contrôles, de 
favoriser la dissémination du virus à elles-
mêmes et au public plutôt que de la 
contenir.  
L’occident va payer ces atermoiements au 
prix fort tant sur le plan humain qu’au plan 
économique. Entrée la première dans la 
crise, la Chine en sortira la première, «avec 
un temps d’avance», peut être considérable, 
sur des Occidentaux toujours empêtrés dans 
la gestion de la pandémie. La planche à 
billets utilisée au-delà de ses capacités (et 
du raisonnable) ne pourra plus sauver 
éternellement un Occident en crise. 
 

F.G. 
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L 
a propagande anxiogène du 
gouvernement Macron se poursuit. 
Elle s’accompagne de commentaires 
d’« analystes » -acquis à la cause 

présidentielle- et de chiffres officiels 
(probablement bidons) ayant pour but 
d’alimenter la psychose ambiante. 
Dans son discours du 16 mars, sous couvert 
de protection du peuple, Emmanuel Macron 
a d’abord tenu à culpabiliser ceux qui sont 
sortis de chez eux, ces derniers jours. Sur un 
ton condescendant, tel un maître d’école 
s’adressant à ses élèves de primaire… 
Lors de son discours, l’acteur Macron a 

réussi l’exploit de passer sous silence le mot 
« confinement », alors que celui-ci est 
désormais acté. Mais pour le ministre de 
l’intérieur et ex-joueur de poker Castaner, 
« le mot d’ordre est clair : restez chez 
vous ! » Pour le coup, ce ne fut pas du bluff 
mais un message franc et direct. 
Banquier chez Rothschild détaché dans la 
politique, Emmanuel Macron a annoncé que 
dès le mardi 17 mars à midi, les 
déplacements seront très fortement réduits, 
pour au minimum 15 jours. Chacun devra 
justifier ses déplacements. Seuls les 
déplacements nécessaires seront autorisés. 
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Ceux qui entraveront ces mesures seront 
sanctionnés. L’armée et la police sont déjà 
mobilisées et prêtes à sévir. Des points de 
contrôle seront présents sur tout le 
territoire. Plus de 100 000 policiers et 
gendarmes vont être déployés. Pour se 
déplacer, il faudra fournir une attestation 
sur l’honneur. Les infractions seront 
sanctionnées de 135 € à  375 €. 
Le détail marquant de son discours fut la 
phrase « Nous sommes en guerre ». Celle-ci 
fut martelée 6 fois. Cela ne doit rien au 
hasard et participe à cette évidente volonté 
de maintenir le peuple français dans la 
psychose. Dire que nous sommes en guerre 
alors qu’il suffit de rester chez soi pour 
éviter de propager un virus est aberrant. 
Cela relève de l’absurde. 
C’est l’État profond qui, en France, est en 
guerre contre le peuple français. Voilà la 
réalité. 
L’acteur Macron demande au peuple 
français d’être solidaire… sans pouvoir 
sortir de chez lui ! Cocasse, non ? Comment 
se montrer solidaire en restant chez soi ? 
Comment peut-on venir concrètement en 
aide à ses proches sans pouvoir se rendre 
sur les lieux ? 
 

J. Attali, B. Gates 
et la CIA l’avaient 

annoncé ! 
 
Après le cuisant échec de son parti au 
premier tour1, Macron a suspendu les 
réformes en cours (pour les valider un peu 
plus tard) et reporté le second tour des 
élections municipales. 
Dès aujourd’hui, les frontières sont fermées 
durant 30 jours en Europe dans l’espace 
Schengen. La fermeture des frontières est 
appelée de ses vœux et depuis longtemps 
par les nationalistes afin de résoudre le 
problème migratoire. Ici, elle est appliquée 
pour nous maintenir dans la terreur. 
Pour Emmanuel Macron, il s’agit d’« 
une crise sanitaire sans précédent ». Une 
pandémie mondiale qui avait été annoncée 
avec détails et précision par Jacques Attali2, 

Bill Gates et un rapport de la CIA3 ! Étrange, 
non ? D’autant qu’il y a quelques jours, la 
Chine a accusé officiellement les États-Unis4 
(encore eux !) d’avoir propagé le 
coronavirus à Wuhan.  

La CIA aurait-elle planifié cette pandémie 

https://lemediapourtous.fr/municipales-lrem-se-prend-une-raclee/
https://lemediapourtous.fr/municipales-lrem-se-prend-une-raclee/
https://fr.sott.net/article/34999-Attali-une-petite-pandemie-permettra-d-instaurer-un-gouvernement-mondial
https://www.nouvelobs.com/coronavirus-de-wuhan/20200315.OBS26080/bill-gates-et-la-cia-avaient-prevu-la-pandemie-et-nous-ne-sommes-pas-prets.html
https://www.midilibre.fr/2020/03/13/coronavirus-pekin-accuse-les-etats-unis-davoir-apporter-le-virus-en-chine,8796474.php
https://www.midilibre.fr/2020/03/13/coronavirus-pekin-accuse-les-etats-unis-davoir-apporter-le-virus-en-chine,8796474.php
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avant de la faire déclencher sur le sol 
chinois ? 
En matière de santé, il est clair que cette 
crise sanitaire va faire jurisprudence. Il y 
aura un avant et un après coronavirus. Cette 
sorte de 11 septembre de la pandémie virale 
devrait engendrer une nouvelle donne et 
déboucher sur de futures mesures, 
concernant la vaccination. Emmanuel 
Macron a d’ailleurs déclaré : « Nous 
continuerons aussi d’avancer sur le vaccin ». 
Vers un nouveau vaccin ? Certainement. 
Une vaccination obligatoire ? 
Probablement. Et gare à ceux qui ne s’y 
soumettront pas ! 
 

Fausse paix et 
vraie dictature 

 
Cette fausse paix annoncée par Macron 
ressemble fort à une dictature pouvant 
déboucher sur une guerre civile. Et à voir les 
réactions des gens alors qu’il n’y a pas 
(encore ?) de pénurie alimentaire, il y a de 
quoi s’inquiéter. Etre encadré par l’armée et 
la police pour simplement sortir de chez soi 
ne semble pas déranger grand-monde. 
Pour votre santé, vous n’aurez plus de 
liberté et vous serez vacciné de force ! 
Voilà le programme qui attend ce peuple 
dont l’angoisse est grandissante. 
Cette crise sanitaire du coronavirus est un 

prétexte pour appliquer une dictature et 
ensuite justifier la mise en place d’un 
gouvernement mondial. David Rockefeller 

avait 
déclaré : 
« Tout ce 
dont nous 
avons 
besoin est 
d’une 
bonne crise 
majeure, et 
les nations 
accepteront 
le Nouvel 
Ordre 
Mondial. » 
Nous y 
sommes. 
Sous 
prétexte de 
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contamination virale : interdiction de voir 
des amis, de sortir en famille, de voyager, de 
vivre en société. 
Sous prétexte de virus qui fait quelques 
centaines de malades et de morts sur 66 
millions d’habitants : la dictature et 
l’éradication des libertés individuelles. Tout 
cela est-il cohérent et bien raisonnable ? 
 Sous couvert de protection du peuple, ce 
sera la loi martiale et la dictature. Cette 
dictature qui frappe à notre porte, divers 
lanceurs d’alerte et chercheurs de vérité 
l’avaient annoncée depuis plusieurs années, 
détaillant le projet mondialiste dans ses 
différents aspects5. 
Car il y a l’épidémie mais il y a surtout 
l’instrumentalisation de cette épidémie. Ses 
conséquences, ce qu’elle va engendrer. 
Derrière ces mesures et ce confinement 
généralisé se profile une crise économique 
qui couve et qui adviendra très 
probablement. L’État aura beau injecter 300 
milliards, l’économie réelle du pays est en 
grand danger. Elle va être forcément 
impactée car la production d’ensemble sera 
à l’arrêt pour une période indéterminée. 
« Panem et circenses » (pain et jeux du 
cirque), disaient les romains du temps de 
l’Antiquité. Ce slogan a perduré au point 
d’être repris par des pontes du mondialisme 
comme Z. Brzezinski. Aujourd’hui, il n’y a 
plus de jeux. Et demain, il n’y aura plus de 
pain. Et dans pareil cas, on ne sera pas loin 
de la guerre civile. Le chaos est donc à 
prévoir. Il faut s’y préparer. Sans paniquer 
ni négliger cette situation encore 
improbable il y a seulement un mois. 
À voir les réactions de français approuvant 
le discours macronien au soir du 16 mars, il 

y a tout lieu de penser que ce peuple est fin 
prêt pour la dictature mondialiste. Et que 
comme le disait le regretté Roger 
Dommergue Polacco de Menasce, il mourra 
en criant « vive la démocratie ! » Pour la 
masse, c’est donc perdu. Pour le petit 
nombre qui y voit encore, c’est le moment 
de faire le dos rond et de se recentrer sur 
l’essentiel. 
En ces temps difficiles où l’humanité va être 
mise à l’épreuve, il va falloir s’armer de 
courage, de prudence et de patience. Et s’en 
remettre non pas à d’inconnus scientifiques 
mais à Dieu par l’intermédiaire de sa très 
sainte mère, médiatrice de toutes grâces. 
 

J.L. 
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L 
e discours se voulait martial. Ainsi, 
le 16 mars dernier, le Président de la 
République a-t-il choisi d’utiliser le 
mot guerre à sept reprises, 

marquant le début d’un état d’exception 
autorisant la mise en œuvre de mesures 
d’exception. Il ne nous revient pas de 
remettre en cause cette décision du chef de 
l’État, bien que nous contestions le recours 
à une rhétorique inepte, un énoncé 
performatif aux conséquences lourdes. En 
contrepartie, il est de notre responsabilité, à 
tous et à toutes, d’envisager les 
conséquences de ce positionnement 
polémologique sur l’avenir de la Nation. Fin 
de la République début de l’Empire : le 
Covid-19 marque une nouvelle 
métamorphose dans le paysage politique 
français. « Une société de vigilance voilà ce 
qu’il nous revient de bâtir », affirmait le 
Président de la République en octobre 
dernier, société de vigilance qui pourrait se 
renforcer et nous amènerait 
irrémédiablement vers un régime de 

surveillance continue et permanente. 
L’éventualité d’une société de surveillance 
qui s’imposerait sans même que nous nous 
en rendions compte ne peut manquer 
d’inquiéter.  
Quelles en seraient alors les limites ? Quel 
en serait le cadre normatif ? Quelles 
garanties dans un contexte de crise ? Et le 
jour d’après ? Quelle serait la situation ? 
Qu’aurons-nous perdu, qu’aurons-nous 
accepter sans mot dire et que serons-nous 
prêts à accepter à l’avenir ? 
Dans ce contexte, l’intelligence artificielle 
s’impose plus que jamais. La technologie, 
désormais vue comme une thériaque contre 
tous nos maux viraux, s’immisce dans les 
moindres recoins de nos vies avec notre 
consentement passif, notre « nouvelle 
servitude volontaire » pour reprendre la 
formule de Philippe Vion-Dury. 
Du contrôle par drones, aux applications 
permettant de détecter les personnes 
infectées, en passant par la géolocalisation, 
l’intensification du recours à l’Internet 

(messages, vidéos, images), 
la collecte de données au 
motif de lutter contre le 
coronavirus, ou encore les 
développements de la 
robotique d’assistance et 
les casques équipés de 
dispositifs pouvant prendre 
la température à distance, 
une nouvelle normalité 
semble s’installer 
lentement sans que nous la 
questionnions. 
Le discours polémologique 
qui entoure désormais la 
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crise sanitaire que nous traversons, est 
susceptible de faciliter la mise en place d’un 
régime dérogatoire qui pourrait à terme 
menacer notre société. Au nom d’un 
supposé état de guerre le recours à des 
moyens « exceptionnels » serait justifié sans 
justification. Une forme de 
gouvernementalité foucaldienne 
permettant, avec l’appui des moyens 
technologiques modernes, d’assurer un 
contrôle des corps et des esprits. 
La société du contrôle n’est pas nouvelle. De 
la gouvernementalité de Michel Foucault à 
l’algocratie d’Olivier Ertzscheid, en 
passant par le Panoptique de Jeremy 
Bentham, la gouvernementalité 
algorithmique d’Antoinette Rouvroy et 
Thomas Berns,  ou encore les sociétés de 
contrôle de Gilles Deleuze, le 
développement de moyens intrusifs 
facilitant l’exercice d’un biopouvoir qui 
permet de produire des « corps dociles », 
d’obtenir la discipline et l’obéissance de la 

population sans passer par 
la contrainte physique est 
devenu monnaie courante. 
L’IA n’en serait qu’un outil 
de plus, auquel ne 
manquait qu’un contexte 
favorable que la crise 
sanitaire du Covid-19 lui 
sert sur un plateau. Il aura 
suffi d’un virus et d’un 
acte de langage 
présidentiel pour créer un 
écosystème favorable à 
l’accentuation du contrôle 
social. 
D’aucuns affirmeront que 
la France n’est pas la 
Chine, et que les pratiques 

visant à violer les libertés fondamentales ne 
pourraient se développer dans l’Hexagone. 
Mais qui aurait pensé, il y a quelques 
semaines, voir ces scènes tout droit sorties 
de films de sciences fictions dans lesquels 
des drones survolent les villes en lançant 
des avertissements aux populations. Qui 
garantit que ces systèmes ne collectent pas 
de données et qu’ils ne le feront jamais ? 
Qui garantit qu’en cas de dégradation de la 
situation nous ne basculerons pas vers la 
reconnaissance faciale à l’instar de la Chine, 
et l’identification des malades par 
applications de téléphones intelligents 
interposées ? Qui garantit que ces données 
ne tomberont pas sous le régime 
d’exceptions prévues à l’article 9(2) du 
Règlement général sur la protection des 
données de l’Union européenne ? 
Non seulement personne ne l’a garanti, 
mais pire, trop occupés que nous sommes à 
mener une guerre qui n’en est pas une, 
personne n’a même pensé à demander. 
Sans sombrer dans une psychose inutile, il 
semble qu’il est temps de s’assurer que les 
dérives possibles ne se métamorphosent en 
dérives effectives pour que le Covid, ne soit 
à l’origine d’une nouvelle métamorphose à 
ajouter aux quelques deux-cent-cinquante 
du poème ovidien éponyme. 

 
E.R.G. 
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D 
ans la nuit du 28 au 29 mars 
2020, le chiffre officiel, si 
sinistrement symbolique, de 
666 000 cas de coronavirose due 

au SRAS-CoV-2 était atteint. Au matin du 
29 mars, pour 177 pays, l’on comptait 
666 300 cas prouvés, chiffre à multiplier 
par mille en ce qui regarde les contaminés 
asymptomatiques… 30 900 morts et 
142 000 guérisons définitives. Le taux de 
mortalité moyen à travers la planète serait, 
à titre indicatif, de 4,6%. En France, 6%, soit 
le double de ce qui avait été initialement 
estimé pour les classes d’âge des plus de 
soixante-dix ans ; en Grande-Bretagne 

5,8% ; aux Pays-Bas 6,5%, et en Allemagne 
de 7 pour mille. 
Au désastre sanitaire que représentent en 
France 2 606 décès ce lundi 30 mars, vient 
se surajouter en France les conséquences 
économiquement catastrophiques des 
décisions prises à contretemps par un 
gouvernement paralysé par ses 
contradictions… Sempiternellement 
condamné qu’il est à se heurter de plein 
fouet au mur de la réalité physique, celle-ci 
venant contredire les partis-pris 
idéologiques qui rendent impuissantes nos 
élites de papier-mâché à prévoir les 
conséquences en cascade de décisions prises 
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sous l’empire d’une consistante 
insuffisance intellectuelle et 
prévisionnelle.  
Aujourd’hui, en France, et ce ne sont 
que des ordres de grandeur, 220 000 
entreprises prévoient de mettre en 
chômage partiel quelque 2,2 millions 
de salariés, ce qu’annonçait sans frémir 
le 29 mars, la ministre du Travail 
Muriel Pénicaud au cours du « Grand 
Jury » RTL/Le Figaro/LCI… « On est à 
plusieurs milliers de demandes par 
minute…  
Les principaux domaines concernés 
sont l’industrie, l’hébergement et 
restauration, la construction et le 
commerce non alimentaire… 
comme les garages, qui sont très 
touchés ». On appréciera au passage 
(et à sa juste valeur) la qualité, la 
fluidité de l’expression verbale de cette 
politique de haut-vol ! 
L’actuelle casse sociale en accélération 
constante et la démolition en dominos 
de l’économie française (mais 
également européenne), n’est au fond que 
l’aboutissement d’un demi-siècle de laisser-
faire/laisser-passer libéraliste porté à son 
paroxysme et légitimé dans et par le culte 
des droits-de-l’homme. Un mix idéologique 
ayant accouché d’un anarcho-capitaliste 
suppresseur de frontières, promoteur de la 
délocalisation des industries avec, en fin de 
parcours, dans le cadre d’une économie de 
services vulnérable à tous les vents mauvais 
de la conjoncture, la transformation de la 
France et de l’Europe en un vaste parc à la 
Disneyland dépendantes en tout de l’Asie 
profonde, depuis l’informatique jusqu’aux 
panneaux solaires (si coûteux à produire 
pour la planète, mais si chers à nos écolos-
bobos), des substances médicamenteuses de 
base…aux masques chirurgicaux. 
Heureusement que la Chine marxiste-
léniniste (c’est-à-dire très officiellement 
stalinienne) vient au secours de l’Europe 
moribonde… Comme par exemple en 
vendant à l’Espagne 640.000 tests de 
dépistage défectueux1! L’entreprise, 
Shenzen-Bioeasy-Biotechnology, avait été 
pourtant directement sélectionnée par le 
gouvernement de Pedro Sanchez qui, sorti 

du même tonneau euro-mondialiste que 
celui d’Édouard Philippe, montre que les 
classes dirigeantes de l’Union européenne 
(exception faite de la Hongrie ou de l’Italien 
Salvini) se ressemblent à s’y méprendre à 
l’instar de celles du Canada si bien 
incarnées par le clone de M. Macron, Justin 
Trudeau… 
Cela au point qu’elles en seraient presque 
interchangeables ! Espérons donc que 
l’Union européenne qui a failli en tout et 
quasiment partout, ne survivra pas à cette 
crise, laquelle aura révélé – Apocalypse 
signifie étymologiquement “Révélation” – à 
la fois sa totale impuissance et son 
extraordinaire potentiel de nuisance. 
L’histoire gardera en mémoire pour 
l’anecdote, l’image de la présidente de la 
Commission européenne Mme von der 
Leyen, qui devant son lavabo, se lavant 
soigneusement les mains et l’entre doigts 
tout en chantonnant l’Hymne à la joie de 
Ludwig van Beethoven, se réjouit 
apparemment d’avoir suspendu les 
absconses règles budgétaires de l’Union. 
Tout un poème et tout un programme… 
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Un état de droit 
intégralement 

policier 
 
Le 16 mars, le président macron imposait 
aux Français un confinement général, tout à 
fait inédit n’ayant d’équivalent que les 
blocus sanitaires imposés en Afrique de 
l’Ouest, au Liberia en août 2014 et dans une 
moindre mesure, au Sierra-Leone durant le 
mois septembre suivant. Ceci afin de 
bloquer la progression du virus Ebola cause 
d’une fièvre hémorragique presque toujours 
mortelle et sans traitement connu. Reste 
que le taux de létalité du SRARS-CoV-2 
n’est en rien comparable (de 1 à 3% nous a-t
-on dit jusqu’à présent… un mensonge 
parmi d’autres) à celui d’Ebola qui peut 
atteindre 90%. L’actuelle mise en 
quarantaine de la France – qui s’allonge et 
se resserre au fil des discours présidentiels 
et des interventions de Matignon – était-elle 
cependant indispensable pour juguler 
l’épidémie ? Nous connaissons tous la 
réponse : évidemment non ! 
Nous avons présent à l’esprit les contre-

exemples de la Suède2 (jamais mentionnée 
par les honnêtes médias grands menteurs 
professionnels, à commencer par omission), 
de Singapour, de la Corée du Sud et du 
Japon. Dans l’empire du Soleil levant, la 
population est douée - il est vrai – d’une 
intense discipline sociale (ne parlons pas de 
civisme), et continue de vaquer à ses 
occupations comme à l’accoutumée et 
surtout s’emploie à ne pas laisser sombrer 
une économie déjà lourdement plombée par 
une dette publique culminant à 238% du 
PIB (Produit intérieur brut) en 2018… mais 
avec les circonstances atténuantes de l’après 
Fukushima. Sachant aussi que cette dette 
est détenue à plus de 90 % par des 
investisseurs nationaux, en particulier par la 
Banque du Japon ! 
À comparer avec le pharamineux 
endettement hexagonal, sans autres causes 
que la démagogie, le laxisme et 
l’incompétence des gouvernements de 
Gauche successifs (ceux du “front 
républicain” dit UMPS), et ce, depuis 
Raymond Barre. En septembre 2019, la 
dette de l’État français dépassait les 100,4 % 
du PIB soit 2 415 milliards d’euros (en 
hausse de 39,6 mds par rapport au trimestre 
précédent)… et c’était avant le Covid-19, 
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avant que l’État ne s’ingénie à mettre le pays 
en panne en ruinant les strates 
intermédiaires du tissu productif national, 
le bon exemple étant celui des petits 
commerçant laminés par des fermetures 
contraintes pendant la quarantaine générale 
au profit exclusif de la grande distribution. 
À croire que, profitant de la conjoncture de 
crise, il ferait durement payer la fronde des 
Gilets jaunes, réprimée dans la violence 
mais dont les braises continuent à 
rougeoyer sous la cendre chaude d’une 
légitime contestation sociale (salaires, 
régime des retraites…). 
Or que nous dit donc “Le Monde” du 20 
mars à propos de Singapour : « très tôt 
infecté par le virus venu de Chine, ce 
confetti territorial de l’Extrême-Orient 
[“confetti” mais néanmoins 4e place 
financière mondiale], a su réagir à la 
menace avec rapidité et efficacité : dépistage 
systématique ; établissement du parcours 
précis des patients dans les jours et les 
heures qui ont précédé leur infection pour 
remonter la piste du virus ; suivi étroit, 
méthodes policières rigoureuses à l’appui, 
des personnes en quarantaine forcée ». On 
notera la remarque suggestive par le ton, 
relative aux méthodes policières rigoureuses 
d’un régime semi-autoritaire…  
On ne le sait que trop bien, le quotidien 
vespéral Le Monde, largement subventionné 
par l’argent des contribuables et organe du 
grand capital3, n’aime pas l’ordre politique 
et social des régimes semi-autoritaire 
(« semi » n’étant qu’une concession 

langagière semi-
diplomatique), à 
l’instar de ceux 
du Hongrois 
Viktor Orban 
ou du Biélorusse 
Alexandre 
Loukachenko. À 
Singapour parler 
une autre langue 
que le mandarin 
est réprouvé et 
depuis 1992, 

horresco referens, importer, vendre, 
mâcher du chewing-gum sont interdits et le 
cas échéant sévèrement pénalisés. 

Est-ce à dire que la vie publique de la Cité-
État soit particulièrement asphyxiante ? 
Sans doute moins que celle des Français 
confinés dans leur résidence pour une durée 
indéterminée pendant que les 
Singapouriens – bien qu’interdits de polluer 
les villes avec des galettes de gomme 
visqueuses - continuent d’aller et venir 
librement, de se réunir et de vivre comme à 
l’ordinaire… Au contraire des Hexagonaux, 
qui, eux, se retrouvent ces jours-ci soumis à 
un très réel régime policier et incarcérés à 
domicile au moment même où le Garde des 
Sceaux, l’échevelée Mme Belloubet, prévoit la 
libération de 5 à 6000 délinquants et 
criminels en fin de peine (d’autres 
envisagent de vider les camps où sont 
retenus les migrants clandestins). Ainsi 
quand l’écume du monde bénéficie de sa 
liberté de mouvement, et lorsque les 
frontières ont été délibérément maintenues 
ouvertes (en perte totale du sens commun), 
le citoyen lambda en est réduit à se 
retrancher chez lui… Demeure, propriété 
privée, denier espace de liberté ! Et certes, 
quand les magistrats exonèrent le crime et 
vident les prisons, celui qui respecte les lois 
et paie ses amendes (parce qu’il est 
solvable), se voit infliger une double peine : 
contraint qu’il est de se barricader à la fois 
contre l’épidémie importée d’Asie sous les 
semelles de vent du mondialisme et contre 
la caillera non astreinte à respecter les 
couvre-feux dans ses “territoires” où 
fleurissent les mille et une start-up du 
narcotrafic. 
Et tandis que la France d’en bas ronge son 
frein, qu’elle se débat, confinée, souvent 
dans des logements trop étroits pour des 
marmailles exubérantes, et que les petits 
commerces périclitent… les géants de la 
distribution (Amazon-Leclerc-Carrefour-
Metro-Auchan-Casino-Monoprix-Lidl-
SystèmeU-Intermarché) demeurent 
autorisés à vendre sans interruption 
pendant la grande panne nationale. On 
voudrait liquider les classes moyennes 
rétives à la mondialisation heureuse 
(dernier avatar de la Révolution universelle 
et du paradis prolétariens des rêves 
sanglants de Lénine) et leurs supports 
économiques, que l’on ne s’y prendrait pas 
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autrement. Nous savons par ailleurs que les 
milieux financiers ne se sont pas privés de 
spéculer sur une éventuelle crise sanitaire 
mondiale avec les “obligations sur les 
pandémies” (pandemic bonds) émises en 
juillet 2017 par la Banque mondiale qui ont 
permis de lever 320 millions de dollars sur 
les marchés… même si au final, en raison de 
l’extension planétaire du virus coronal, le 
pari pourrait s’avérer une assez mauvaise 
affaire ! 
 

Mensonge et 
impotence 

 
Notre si fragile économie nationale est de 
toute évidence appelée à très vite payer – 
d’ici quelques mois - les ruineux effets de 
son arrêt forcé orchestré sous l’empire de la 
peur et sous les auspices de l’improvisation 
qui sont le substrat des décisions de 
politique de sécurité sanitaire des dirigeants 
de la Gauche plurielle (droite libérale et 
socialistes grand teint - bonnet blanc et 
blanc bonnet). Une classe politique qui 
usurpe le pouvoir et qui devrait retourner 
au néant d’où elle sort. Déjà parce que 
l’évolution de la crise nous administre la 
démonstration que ces gens se sont bien 
contre fichus non seulement de prévoir la 

survenue d’une vague pandémique (malgré 
de multiples avertissements de la part des 
spécialistes et de diverses récentes alertes : 
H1N1, SRAS-Cov, etc.)… Mais encore de 
faire entreposer par avance des quantités 
suffisantes d’équipements, de matériels et 
de produits les plus nécessaires et les plus 
élémentaires tels que masques de 
protection, trousses de dépistage, 
respirateurs, gel hydro alcoolique… ou de 
disposer des capacités de production utiles à 
répondre à tous besoins d’urgence. 
Tant et si bien, que ce n’est pas la lutte 
contre la pandémie elle-même qui a 
déterminé les choix déplorables que nous 
connaissons en matière de sécurité sanitaire 
(confinement généralisé et arrêt subséquent 
de la vie économique), mais bien 
l’improvisation (eu égard également à la 
haute contagiosité du SRAS-CoV-2) la plus 
catastrophique dictée par une situation 
devenue immaîtrisable en raison d’un 
déferlement de pathologies dans une forme 
aiguë et en passe de saturer les possibilités 
hospitalières d’accueil en soins intensifs. 
Même si les autorités annoncent – mais ne 
font-elles pas qu’annoncer ? – le 
doublement des lits de réanimation, de 
5000 à 10.000. 
Ces mesures de pis-aller ont de cette façon 
été présentées comme salvatrices par les 
pompiers pyromanes de la haute 
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Administration et ont valu au président 
Macron – au moins pour un temps – l’aura 
du chef de guerre sauveur de la Nation. Sans 
rire, des comiques involontaires ont été 
jusqu’à le grimer en Clémenceau, le Père la 
victoire ! Un travestissement rendu possible 
grâce à la peur injectée à hautes doses dans 
les têtes de spectateurs tétanisées par les 
commissaires politiques (de quinquas-
sexagénaires dont beaucoup sont issus des 
rangs trotskistes) qui se bousculent sur les 
plateaux télévisuels… experts improvisés et 
Monsieur Je-sais-tout ferraillant à tout-va 
pour tresser dans la débâcle, des couronnes 
à une Macronie failli, mais toujours 
triomphale dans la déconfiture4. 
 

« Celui qui 
contrôle la peur 

des gens devient le 
maître de leurs 

âmes » 
 
D’ailleurs ne gouverne-t-on pas la plèbe, le 
Démos, avec la peur viscérale, Phobos5… 
Tous deux affiliés à la guerre dans nos 
démocraties en passe de devenir 
concentrationnaires tant les libertés réelles, 
concrètes, rétrécissent comme peau de 
chagrin. À entendre Nicolas Machiavel 
« Celui qui contrôle la peur des gens 
devient le maître de leurs âmes »… De nos 
jours, la peur rend les foules trop souvent 
étrangères à la lucidité, et le climat 
anxiogène soigneusement entretenu par les 
médias rend d’inappréciables services à un 
gouvernement dont il transmute les fautes 
(crimes et trahisons) en vertus 
rédemptrices… 
 

L’empire de la 
jactance 

 
Dispositions coercitive - sans exagération 
aucune - destinée à voiler les carences 

prévisionnelles d’un État défaillant sur tous 
les plans… mais très apte à entourer sa poly-
incompétence dans le brouillard des mots, 
les mensonges éhontés6 et la jactance 
hypnotique tient lieu de seconde nature 
pour nos autorités responsables au premier 
rang desquels le chef de l’État, le directeur 
général de la Santé Jérôme Salomon, le 
Premier ministre Édouard Philippe et les 
deux titulaires de l’Intérieur Christophe 
Castaner et Laurent Nunez, le remplaçant 
de Mme Buzyn à la Santé, Olivier Véran ou 
encore M. Gilles Bloch, grand patron de 
l’Inserm (Institut national de la santé et de 
la recherche médicale)… tous protagonistes 
d’une tragédie que leur incompétence 
fondamentale à soigneusement préparée, 
organisée et au-delà, prolongée… Dont les 
conséquences immédiates est de reléguer au 
second plan toutes les interventions 
chirurgicales décrétées non essentiellement 
nécessaires… Et chose affreuse, si les dons 
de sang peuvent continuer (ils ne requièrent 
pas de dispositifs lourds et leur utilité est 
indéniable), par contre : « les greffes non 
urgentes et les projets de procréation 
médicalement assistée doivent être 
reportés »… Houlala ! Les vitales greffes 
d’organes et la PMA étant mises sur le 
même plan dans les priorités médicales par 
l’Agence de biomédecine dont les 
préoccupations majeures se portent 
(d’abord) sur « les dons d’ovocytes et de 
sperme » sans lesquels la société 
transgendérisée serait à l’évidence en 
grande perdition7. 
C’est - résumons-nous - dans l’urgence la 
plus cruelle que ces gens ont dû adopter des 
textes8 transcrivant une stratégie de sauve-
qui-peut essentiellement dictée par les 
défaillances d’un État tout entier asservi à 
l’idéologie libérale-libertaire, celle de la 
permissivité la plus vile, du sans-
frontiérisme et de la négation des réalités 
physiques et biologiques les plus 
élémentaires. La stratégie de combat contre 
la pandémie adoptée par nos élites, celles de 
la politique et du complexe scientifico-
industriel (laboratoires et pontes médicaux 
formant la technostructure de l’industrie de 
la santé), bien représenté en l’occurrence 
par l’Inserm déjà nommé… cette sorte de 
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monstrueuse féodalité à la charnière de 
l’État et du secteur privé : institué 
établissement public en 2018, il jouit d’un 
budget de 908 millions d’euros dont 68 % 
sous forme de subventions et 32 % en 
ressources externes…  
C’est aussi une chasse-gardée pour une 
certaine caste oligarchique du monde 
médical et certains réseaux passionnément 
confraternels : dirigé jusqu’à l’automne 
2018 par Yves Lévy (conjoint de 
Mme Buzyn alors mirobolante ministresse 
de la Santé), Gilles Bloch prenait sa 
succession le 2 janvier 2019. Suspect de 
passe-droit entre époux et de conflit 
d’intérêt, Yves Lévy – l’homme du 
laboratoire de haute sécurité P4 de Wuhan - 
a été discrètement poussé vers la sortie en 
échange d’une juteuse sinécure au Conseil 
d’État9 où il est nommé conseiller 
extraordinaire. La République 
reconnaissante à ses grands serviteurs, est 
également une prodigue vache-à-lait (et 
dire que les rentiers sont honnis et vomis 
par la Sociale) ! 
 

Le centre contre la 
périphérie… Lévy 

versus Raoult 
 
Le retard à l’allumage quant aux justes 
décisions qui devaient être prises pour 
prévenir la crise et la gérer, nous ne devons 
évidemment pas imputer ces manquements 
à la seule incompétence de nos élites, à leur 
soumission aux oukases bruxellois ou à leur 
inféodation aux injonctions intéressées des 
grands groupes pharmaceutiques lancés 
dans la course au vaccin et aux prodigieux 
profits qui en découleront… Toutes choses 
pouvant expliquer en partie – mais pas 
entièrement - l’ostracisme dont a été l’objet 
le Pr. Didier Raoult (inventeur du traitement 
à base de chloroquine contre le 
coronavirus), pas plus que la rivalité 
personnelle l’opposant à Yves Lévy, ex 
patron de l’Inserm (avant que le relais ne 
soit assuré par son coreligionnaire 
idéologique, Gilles Bloch) et son épouse 
Agnès Buzyn. Il n’est en effet que trop facile 
de rapporter certains grands fiascos ou des 
grandes cabales, uniquement à des 
questions de personnes en oubliant que les 
hommes incarnent des dimensions, des 
enjeux et des positions qui à certains 
moments peuvent entrer en conflit 
idéologiques et stratégiques. C’est 
certainement le cas ici car la France est 
rongée par un autre virus, politique celui-là, 
qui n’est autre que le jacobinisme, lequel se 
développe à échelle planétaire : le 
jacobinisme est en cours de recombinaison 
(ou de reconversion) avec le mondialisme et 
tend dorénavant à servir un système global 
multipolaire dont les divers pouvoirs 
autonomes qui le composent se développent 
en arborescence indépendamment des États 
qu’ils absorbent. Comprenons par exemple 
que l’Inserm – l’un des organes, avons-nous 
dit, du complexe international industriel et 
scientifique de l’ingénierie génétique et de la 
chimie organique (Big Pharma) – pèse plus 
lourd en matière de Santé publique que le 
ministère affublé de ce nom et qui n’est là 
que pour s’agiter sur la scène du théâtre 



36 

d’ombres de la politique spectacle. 
On le sait Raoult, expert en maladie 
tropicale et infectiologue réputé au plan 
international, a proposé en début de crise 
un traitement simple, peu coûteux et 
efficace en dépit du nombre réduit d’essais 
cliniques (une vingtaine au départ). À ce 
sujet il lui fut reproché avec maints 
sarcasmes par tous les Diafoirus et Purgon 
du landernau parisianiste (soutenus et 
relayés par les médico-journalistes à l’instar 
du ludion médiatique, Michel Cymes, (fils 
de fripier dont il a gardé la mentalité 
adaptative et mimétique) de soi-disant 
n’avoir respecté les protocoles inhérents à la 
vraie science, la médecine de terrain, 
empirique n’ayant plus droit de cité… sauf 
qu’aujourd’hui les malades de virose 
coronale ne sont pas imaginaires et 
requièrent des soins attentifs et immédiats, 
très au-delà de la logorrhée médiatique. 
Raoult pour faire définitivement taire ses 
détracteurs a publié le 28 mars les résultats 
sans appel d’un complément d’essais 
cliniques : cette deuxième étude portait 
cette fois non plus sur vingt patients mais 

sur 80 et visait à démontrer « l’efficacité et 
la pertinence » de la prise 
d’hydroxychloroquine (un substitut 
synthétique de la quinine parfaitement 
connu dans ses effets et contre-indications, 
utilisé depuis soixante-dix ans) associée à 
un antibiotique, l’azithromycine destiné à 
bloquer des infections respiratoires 
opportunistes. 
Sur 80 personnes hospitalisées entre le 3 et 
le 21 mars ayant reçues une combinaison 
d’hydroxychloroquine les équipes de l’IHU 
du Pr. Raoult ont constaté « une 
amélioration clinique chez tous les patients, 
sauf un patient de 86 ans décédé, et un 
patient de 74 ans maintenu en soins 
intensifs. « Concernant la charge virale, au 
jour 7 « 83% des patients étaient négatifs. 
Un taux qui monte à 93% au jour 8 pour 
atteindre 100% au jour 12. L’âge médian 
des 80 patients était de 52 ans (situé entre 
18 et 88 ans) et 57,5% de ces patients 
présentaient une 
comorbidité (hypertension, diabète, 
maladie respiratoire chronique »...)10. 
Aucun effet secondaire important n’a été 
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constaté chez les malades contrairement 
aux cris d’alarmes lancée par les scientistes 
tenant le crachoir dans l’œil de bœuf 
télévisuel ! Ces braves gens soucieux de la 
santé physique de leurs contemporains 
étaient parvenus à faire inscrire cette 
molécule au tableau des substance 
vénéneuse en janvier… sous le ministériat 
de dame Buzyn. 
Depuis la Chloroquine a été propulsée en 
tant que solution d’urgence (à défaut 
d’autres) aux États-Unis, en Chine, en 
Suisse, en Israël et adoptée à Paris par 
l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière. Ce qu’il y a 
d’extraordinaire est bien que la cabale 
dirigée contre les infectiologues appartenant 
à l’équipe de Didier Raoult de l’IUH 
marseillais - quoique Lauréat du grand prix 
de l’Inserm en 2010 – se sont vus retirer 
l’agrément de la susdite institution… Par 
conséquent, en dépit des démentis 
nationaux et internationaux, la caste de 
médicastres parisianistes, relais de 
puissants enjeux de pouvoir financier et 
géopolitique, n’en démord pas et s’entête, 
en déployant leur méga artillerie 
médiatique, de couler – avec une indécence 
extravagante - le seul remède actuellement 
en mesure de sauver des vies. Quelle leçon 
quant au cynisme et au mépris des hommes 
témoigné par des élites qui prétendent ne 
vouloir que notre plus grand bien et mieux, 
notre bonheur. 
 

J-M. V. 
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n’arriveront qu’au compte-goutte. Il faudra attendre le 27 
du mois pour que soit « annoncé » des livraisons 
chinoises encore à venir. https://www.youtube.com/
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L 
a nouvelle crise mondiale 
provoquée par la pandémie du virus 
COVID-19 pose pour l'instant plus 
de questions qu'elle n'apporte de 

réponses, mais on peut déjà affirmer que ce 
virus est un virus géopolitique, dans le sens 
ou les débats autour de cette crise sont de 
nature géopolitique, mêlant enjeux de santé 
et enjeux de pouvoir à un niveau jamais 
atteint précédemment aux échelles 
nationale, européenne et mondiale. 
Toute crise est révélatrice des rapports de 
forces géopolitiques à l'échelle mondiale, et 
dévoile en partie les objectifs souvent 
implicites des acteurs en rivalité. Une crise 
peut être déclenchée volontairement ou 
surgir de manière inattendue, mais elle 
ensuite toujours été mise à profit pour 
modifier la hiérarchie du pouvoir toujours 
mouvante entre les États et les alliances. 
Il est évidemment encore trop tôt pour faire 

des conclusions définitives sur les 
différentes thématiques relatives à cette 
pandémie du virus COVID-19, et il n'y en 
aura probablement jamais. Nous en 
sommes au niveau des hypothèses, mais il 
est important de garder un regard critique 
sur toute affirmation, y compris les avis des 
experts ou du personnel politique. 
Depuis des années, les stratégistes ont émis 
l'hypothèse que les prochaines crises 
pourraient provenir autant des risques 
naturels que des risque industriels ou 
sanitaires inhérents aux société humaines, 
mais aussi de la menace, c'est à dire la 
surprise stratégique au moyen d'une 
offensive hybride de la part d'un ennemi, 
avec l'utilisation et la combinaison de 
nouvelles armes, y compris biologiques1. La 
guerre de communication semble aussi 
aujourd'hui prendre de plus en plus 
d'ampleur dans les crises actuelles et les 
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instrumentaliser quelle que soit leur origine, 
accidentelle ou provoquée. Face à chaque 
crise, tous les scénarios doivent être pris en 
considération, sans tabous, et sur la durée. 
L'origine animale du virus à l'origine de la 
pandémie est l'hypothèse principale qui est 
mise en avant par l'OMS2, mais la réponse 
ne serait pas définitive3.  
Sans se préoccuper des origines précises de 
cette pandémie, on observe toutefois que 
cette crise est déjà en cours 
d'instrumentalisation dans le cadre des 
rivalités géopolitiques européennes et 
mondiales et la guerre de communication 
qui l'accompagne. 
La crise sanitaire issue de cette pandémie 
révèle les rapports de forces en mouvement 
à l'échelle mondiale et les projets 
géopolitiques antagonistes derrière l'enjeu 
de santé immédiat qui se répercutent sur les 
décisions. 
On note des réactions nationales différentes 
qui se situent entre deux extrêmes : Les 
promoteurs de la société ouverte et ses 
bénéfices économiques pour qui les victimes 
de la pandémie sont un effet collatéral de la 
nécessaire poursuite de la mondialisation et 
les adeptes de la fermeture et la maîtrise du 
territoire au niveau national selon le 
principe de précaution. 
Cette crise révèle une très forte rivalité entre 
les États qui réagissent différemment en 
fonction de leurs modèles de société et leur 
régime politique, notamment vis à vis du 
degré d'ouverture à la 
mondialisation libérale, mettant la 
question des frontières au centre 
des enjeux. La crise issue de la 
pandémie est aussi une crise de la 
mondialisation libérale et ses flux 
de plus en plus anarchiques. Cette 
crise à aussi exacerbé la rivalité de 
pouvoir entre États nations et 
organisations multilatérales. Les 
promoteurs du supranationalisme 
aimeraient transférer le pouvoir aux 
instances multilatérales comme 
l'Union Européenne (UE) et 
déposséder les États-nations de 
leurs prérogatives et souveraineté. 
Les organisations multilatérales 
n'auront pourtant jamais les 

moyens de protéger efficacement les 
citoyens. Le discours qui oppose frontières 
nationales et coopération est fallacieux et 
idéologique. 
Le message passé en boucle que « le virus 
n'a pas de frontières » par les promoteurs 
de l'Europe intégrée, démontre ainsi 
jusqu'où l'idéologie peut aller dans 
l'absurdité. Comme si le virus traversait la 
frontière avec le vent, les ondes, les oiseaux, 
internet on ne sait jamais. Le virus ne 
connait pas de frontières, précisément si les 
citoyens infectés par le virus traversent 
impunément cette frontière. La frontière est 
un filtre nécessaire pour la sécurité d'une 
nation, un instrument central de 
souveraineté et de maîtrise du territoire, et 
donc facteur de civilisation. 
Dire que fermer les frontières ne sert à rien 
est un prétexte pour maintenir un système 
ouvert dans la durée, après des restrictions 
temporaires. Ursula von der Leyen, la 
présidente de la commission européenne, 
gardienne des traités, a critiqué les 
décisions de fermeture des frontières prises 
par les États membres en ordre dispersé au 
sein de l'espace de libre circulation 
Schengen4. 
Dans un communiqué commun avec le 
président du Conseil européen Charles 
Michel, elle avait auparavant critiqué la 
décision de Donald Trump de fermer les 
frontières en provenance de l'espace 
Schengen, sans consultation préalable avec 

L’Allemagne ferme ses frontières tandis que la 

France se refuse seulement à filtrer 
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l'UE. La crise transatlantique issue des 
divergences entre la doctrine unilatéraliste 
de Donald Trump et la doctrine 
multilatéraliste de l'UE, mais aussi à 
l'importance accordée aux frontières, s'est 
encore renforcé. Cet épisode a aussi montré 
que contrairement aux États-Unis, l'UE ne 
sera jamais un État en mesure de prendre 
des décisions souveraines. 
De nombreux États membres de l'UE n'ont 
pas attendu non plus la coordination exigée 
par la Commission européenne. Après bien 
des tergiversations, sur décision des États 
membres les frontières ont finalement été 
fermées ou contrôlées, non seulement entre 
l'espace Schengen et le reste du monde, 
mais aussi entre la plupart des États 
membres de l'UE.  
On note aussi des différences de stratégies 
ente États membres pour combattre la 
pandémie. Tandis que la plupart des États 
ont finalement choisi de confiner leur 
population après des hésitations, les Pays-
Bas, le Royaume-Uni et la Suède ont misé 
initialement sur une stratégie « d'immunité 
collective »5. Le Royaume-Uni a finalement 
changé de stratégie mais ceux qui persistent 
à privilégier l'immunité collective avec des 
meures moins drastiques de confinement 
deviendront-ils un risque pour les autres 
États membres qui n'ont pas choisi cette 
stratégie ? Cela pourra avoir un impact 
pendant une très longue période sur la 
réouverture des frontières une fois la 

pandémie surmontée dans les pays qui ont 
choisi le confinement strict.  
En fonction de l'interprétation des résultats 
de tel ou tel modèle de société, le débat sur 
la société ouverte reprendra de plus belle. 
Ses promoteurs n’abandonneront pas de 
sitôt leur monde mondialisé et ouvert à tous 
les flux qui provoque et aggrave les crises, 
cette nouvelle pandémie en est l'illustration 
éclatante. 
Selon le principe d'anticipation qui relève 
du cœur de la mission de l'État pour 
protéger ses citoyens face à un risque 
provenant de l'extérieur, la décision de 
renforcer les contrôles à propos de la 
circulation des personnes et la fermeture 
des frontières est une mesure de bon sens. 
Au sein de l'UE cette mesure a été prise de 
manière plus ou moins rapide selon les 
États. En réalité ces mesures auraient dû 
être prises depuis plus longtemps face à la 
crise migratoire en 2015. Cette crise n'a 
jamais été entièrement surmontée avant de 
rebondir au début de l'année 2020.  
Le retour des contrôles aux frontières a 
ainsi donné lieu à un désaccord franco-
allemand6. Après la décision de l'Allemagne 
de filtrer ses frontières, le gouvernement 
français, qui avait appelé à un feu vert 
préalable de l'UE, a cherché par la suite à 
donner l'illusion d'une décision concertée. 
L'Allemagne a anticipé avant la France en 
marquant sa souveraineté, sans entente 
bilatérale ou européenne préalable. D'autre 
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part, la rhétorique guerrière du 
gouvernement français, confondant risque 
et menace, s'est démarquée de la sobriété 
allemande. 
Comme lors de la crise migratoire, l'UE 
comme organe de décision a donc été dans 
un premier temps marginalisée face la crise 
sanitaire. La réaction tardive de l'UE a 
démontré qu'elle poursuit son processus de 
fragmentation géopolitique en raison des 
désaccords entre États membres et des 
idéologies quelle porte en déphasage avec le 
nouveau contexte mondial. Dans un 
deuxième temps, l'UE va toutefois chercher 
à jouer un rôle de coordination entre les 
États membres7, notamment pour la 
fermeture de l'espace Schengen, pour 
l'élaboration de réponses communes en 
matière socio-économique face à la crise 
économique qui va suivre, mais aussi en 
matière de politiques de santé, notamment 
le soutien à la recherche pour l'élaboration 
d'un vaccin.   
Face aux crises et à l'urgence, l'UE n'émerge 
donc toujours pas comme acteur central 
pour les prises de décisions. La clause de 
solidarité européenne introduite par 

l'article 222 du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne8 et qui faciliterait 
une coopération renforcée en cas d'attaques 
terroristes ou de catastrophes naturelles et 
humaines, n'a même pas été invoquée.  
Toutefois, il est à craindre que les dogmes 
dominants de la société ouverte qui ont eu 
pour effet d'aggraver la crise ne s'imposent à 
nouveau au sein de l'UE, une fois la crise 
surmontée. La libre circulation des 
personnes et le maintien des frontières 
ouvertes, mais aussi l'idéologie du libre-
échange devront pourtant être réévalués 
lorsqu'il faudra tirer les leçons de la crise 
et trouver des réponses communes entre 
États membres dans la durée. Il sera 
difficile d'y arriver sans une réforme des 
fondements et des paradigmes de l'UE. Les 
crises antérieures n'incitent pas à 
l'optimisme mais la suspension du pacte de 
stabilité de l'UE9 et la décision de la Banque 
centrale européenne d'un plan d'urgence de 
750 milliards d’euros10 montrent que face à 
cette nouvelle crise, les ruptures 
systémiques sont tout de même 
envisageables. L'effet de ces mesures vis à 
vis du risque d'une disparité économique 
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croissante entre les États de la zone euro et 
la viabilité de la monnaie unique 
européenne est encore inconnu. Les crises 
vont toutefois se succéder et s'additionner 
dans le monde marqué par les rivalités 
géopolitiques croissantes. Le projet 
européen fera face à un état de crise 
permanent qui sera l'aiguillon de la réforme, 
ou de son évaporation. 
Si l'on cherche des exemples de modèles 
dont on pourrait s'inspirer à l'échelle 
mondiale, le cas de Taïwan, un territoire 
très proche de la Chine mais avec un 
nombre très faible de personnes affectées 
par le virus est très intéressant11. Il 
démontre que le contrôle des flux de 
personnes, l'isolement des personnes 
porteuse du virus, le confinement ciblé et 
l'exploitation du big data sont très efficaces 
comme mesures d'anticipation12. L'enjeu 
central pour faire face à une telle crise, est 
donc bien la maîtrise du territoire et le 
contrôle des frontières, et cela va 
évidemment à l'encontre de l'idéologie de la 
société ouverte. 
La maîtrise du territoire, qui est le préalable 
à la souveraineté, est une combinaison de 
mesures incluant limites à la liberté de 
circulation des personnes par le contrôle des 
frontières, voire leur fermeture temporaire, 
l'exploitation des informations récoltées aux 
frontières sur les personnes et dans la 
profondeur du territoire avec les nouvelles 
technologies, la reconnaissance faciale et la 
traçabilité des mouvements des citoyens sur 
le territoire avec 
la 
géolocalisation. 
Une autre leçon 
de cette crise est 
qu'à l'avenir, 
l'exploitation du 
big data et 
l'intelligence 
artificielle seront 
aussi des outils 
incontournables 
de souveraineté 
pour la 
géopolitique du 
futur ! 
La pandémie a 

aussi pour résultat d'hystériser les débats 
sur les questions immédiates et d'occulter 
les enjeux de plus long terme. La pandémie 
du Coronavirus en elle-même se transforme 
en enjeu géopolitique, car une nouvelle 
hiérarchie du pouvoir mondial va émerger à 
la suite de cette crise. Dans le contexte de la 
rivalité des puissances, cette crise confirme 
l'évolution vers un élargissement des 
facteurs de puissance. Les enseignements à 
tirer seront importants pour faire face à des 
pandémies plus graves mais aussi en cas de 
guerre biologique. Les politiques de santé, la 
maîtrise de la recherche médicale et la 
production de médicaments, la possession 
d'un vaccin, (ou d'une arme biologique, le 
grand tabou), la stratégie choisie pour 
combattre une pandémie, et l'utilisation de 
la communication stratégique pour 
rassembler la nation, discréditer les rivaux, 
et ensuite promouvoir et imposer un modèle 
politique sur son propre territoire ou sur 
celui des autres, deviennent des facteurs de 
puissance, comme l'outil militaire, 
économique, ou énergétique... 
Pendant que les débats se focalisent surtout 
sur les enjeux immédiats de santé, la guerre 
géoéconomique se profile derrière cette 
pandémie. Une société allemande de 
fabricants de vaccins (CureVac) travaillant 
sur un vaccin contre le Coronavirus a fait 
l’objet d’une tentative de prise de contrôle 
par le gouvernement américain13. 
Celui-ci aurait cherché à délocaliser le 
laboratoire aux États-Unis afin de 
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s'approprier les résultats de ses recherches. 
Le gouvernement allemand s'est déclaré 
opposé à cette prise de contrôle et a accusé 
le gouvernement américain de vouloir 
monopoliser un éventuel vaccin au seul 
bénéfice des États-Unis, tandis les 
Allemands ont annoncé vouloir en faire 
bénéficier tous les Européens. 
Le virus renforce donc la guerre 
géoéconomique entre l'Allemagne et les 
États-Unis. 
La guerre de communication qui a 
immédiatement accompagné l'extension de 
la pandémie épouse aussi les rivalités 
géopolitiques mondiales, et particulier entre 
les États-Unis et la Chine. Les États-Unis et 
leurs relais atlantistes ont commencé par 
accuser la Chine d'être exclusivement 
responsable de ce nouveau désordre 
mondial, en accusant la non-transparence et 

la volonté du gouvernement chinois de 
dissimuler l'épidémie. Certains médias 
américains ont aussi diffusé le narratif selon 
lequel le virus provenait d'un laboratoire 
chinois à Wuhan, information considérée 
comme une fake news par d'autres médias14. 
Les Chinois ont demandé en retour aux 
États-Unis de répondre à leurs soupçons à 
propos d'une origine américaine du 
virus15. Les Chinois soulignent qu'une 
délégation militaire s’était rendue à Wuhan 
en octobre pour les Jeux mondiaux 
militaires (organisée tous les quatre ans), 
lieu d'éclosion de l'épidémie selon l'OMS. A 
propos des accusations sur la gestion de la 
pandémie par la Chine, les grands médias 
en Europe collent assez largement au 
narratif provenant des États-Unis avec pour 
effet de pousser à l'émergence d'une alliance 
occidentale contre la Chine.  

Les accusations 
réciproques des acteurs 
dans ce contexte de 
rivalité stratégique ne 
reposent sur aucune 
preuve, mais c'est la 
dégradation de l'image du 
rival qui compte.  
Le think tank américain 
Atlantic Council a même 
proposé d'invoquer 
l'article 5 de l'OTAN pour 
lutter contre le virus 
« d'origine Chinoise » ont
-ils bien précisé, afin de 
renforcer l'unité 
transatlantique mise à 
mal par manque de 
solidarité initiale du 
président Trump vis à vis 
des Européens et les 
dissensions internes à 
l'UE. Il s'agit aussi de 
contrer l'influence de la 
Chine qui utilise la 
communication 
stratégique pour mettre 
en valeur ses gestes de 
solidarité croissants vis à 
vis des États-membres de 
l'UE qui ont eux-mêmes 
sollicité son aide16.   
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 Les Taïwanais de leur côté estiment que 
s'ils ont des bons résultats dans leur lutte 
contre la propagation du virus, c'est parce 
qu'ils ne sont pas membres de l'OMS qui 
aurait subit les pressions des Chinois pour 
ne pas recommander la fermeture des 
frontières17. 
La guerre de communication entre les États-
Unis et la Russie et la poursuite de la 
fabrique médiatique d'une « nouvelle guerre 
froide », n'a non plus pas tardé à éclater. 
Certains médias américains ont dénoncé 
une manœuvre russe pour semer la discorde 
aux États-Unis par anticipation et sans 
éléments tangibles, mais en se référant 
principalement aux multiples crises de la 
guerre froide18. Suite aux accusations de la 
part des Américains de propager des fakes 
news sur l'origine du virus, les Russes les 
ont accusés en retour de divulguer de 
fausses allégations19. 

Le président russe a aussi déclaré qu'une 
campagne de désinformation était à l'œuvre 
depuis l'étranger pour faire croire à un 
nombre plus élevé de malades en Russie (le 
nombre de cas reporté est pour l'instant très 
faible comparé à la Chine, l'Europe et les 
États-Unis) pour semer la panique dans le 
pays20. Pour faire baisser les tensions, la 

Russie a livré aux Etats-Unis, l'un des pays 
les plus touchés au monde par cette crise 
sanitaire, de l'aide humanitaire pour lutter 
contre la pandémie21.  
L'UE n'a pas tardé à s'engager de concert 
avec les États-Unis dans cette guerre de 
communication pour accuser la Russie. La 
presse européenne a largement repris le 
narratif de l'UE qui accuse la Russie d'avoir 
initié une campagne de désinformation à 
propos de la pandémie afin de déstabiliser 
les sociétés européennes dans un rapport 
non publié du service de communication 
stratégique du service européen pour 
l'action extérieure22. Ce document est 
évidemment non accessible au public mais il 
a été distribué à certains médias pour 
engager une opération de communication 
destinée à ternir l'image de la Russie. La 
Russie a répliqué en soulignant le caractère 
non fondé de ces allégations23. Un 
document public issu de l'unité du service 
européen pour l'action extérieure (SEAE) de 
l'UE chargée de combattre la 
désinformation provenant de la Russie 
(East StratCom Task Force) a pour sa part 
listé les publications des médias russes 
quelle estime être équivalentes à des fake 
news24. Il apparait en réalité que ces 
informations sont très disparates et variées, 
et ne différent pas des hypothèses aussi 
farfelues et des fake news publiées par les 
médias au sein de l'Union européenne et 
aux États-Unis, mais seule la Russie est 
singularisée dans ce document. A partir de 
cette méthode biaisée, l'UE produit son 
propre narratif fallacieux qui vise à ternir 
l'image de la Russie pour promouvoir une 
idéologie euro-atlantiste exclusive. Les 
médias dans l'UE ont portant eux-mêmes 
largement insisté sur les désaccords 
transatlantiques, le manque de solidarité 
entre États membres de l'UE, les désaccords 
politiques profonds face à la gestion 
tardive et désordonnée de la crise et souvent 
le déni de réalité par idéologie libérale de la 
part des gouvernements et de la 
bureaucratie de l'UE25.  
Le virus a aussi bouleversé les plans de 
l'OTAN avec la réduction des manœuvres 
militaires Defender-Europe 20 clairement 
dirigées contre la Russie26. Le format de ces 
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manœuvres, initialement prévues jusqu'en 
juin, a été drastiquement réduit après bien 
des hésitations, pendant que certains États 
européens prenaient déjà des mesures de 
restriction à la libre circulation des 
personnes.  

Le 5 mars, le 
secrétaire 
général de 
l'OTAN, Jens 
Stoltenberg 
déclarait que 
la manœuvre 
se 
poursuivrait27, 
alors même 
que l'accès au 
quartier 
général de 
l'OTAN à 

Bruxelles avaient déjà été restreints en 
raison des risques de contagion. Le 13 mars, 
l'OTAN précisait toutefois que la manœuvre 
ne serait pas annulée dans sa globalité28. 
Plus de 5000 militaires américains étaient 
déjà arrivés sur le sol européen (plus de 20 
000 soldats américains sur 37 000 devaient 
y prendre part). Ces exercices qui avaient 
débuté fin janvier avec le débarquement des 
troupes et matériel en Allemagne devaient 
se 
poursuivre jusqu'en juin en Pologne et dans 
les pays baltes avec la participation de plus 
de 18 pays. L'objectif de ces manœuvres 
était de tester l'état des infrastructures pour 
la mobilité des troupes de l'OTAN, 
notamment de l'Allemagne vers l'Europe 
orientale, pour instaurer un « Schengen 
militaire ». Le maintien de ces exercices en 
l'état, tout cela pour faire croire à une 
menace russe qui n'existe pas, aurait été 
extrêmement mal perçu.  Des 
manifestations organisées par la société 
civile allemande avaient été aussi planifiées 
contre ces manœuvres29. La Norvège avait 
déjà annulé la manœuvre Cold Response 
2020 qui devait suivre Defender-Europe20. 
Ces manœuvres n'ont pas été annulées pour 
autant, contrairement à ce qui a pu être 
annoncé par certains médias30, mais ont été 
interrompues et ramenées à un format très 
réduit, alors que les frontières ont été 

fermées et des mesures de confinement et 
de réduction de la circulation ont été 
prises pour les populations dans l'Union 
européenne31. 
L'Europe n'a pas été épargnée non plus par 
les désaccords. La question du « patient 
zéro » , c'est à dire la provenance 
géographique du premier porteur du virus 
qui s'est ensuite répandu sur le territoire 
d'un autre État, a aussi fait l'objet d'une 
polémique entre les Allemands et les 
Italiens. Suite à la décision de l'Allemagne 
de fermer sa frontière avec l'Italie, un 
médecin italien a déclaré que le patient zéro 
en Italie provenait d'Allemagne32. Les 
Européens soulignent aussi que le « patient 
zéro »  aux États-Unis, avait plus de chance 
de venir d'Asie que d'Europe33 Enfin, la 
Chine34 mais aussi la Russie35 et Cuba ont 
suppléé au manque de solidarité initial avec 
l'Italie de la part des autres États membres 
de l'UE36 en envoyant des équipes de 
médecins et du matériel, notamment des 
masques  et matériel médical. Alors qu'ils 
ont répondu à la demande expresse du 
gouvernement italien déçu par la réaction 
de l'UE, ils ont ensuite été accusés de 
profiter de la défaillance de l'UE pour mener 
une campagne de communication et de 
promotion de leur modèle contre le système 
occidental37. Dans les Balkans, comme la 
Grèce38, la Serbie, un État pivot, a aussi fait 
appel à la Chine en dénonçant le manque de 
solidarité de l'UE39. L'UE a ensuite réagit et 
cherché à encourager et coordonner la 
solidarité entre les États-membres et 
communiqué à son tour pour tenter 
d'effacer sa mauvaise image quelle avait 
contracté en début de crise40.    
En ce qui concerne les relations internes à 
l'Union européenne, la pandémie a réveillé 
les fractures entre l'Europe du Nord et 
l'Europe du Sud et à la charnière, la rivalité 
géopolitique entre l'Allemagne et la France.  
La pandémie du COVID-19 va t'elle 
provoquer un rebond de la crise de l'euro ?  
Saisissant l'opportunité de cette crise, la 
France, l'Italie, l'Espagne, le Portugal, 
l'Irlande, la Grèce, la Belgique, le 
Luxembourg et la Slovénie ont proposé de 
créer un instrument de dette commun 
(qu'on nomme les coronabonds41) émis par 
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une institution européenne pour lever des 
fonds sur les marchés. Il s'agirait d'assurer 
un financement des mesures dans les 
différents États membres destiné à faire face 
à la crise économique qui pointe à l'horizon. 
Le premier sommet européen du 27 mars 
supposé faire émerger un compromis sur les 
mesures européennes à prendre afin 
d'anticiper la crise économique fût un 
échec42. Son communiqué assez vague a 
montré qu'il y avait désaccord initial.   
Les « coronabonds » ont été écartés car 
l'Allemagne et les Pays-Bas en particulier ne 
sont pas prêts à accepter des dettes 
mutualisées et donc l'émergence d'une « 
communauté de destin des dettes » ou 
l'Allemagne et les pays du Nord seraient 
garants en dernier ressort des dettes des 
pays du Sud. Cette option pourrait 
éventuellement aboutir à un saut fédéral 
européen que la plupart des Allemands ne 
soutiennent pas. Les Allemands en général 
ne sont évidement pas favorable à être 
solidaires sans droit de regard sur les 
politiques économiques des pays du Sud. 
Cette crise inédite rend pourtant plus 
difficile le maintien de critères stricts 
accompagnés de réformes économiques au 

niveau national en contrepartie des prêts et 
sous surveillance de l'UE car ils touchent à 
la souveraineté des États.   
Les Allemands sont plus favorables à 
l'emploi du Mécanisme européen de 
Stabilité (MES)43 qui avait été créé en 2012 
lors de la crise de l'euro, mais les 
contreparties inévitables exigées ne sont 
acceptables en l'état, ni pour l'Italie, ni pour 
les autres pays du Sud en général.  
On a donc deux camps qui se font face et 
cette situation est très semblables au clivage 
de la crise de l'euro : la France, l'Italie, 
l'Espagne, le Portugal, l'Irlande, la Grèce, la 
Belgique, le Luxembourg et la Slovénie qui 
plaident pour plus de solidarité (et moins de 
contreparties) et ceux qui sont opposés à 
plus d'aides (mais exigent aussi plus de 
contreparties) l'Allemagne, les Pays-Bas, 
l'Autriche, la Finlande, le Danemark... 
Chaque crise européenne fut dans le passé 
une opportunité assumée pour procéder à 
une intégration supplémentaire. Ces 
épisodes ont chaque fois été l'occasion d'une 
lutte entre fédéralistes européens et 
partisans de l'État nation. Pour prendre des 
décisions politiques d'envergure, l'UE ne l'a 
jamais fait en dehors d'une situation « au 
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bord du gouffre ». 
La crise économique qui va suivre la 
pandémie n'est pas encore assez visible pour 
dramatiser les sommets européens. 
Toutefois, un saut d'intégration est 
aujourd'hui très difficile car nous sommes 
face à un blocage du cycle intégrationniste, 
tandis qu'un cycle géopolitique vers plus de 
fragmentation européenne s'est enclenché, 
notamment avec le Brexit et la crise 
migratoire. Pour les partisans de 
l'intégration, cette crise est une opportunité 

pour inverser la 
tendance mais le virus 
COVID-19 peut aussi 
s'avérer être une 
bombe à 
fragmentation 
géopolitique 
européenne. 
Une entente forte 
franco-allemande qui 
dicterait ses 
conditions à l'Italie 
comme lors de la crise 
de l'euro est cette fois-
ci difficile à 
reproduire, car les 
désaccords franco-
allemands sont plus 
importants au sein du 
couple Merkel-
Macron. Toutes les 
propositions récentes 
de la France ont été 
jusqu'à présent 
largement déclinées 
par l'Allemagne. 
L'Italie semble résolue 
cette fois-ci à défendre 
ses intérêts de 
manière très ferme 
dans un contexte de 
chute de la confiance 
des Italiens dans l'UE. 
Le scénario le plus 
probable à ce stade est 
la poursuite des 
désaccords de fond et 
la poursuite de la 
fragmentation 
européenne que les 

gouvernements vont tenter de réduire et 
masquer par des plans communs moins 
ambitieux et décidés à l'arraché. A traités 
constants, il s'agira probablement d'un 
ensemble de nouvelles formules transitoires 
et de mécanismes pérennes uniquement 
dédiés à la crise, liées à la pandémie. On 
peut imaginer la combinaison de différentes 
formules comme la création d'un nouveau 
fond financier en dehors ou intégré aux 
structures de l'UE, la mise en action du 
MES, des prêts de la Banque européenne 
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d'investissement (BEI), des programmes 
européens de soutien aux systèmes de 
retraites... Ces mesures uniquement dédiées 
aux dégâts liés à la crise du COVID-19 
éviteraient de trancher définitivement entre 
l'approche intergouvernementale et 
communautaire.       
Dans le passé, les négociations pour 
surmonter les crises européennes furent 
l'occasion du positionnement du « couple 
franco-allemand » au centre de gravité du 
pouvoir de l'UE. L'entente franco-allemande 
a toutefois été de plus en plus sérieusement 
mise à mal par les désaccords qui se sont 
accumulés à l'occasion des crises plus 
récentes de l'UE. Sur les temps longs, les 
finalités européennes divergent entre les 
gouvernements allemand et français et la 
rivalité de pouvoir entre les deux pays est 
l'épicentre de la crise de l'euro, aujourd'hui 
en « veilleuse », mais prête à rebondir si les 
désaccords se prolongent, ou si les mesures 
communes ne suffisent pas à surmonter la 
crise économique et les différences de 
développement croissantes au sein de la 
zone euro.  
Les Français ont pour ambition de renforcer 
la dimension politique de la zone euro à 19 
dans une Union européenne, selon leur 
perception, trop grande et dominée par 
l’Allemagne installée dans son centre 
géographique. Ils espèrent faire émerger un 
gouvernement économique plus favorable à 
la vision française d’un contrôle de 
l’économie par la politique, tout en 
préservant le rôle de l’Allemagne comme « 
bouclier de la zone euro » dans la 
mondialisation, et profitant à la France 
économiquement plus faible. Les 
Allemands, sans être univoques, se méfient 
de cette conception et souhaitent maintenir 
le centre de gravité géopolitique à l’échelle 
des 27 (28 avant le Brexit), car ils en 
occupent le centre. Ils proposent à l’inverse 
une extension de leur modèle économique 
au reste de l’Union européenne tout en 
voulant éviter une « Europe des transferts 
financiers » (Transferunion). En refusant 
une avant-garde, ils veulent aussi éviter de 
créer de nouvelles fractures avec les États-
membres d’Europe centrale et du Nord qui 
ne font pas partie de la zone euro comme la 

Pologne et la Suède. 
La rivalité entre l'Allemagne (proche des 
pays du Nord) et la France (proche des pays 
du Sud, dont l'Italie qui tient une posture 
désormais très ferme à l'occasion de cette 
crise) pour la gestion de la zone euro restera 
une question géopolitique centrale et 
irrésolue. 
En résumé, ce virus tombe à pic pour 
les acteurs qui cherchent à modifier 
les rapports de forces géopolitiques. 
Dans une première séquence, la pandémie a 
renforcé la rivalité entre États, au lieu 
d'aboutir à plus de coopération. La 
coopération internationale sera pourtant 
nécessaire pour surmonter cette pandémie. 
Les différentes stratégies des États 
constituent des laboratoires intéressants 
afin de s'inspirer des meilleures pratiques. 
Les Européens seraient bien avisés 
d'apprendre, examiner, puis s'inspirer et 
adapter à leurs caractéristiques nationales, 
en fonction des erreurs et des succès issus 
des pays qui n'étaient pas les plus proches 
en termes d'alliances géopolitiques, la Chine 
comprise car lieu d'origine de la pandémie, 
mais aussi Taïwan, la Corée du Sud, le 
Japon et évidemment la Russie, seul État de 
civilisation européenne dont le territoire est 
à cheval sur l'Europe et l'Asie. Il apparait 
que ces pays sont bien plus avancés que les 
Européens en termes de maîtrise du 
territoire, de contrôle des frontières et 
traçabilité de la pandémie dans la 
population grâce à la digitalisation et 
l'exploitation du big data. La nouvelle 
frontière de la géopolitique est précisément 
le big data et l'intelligence artificielle. La 
manière dont la Russie va réagir sur le plan 
économique à la crise économique mondiale 
qui va suivre la pandémie sera aussi 
particulièrement intéressant à suivre. Il est 
très probable que la Russie absorbe mieux le 
choc économique après sa plus grande 
isolation vis à vis des marchés financiers 
internationaux et des circuits 
d'importations44. C'est grâce à sa politique 
d'accumulation de réserves financières, 
mais aussi grâce à sa politique de 
substitution des produits agricoles 
entreprise à la suite des sanctions à son 
encontre depuis la crise de 2014 en Ukraine 
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que la Russie pourrait sortir plus vite de la 
crise.  
Les Européens seront aussi en face de 
l'énorme défi, après avoir maitrisé la 
pandémie, d'affronter la crise économique 
et politique qui va suivre. 
Les Européens pourraient profiter de cette 
crise pour progresser en matière de 
politiques de résilience et de souveraineté 
économique, de renationalisation des 
secteurs stratégiques, mais aussi de 
digitalisation et développement de 
l'intelligence artificielle. Avec la crise du 
coronavirus, de nouvelles solidarités 
émergent inéluctablement à l'échelle 
eurasienne, notamment avec la Russie et la 
Chine. Plutôt que de mener un combat 
d'arrière-garde en se focalisant sur un euro-
atlantisme exclusif qui a démontré son 
inutilité pour protéger les citoyens 
européens face aux crises multiples, les 
Européens seraient aussi bien avisés 
d'élargir leurs alliances pour tirer avantage 
du monde multipolaire, tout en préservant 
leurs intérêts nationaux et leurs valeurs 
propres à leur civilisation. Face à la crise 
économique qui va suivre la pandémie, la 
diplomatie des sanctions de l'UE contre la 
Russie apparaît d'autant plus absurde 
qu'elle risque de limiter la reprise de la 
croissance nécessaire après la crise, en plus 
de leur inefficacité avant la pandémie. La 
baisse des prix du pétrole est aussi 
l'occasion de renforcer le partenariat 
énergétique avec la Russie.   
Cette crise est une occasion supplémentaire 
pour réformer le projet européen qui est 
basé sur les paradigmes obsolètes de 
l'Union européenne, c'est à dire la 
mondialisation libérale qui implique la 
société ouverte, le sans-frontières, 
l'immigration de masse. Jamais l'adage du 
philosophe allemand Carl Schmitt ne fut 
autant d'actualité : « Est souverain celui qui 
décide de la situation d'exception ». La 
coopération européenne est nécessaire, 
mais sur des bases différentes de l'idéologie 
d'intégration, qui en réalité n'a pas 
beaucoup fait progressé la solidarité 
européenne. L'enjeu sera désormais la 
redécouverte de la  solidarité entre citoyens 
et nations, la notion de souveraineté, la 

maîtrise du territoire, le contrôle des 
frontières, le resserrement géographique 
(produire, travailler et consommer local 
dans la mesure du possible, ce qui implique 
un protectionnisme intelligent et la 
renationalisation de certains domaines 
stratégiques), le rôle central de l'État, de la 
nation et les alliances internationales plus 
équilibrées. 
Il apparait aussi urgent de développer entre 
Européens une plus grande conscience 
géopolitique à l'échelle continentale. L'autre 
grande leçon à tirer de cette crise est le 
relâchement de la relation transatlantique. 
Un meilleur équilibre entre espace euro-
atlantique et espace eurasien est la clé d'un 
repositionnement des nations européennes. 
La nouvelle frontière d'un projet européen 
réformé se situe à l'Est.   
Le scénario le plus probable à ce stade est la 
poursuite des désaccords de fond et la 
poursuite de la fragmentation européenne 
que les gouvernements vont tenter de 
réduire et masquer par des plans communs 
moins ambitieux et décidés à l'arraché. Des 
plans massifs de soutien à l'économie sont 
en phase d'élaboration au niveau national. 
Au niveau de l'UE, à traités constants, il 
s'agira probablement d'un ensemble de 
nouvelles formules transitoires et de 
mécanismes pérennes uniquement dédiés à 
la crise liée à la pandémie. On peut imaginer 
la combinaison de différentes formules 
comme la création d'un nouveau fond 
financier en dehors ou intégré aux 
structures de l'UE, la mise en action du 
MES, des prêts de la Banque européenne 
d'investissement (BEI), des programmes 
européens de soutien aux systèmes de 
retraites... Ces mesures uniquement dédiées 
aux dégâts liés à la crise du COVID-19 
éviteraient de trancher définitivement entre 
l'approche intergouvernementale et 
communautaire. 
 

P.-E. T. 
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https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response_fr
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2020/03/26/joint-statement-of-the-members-of-the-european-council-26-march-2020/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2020/03/26/joint-statement-of-the-members-of-the-european-council-26-march-2020/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2020/03/26/joint-statement-of-the-members-of-the-european-council-26-march-2020/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2020/03/26/joint-statement-of-the-members-of-the-european-council-26-march-2020/
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Si l’heure est à l’unité, les questions 
doivent toutefois être posées quant à 
la gestion de la pandémie. Des 
confessions d’Agnès Buzyn au 
journal Le Monde à l’affaire de la 
chloroquine, Roland Lombardi 
revient ainsi sur les couacs, les 
mensonges et les défaillances d’un 

exécutif qui n’a pas su anticiper la 
crise, et qui peine encore aujourd’hui 
à adopter une ligne claire.  
 

N 
ous ne reviendrons pas ici sur la 
gestion catastrophique, depuis un 
mois, de la pandémie du Covid-19 
par notre gouvernement. Nous ne 
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reviendrons pas davantage sur l’arrogance 
et le manque total d’anticipation de l’équipe 
d’ « amateurs » (et fiers de l’être !) qui nous 
gouverne. 
Une condescendance et une légèreté 
criminelle qui ont eu pour conséquence la 
minimisation d’une épidémie qui annonçait 
pourtant une crise sanitaire sans précédent. 
Nous avons ainsi eu droit à une série inouïe 
d’incohérences irresponsables, d’hésitations 
et de cafouillages marqués par des 
déclarations de ministres en décalage avec 
la réalité. 
Rappelons que pour voir enfin s’appliquer 
des mesures concrètes, jusqu’au lundi 16 
mars et à la déclaration présidentielle sur le 
confinement, il ne s’est presque rien 
passé... ! 
Jusqu’à cette date (soit plus d’un mois après 
l’alerte chinoise !), il y a eu, il est vrai, 
quelques interdictions de certains 
rassemblements, mais paradoxalement le 
maintien, en pleine crise, des matchs de 
football avec des équipes italiennes. 
Aucune annulation des vols provenant de 
Chine, toujours pas de fermeture des 
frontières et aucun contrôle sanitaire dans 
les aéroports ! 
Puis des appels à la « distanciation » sociale 
et à la prise de conscience des Français alors 
que les élections municipales étaient 
maintenues le dimanche 15 mars ! 
Ne parlons pas non plus du manque fatal de 
lits en soins intensifs (3 lits d'hôpitaux pour 
1.000 habitants contre 6 en Allemagne, d’où 
peut-être le nombre de décès beaucoup 
moins élevé outre-Rhin) à cause d’un 
système hospitalier cassé par des décennies 
de réorganisation technocratique de la santé 
publique. 
N’évoquons pas non plus le manque 
impardonnable de gel hydro-alcoolique, de 
respirateurs artificiels, de tests de dépistage 
(réservés principalement à des 
personnalités publiques alors que 
l’Allemagne effectue sur l’ensemble de sa 
population 500 000 tests par semaine !) et 
bien sûr la pénurie de masques de 
protection pour les soignants, la police et la 
population. Masques qui un jour « ne 
servent à rien », puis redeviennent, le 
lendemain, indispensables et de nouveau 

inutiles le 
surlendemain, 
ce qui amènera, 
lors d’un point 
presse, le 
professeur 
Salomon, 
directeur 
général de la 
Santé, à inviter 
solennellement 
les particuliers 
à ramener leur 
éventuel 
surplus de 
masques dans 
les services 
hospitaliers ! 
Devant tant d’incohérence, on croit rêver ! 
Illustration, malheureusement, du fait que 
notre pays était en train de se « tiers-
mondiser »! Si on ajoute à cela, les 
nombreux couacs gouvernementaux, les 
injonctions contradictoires, les opérations 
de communication foireuses et les 
déclarations ubuesques de la porte-parole 
du gouvernement, Sibeth Ndiaye, les 
Français ont de quoi s’inquiéter... 
 

De Buzyn 
à la 

chloroquine : 
des défaillances 

qui relèvent 
du scandale 

d’État 
 
Au final, la seule mesure, certes efficace 
mais prise dans l’urgence et la précipitation 
par nos responsables, a donc été 
l’assignation à résidence de tout un peuple ! 
Ce fameux confinement qui, dans la droite 
ligne de ce gouvernement, toujours aussi 
fort avec les faibles mais lamentablement 
faible avec les forts, ne concerne bien 
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évidemment 
pas les 
« racailles »’ 
des quartiers 
sensibles. 
Pour 
Laurent 
Nuñez, le 
secrétaire 
d’État du 
ministère de 
l’Intérieur, ces 
zones « ne 
sont pas une 
priorité », la 
police ayant 

reçu l’ordre de ne pas y intervenir pour ne 
pas créer de problèmes … 
Et puis il y a les récentes déclarations, dans 
les colonnes du Monde, de l’ancienne 
ministre de la Santé Agnès Buzyn, sur ses 
avertissements non entendus par ses 
collègues … 
Des plaintes de médecins contre le Premier 
ministre et l’ex-ministre ont ainsi été 
déposées, auxquelles vont s’ajouter des 
commissions d’enquêtes parlementaires qui 
ne manqueront pas d’être diligentées par 
l’opposition... Car les manquements graves, 
comme les mensonges à répétition (sur le 

nombre de morts, les tests, les masques...) 
et les défaillances de l’exécutif font 
malheureusement partie d’une liste non 
exhaustive qui relève du scandale d’État ! 
Il y a enfin l’affaire de la Chloroquine… 
Cette molécule, utilisée depuis près de 70 
ans contre le paludisme - dont les effets 
secondaires sont parfaitement identifiés et 
maîtrisés -, associé à un antibiotique, serait 
efficace pour venir à moindre coût à bout du 
Covid-19. C’est ce qu’affirme depuis plus 
d’un mois l’infectiologue et professeur de 
microbiologie Didier Raoult, fondateur de 
l’Institut hospitalo-universitaire en 
maladies infectieuses de Marseille. Le 
traitement intéresse en effet de nombreux 
pays d’Asie ainsi que l’Inde, le Maroc, le 
Sénégal, l’Arabie saoudite, Israël et même 
les États-Unis, où Trump essaie de l'imposer 
à son propre establishment... 
La Russie, quant à elle, vient d'annoncer 
qu'elle adoptait comme traitement 
thérapeutique de base contre le virus, un 
autre antipaludéen... 
Mais voilà, en France, au plus haut sommet 
de l’État, le protocole de soins du savant 
marseillais (qui préconisait également un 
dépistage massif et généralisé plutôt qu’un 
confinement général) a été loin de faire 
l’unanimité. 
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Nous avons ainsi assisté à une véritable 
levée de boucliers de la part de la haute 
fonction publique et des conseillers 
scientifiques d’Emmanuel Macron. Devant 
les hésitations, les tergiversations et la 
polémique grandissante, le professeur 
Raoult a fini par claquer la porte du Conseil 
scientifique le mardi 24 mars. 

Dans le même temps, il était la victime 
d’une campagne de diffamation relayée par 
certains médias mainstream et les instances 
médicales parisiennes, ainsi que d’attaques 
sur sa personne (il a été menacé de mort !). 
Ce que nous savons pourtant tous 
désormais, c’est que le savant de 68 ans est 
loin d’être un « charlatan » ou un « fou 
furieux » comme on voulu le faire croire 
certains de ses détracteurs, d’ailleurs 
souvent proches du pouvoir. Iconoclaste, 

aux allures de druide gaulois «réfractaire», 
tout droit sorti d’un album du regretté 
Uderzo, Didier Raoult est connu pour ne pas 
mâcher ses mots ! Sorte de « Dr House » 
cynique et hautain, il est surtout, quoi qu’on 
en pense, l’un des plus grands infectiologues 
de la planète, une sommité mondiale dans 
son domaine. Une véritable « star ». 
Cloîtrés chez eux et légitimement paniqués, 
des centaines de milliers de Français ont 
rejoint les dizaines de groupes créés sur 
Facebook pour défendre et soutenir l’expert 
marseillais, véritable catalyseur de leurs 
espoirs. Des pétitions ont même vu le jour. 
Des médecins et des élus, notamment du 
Sud, traités par le protocole de Raoult, sont 
montés au créneau pour convaincre 
Matignon et l'Élysée. Philippe Douste-Blazy, 
docteur en médecine, ancien ministre de la 
Santé et ancien secrétaire général adjoint 
des Nations unies, a lancé un appel solennel 
au président afin qu’il permette « à tous les 
médecins français, qu’ils soient hospitaliers 
ou libéraux, de prescrire, s’ils le souhaitent, 
en leur âme et conscience, [de 
l’hydroxychloroquine] aux malades atteints 
de Covid-19, sachant que plus tôt le 
traitement sera donné, plus il sera 
efficace ». 
Pourtant, à l’heure où sont écrites ces lignes 
(le 28 mars), nos responsables politiques 
auront eu bien du mal à trancher de façon 
claire quant à son utilisation ... 
Alors que les urgences sont de plus en plus 
saturées et que le nombre de morts grandit 
chaque jour, le gouvernement démontre, 
ainsi, une fois de plus, toute son impéritie. 
En temps de « guerre », comme le dit si bien 
notre président, ne faut-il pourtant pas faire 
preuve de réactivité, de pragmatisme et 
surtout d’efficacité ? 
Avec le scandale de la Chloroquine, nous 
assistons une nouvelle fois à une gestion 
erratique et à d’impardonnables 
cafouillages. En effet, le traitement de 
Raoult a été d’abord fortement critiqué par 
les autorités françaises alors qu’aucun autre 
remède n’était proposé. Puis, dans le cadre 
du programme Discovery, chargé de tester 
tous les remèdes potentiels contre le COVID
-19, le délai accordé à l’étude de la molécule 
du professeur a été timidement réduit de 6 à 
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2 semaines. Ensuite, le 25 mars, le 
lendemain de son départ avec fracas du 
Conseil scientifique, Emmanuel Macron 
(sur les conseils de son épouse, Brigitte !!!) 
l’a rappelé! 
Ainsi, le 26 mars, un décret était publié au 
Journal officiel (JO), autorisant la 
prescription de chloroquine aux malades du 
Covid-19 dans les établissements de santé. 
Or, nouveau rebondissement 24h plus tard, 
le gouvernement décide finalement de 
rectifier son texte ! 

Au final, d’après le nouveau décret, si 
l'hydroxychloroquine et l'association 

lopinavir/ritonavir peuvent toujours être 
prescrits par les établissements 
de santé recevant des personnes infectées 
au coronavirus, cette médication ne pourra 
désormais se faire qu’« après décision 
collégiale, dans le respect des 
recommandations du Haut conseil de la 
santé publique et, en particulier, de 
l'indication pour les patients atteints de 
pneumonie oxygéno-requérante ou d'une 
défaillance d'organe» ! 
 

L’ombre d’un 
puissant 

laboratoire 
américain ? 

 
La France est-elle la victime d’une 
bureaucratie sclérosée par de hauts 
fonctionnaires hors sol ? Y a-t-il un mépris 
de la part de certains experts parisiens 
envers leurs collègues de province ? Existe-t
-il un conflit d’ego ou de personnes ? Il est 
vrai que les rapports confinent à la 
détestation entre l’irrévérencieux 
microbiologiste marseillais, Agnès Buzyn et 
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son mari Yves Lévy, longtemps aux 
commandes du ministère de la Santé et de 
l’Inserm, l’Institut national de la santé et de 
la recherche médicale, l’establishment 
médical par excellence qui avait retiré son 
label à l’IHU de Marseille... 
Ou alors, plus grave, sommes-nous les 
victimes de conflits d’intérêts ou de 
pressions sur l'Élysée venant des puissants 
groupes et laboratoires pharmaceutiques 
qui voient d’un mauvais œil l’utilisation 
d’un traitement peu onéreux pouvant faire 
de l’ombre à un futur vaccin, plus cher et 
donc plus lucratif ?... 

Sur ce point, 
l’ancien haut 
fonctionnaire 
et essayiste, 
Eric 
Verhaeghe, a 
évoqué dans 
une récente 
enquête [1], 
la main d’un 
puissant et 
influent 
laboratoire 
américain, 
Gilead 
Sciences, qui 
œuvrerait en 
coulisse afin 
de 
promouvoir 

le Remdesivir, un antiviral actuellement 
testé dans le cadre de l'essai clinique 
Discovery... 
Gilead, inscrit officiellement comme 
lobbyiste à l’Assemblée Nationale, aurait 
dépensé sur les 7 dernières années près de 
65 millions $ pour asseoir son influence en 
France, tant auprès des praticiens que des 
institutions... 
Didier Raoult et son IHU Méditerranée, 
dont le budget annuel est d’à peine 75 
millions €, ne ferait donc clairement pas le 
poids face aux 100 milliards $ de 
capitalisation boursière, aux 22 milliards $ 
de chiffre d’affaires et aux 5 milliards $ de 
résultat net du géant pharmaceutique 
américain. 
 

Macron, pas 
vraiment un chef 

de guerre 
 

Si les principales qualités d’un bon chef sont 
sa résistance aux pressions, sa faculté à bien 
s’entourer, une forte capacité décisionnelle 
et enfin, son courage et son audace à 
bousculer, surtout en temps de crise, les 
pesanteurs administratives, force est de 
constater que notre président a pour 
l’instant tout faux ! 
Récemment, Emmanuel Macron a déclaré 
qu’« on se souviendra de ceux qui n’ont pas 
été à la hauteur »... Pense-t-il ne pas figurer 
sur la liste ? 
On dit que le ridicule ne tue pas. C’est 
pourtant bel et bien ce qu’il est en train de 
faire ... Ainsi, aujourd’hui plus que jamais, 
l’exécutif semble naviguer à vue. Les 
Français ont légitimement de moins en 
moins confiance en lui, réalisant que le 
Covid-19 est peut-être finalement moins 
dangereux que ses actions erratiques ! 
Rassurons-nous. Dans le passé déjà, les 
responsables français ont toujours eu une 
guerre de retard comme au tout début de la 
Grande Guerre ou encore lors du fameux 
désastre de juin 1940. 
Toutefois, la France a toujours surmonté les 
drames et les épreuves. Parfois avec des 
leaders providentiels mais souvent grâce 
aux « derniers maillons de la chaîne ». 
Ainsi, malgré le manque flagrant de moyens 
et de stratégie claire, c’est de l’abnégation de 
nos soignants et de la qualité de nos 
scientifiques que viendra sûrement notre 
salut. 
 

R.L. 
 

RÉFÉRENCE 
 
1. https://lecourrierdesstrateges.fr/2020/03/28/
laffaire-didier-raoult-est-elle-une-nouvelle-affaire-
black-rock/?
fbclid=IwAR33UpguCKftaNg7qwiQgBhh_Dt86iYad
KsfRzV6n3mgrY5iqxwGmHNGGHo 
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D 
epuis le 17 mars 2020, il est 
obligatoire de justifier de chacune 
de ses sorties et d'avoir un motif 
pour sortir de chez soi. 

Malheureusement, de nombreuses 
personnes ne prennent pas ces mesures au 
sérieux, ce qui pourrait avoir des 
conséquences dramatiques tant en termes 
de santé que d'économie pour la France. 
Par ailleurs, depuis le 24 mars 2020, en 
raison de l'indiscipline de nombreuses 
personnes, le gouvernement commence à 
resserrer le confinement, il se durcit 
davantage sans être encore à un stade dit 
« total ». 
Ces mesures ont des conséquences sur le 

plan sanitaire, économique, social et 
politique. 
 

Sur le plan social 
 
On peut effectivement tourner comme on 
veut, dans tous les sens, il n'en demeure pas 
moins que le confinement est inégalitaire.  
En effet, il y a ceux qui ont un logement 
pour se confiner et les autres qui n'en ont 
pas, ceux qui ont un logement décent et les 
autres qui ont un logement insalubre, ceux 
qui ont une maison avec un jardin et ceux 
qui doivent se pencher à la fenêtre pour 
respirer de l'air frais. 
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En dépit de l'interdiction de se rendre à sa 
guise sur un lieu ou un autre, il a été mis en 
place le télétravail et le confinement produit 
alors des rapports au travail différents. À ce 
titre, on observe que le rapport social se 
creuse : d'une part, il y a ceux qui télé-
travaillent et ceux qui continuent de 
travailler et de s'exposer au risque.   
Le télétravail n'est pas le même pour tout le 
monde que l'on soit cadre ou que l'on fasse 
un travail administratif surtout quand l'on 
se retrouve face à un travail qui 
s'accompagne de plus en plus d'une perte de 
repères, de références humaines d'autant 
plus qu'il envahit la sphère privée et que les 
loisirs sont considérablement réduits.  
Les conséquences directes de cette situation 
peuvent être l'aggravation de détresse 
psychologique : dépression, suicide ou 
tentatives de suicides. Cela va naturellement 
accentuer la perte de lien social et 
augmenter la vie tournée vers le travail pour 
celles et ceux qui en ont un. 
La question qu'il faut se poser est : 
Comment organiser un durcissement du 
confinement tout en prenant en compte la 
charge associative, le service public, la prise 
en charge de la pauvreté, de l'isolement des 
plus démunis et la perte d'activités pour 
celles et ceux pour qui elles étaient 
émancipatrices ? 
L'autre crainte sociale, qui plus est 
d'actualité récente, est le risque de violences 
intrafamiliales. Il est révélé que le 
confinement va rapprocher les situations 
difficiles de couples ou familles qui étaient 
déjà dans une situation compliquée. Il peut 

y avoir une augmentation de violences 
conjugales, qui seront difficilement prises 
en charge compte tenu de la charge 
importante des cliniques et hôpitaux. 
On peut penser, et l'expérience de la Chine 
l'atteste, que le confinement produit un 
rapport de force dégradé. 
On a également observé que le confinement 
créé le stress et génère des besoins non 
naturels, tels que le fait de se ruer dans les 
magasins d'alimentation pour acheter des 
produits de première nécessité mais pas 
que !  
La peur de manquer issue d'un 
comportement social historique d'après 
guerre provoque des besoins autres et 
augmentent le volume des caddies et fait 
quadrupler les mêmes besoins. On achète 
plus au cas où ! 
Les personnes ont du mal à s'organiser, à 
relativiser face à un tel évènement, et 
individuellement ils ne peuvent pas se 
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protéger et pour une certaine majorité 
restent chez eux et par voie de conséquence 
achètent à outrance. 
A cela se confond la peur de devenir malade 
et d'en mourir. Mais que faire sans 
dépistage ? 
La seconde question est de savoir s'il faut en 
cas de confinement total, dépister tout le 
monde ? 
Car il faut endiguer la pression sociale 
« restez chez vous » est important et cela 
repose uniquement sur le consentement 
d'une population à l'accepter ! or les 
français sont issus historiquement du 
peuple romain, donc méditerranéens, donc 
rebelles !  
Dans ce cadre, il faudrait alors s'attendre, 
dans le cas d'un confinement qui se 
durcirait et durerait, à un soulèvement 
général de la population, en tous cas, de la 
part de celles et ceux pour qui ce n'est 
absolument pas un confort de logement ni 
de télétravail que de le vivre. 
Un soulèvement qui peut se matérialiser par 
des actes d'incivilités, de vols, et 
escroqueries à l'encontre de personnes très 
vulnérables et prêtes à tout pour se sentir 
protéger. 

 

Sur le plan 
économique 

 
Les mesures prises à l'étranger et en France 
pour combattre l'épidémie de Covid 19 
provoquent des conséquences économiques. 
Les Bourses mondiales ont brusquement 

chuté, le cours du pétrole s'est effondré.  
Mais on observe surtout des carences et des 
difficultés d'approvisionnement de matières 
premières car elles proviennent de Chine. 
Ce constat conforte l'idée de la nécessité 
d'une indépendance énergétique, 
industrielle et logistique.  
Il faut tenir compte des délais 
d'acheminement de la matière première ou 
des produits fabriqués bien loin de 
l'hexagone. Aussi il faut se poser la question 
d'un retour de zone de production en 
Europe et notamment pour tous les produits 
dit « vitaux ». 
Sur le plan national, le confinement génère 
un arrêt brutal des petites entreprises, 
artisans ou commerçants qui vivent 
habituellement aux contacts des usagers. 
Cette situation créé à terme des pertes, 
creuse la trésorerie quand il y en a une mais 
surtout va générer un endettement majeur 
des entreprises qui n'avait pas de trésorerie.  
Mêmes si certaines solutions proposées sont 
de l'ordre d'un décalage du paiement de 
cotisations sociales, patronales, factures, 
impôts...Il faudra tout de même s'en 
acquitter à un moment ou un autre, le prêt 
ne signifiant pas exonération. 
Il faut donc également se poser la question 
sur l'annulation purement et simplement de 
ces dettes sociales et fiscales. 
Le but d'un chef d'entreprise est de protéger 
l'outil de production et de veiller à 
sauvegarder l'emploi. 
Demain l'enjeu sera le plein emploi des 
salariés et par voie de conséquences, outre 
une crise économique, il y aura un taux de 
chômage très élevé. 
L'État joue un rôle du prêteur en dernier 
ressort mais cela très difficilement 
supportable par les finances publiques. 
L'argent ne tombe pas de nulle part. La 
France peut continuer à s'endetter à bas 
coût mais la capacité des marchés financiers 
est moindre et la Banque Centrale 
Européenne ne pourra pas suivre tous les 
pays. 
La consommation des ménages sera en 
baisse car peu se risqueront à sortir, à 
investir ou encore à voyager puisque tout 
cela sera impossible, seuls les ressources de 
première nécessité seront accessibles. 
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Des secteurs plus que d'autres seront 
impactés comme le tourisme, l'immobilier, 
l'automobile, l'aérien et d'autres seront dans 
des difficultés importantes comme 
l'agriculture, la culture de proximité, les 
maraîchers... 
Il en résulte du chômage partiel, chômage 
technique ou économique selon l'entreprise 
et sa situation financière. 
De la même manière, les services à la 
personne seront aussi cruellement touchés, 
comme les hôtels, les restaurants, 
notamment ceux qui n'ont pas eu la 
possibilité de faire des livraisons à domicile 
et enfin les transports (taxi, bus, uber...). 
Il est à craindre qu'en sortie de crise de 
pandémie, que nous soyons face à une 
hausse des taux bancaires, ce qui va 
également ralentir une nouvelle croissance. 
En effet, en sortie la tentation des banques 
sera de faire remonter les taux sous la 
pression européenne. 
Par effet miroir, il faut également s'attendre 
à une hausse des prix : carburants, fruits, 
légumes, immobilier, restaurants, matières 
premières acier, sucre, pâtes... 
Il est à craindre une situation similaire à ce 
qui s’est passé entre 2000 et 2008, crise des 
subprimes. C'est pourquoi l'immobilier, 
précisément les prix de vente seront 
certainement revus à la baisse, et 
conjointement associés à une hausse de taux 
d'intérêt. Ainsi l'offre deviendra supérieure 
à la demande. 
Il faut donc faire en sortes qu'il y ait des 
perspectives de croissance et ce dès 

maintenant, sans 
attendre la sortie 
car ce sera déjà 
trop tard. Il faut 
que les banques, les 
grandes entreprises 
et l'État se joignent 
pour convaincre la 
banque mondiale 
que malgré 
l'ampleur de la 
crise, il faut aplatir 
la courbe des cas 
d'infection et par 
écho la courbe 
économique va se 

redresser et relancer les marchés financiers, 
donc apporter de la valorisation aux actions 
actuelles, moderniser l'effort de télétravail, 
augmenter les processus de formation à 
distance, augmenter les processus de 
livraison et la logistique associée.  
On va vers un nouveau paradigme de la 
consommation des ménages, l'inutile sera 
déclassé au second rang.  
Ce paradigme de la consommation sera 
également les prémices d'un paradigme du 
monde du travail, de sa gestion et de ses 
modes d'articulation. 
Selon un article paru dans la Tribune le 4 
mars 2020 : 
 

« À la relecture des analyses 
économiques et des déclarations des 
grandes sociétés faites au début du 
mois de février, on a envie de 
sourire. L'idée générale était que la 
crise serait seulement chinoise, 
quelle serait courte, peu impactante 
et compensée par une embellie 
suivante Le consensus était alors 
une croissance du PIB chinois 
diminué mais au pire de 4 au 
premier trimestre et de 5 à 5,5 sur 
l'année. Après déjà trois semaines 
d'arrêt total et trois semaines 
d'arrêt partiel de l'activité en Chine, 
l'économie a déjà été amputée de 
presque  deux pourcents de PIB 
annuel (selon Bloomberg) Et le pays 
tourne toujours au ralenti. Les 
autorités chinoises font 
probablement le même constat 
puisque l'inévitable grand plan de 
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relance fiscale et monétaire n'est 
pas encore lancé et ne le sera que 
lorsque consommateurs et 
entrepreneurs seront susceptibles 
d'en faire usage. De plus, les chaines 
d'approvisionnement de 
nombreuses entreprises 
occidentales sont durement 
touchées et ne reviennent que très 
progressivement à la normale. » 

 
Ainsi si le nombre de malades se met à 
croître rapidement dans plusieurs zones en 
Europe, le confinement et la mise à l'arrêt 
de ces zones seront inévitables et peut-être 
étendus à d'autres de façon préventive. 
Le résultat sera probablement une récession 
économique mondiale - surtout si les États-
Unis procèdent de la même façon - mais 
courte, suivie d'une reprise nette.  
Le pire serait un jeu de mesures trop molles 
qui laisserait courir l'épidémie jusqu'au 
point de devoir prendre des mesures encore 
plus radicales. Le coût économique sera 
alors encore plus grand. 
Enfin, le résultat boursier est celui d'un 
effondrement complet dans le cas de 
mesures de confinement insuffisantes et 
trop tardives qui conduisent à l'étendue de 
la pandémie. Une récession mondiale sera 
donc inévitable.  
Que s'ensuivrait-il ? Tout va se jouer dans 
les semaines à venir.  
Nous ne sommes pas aujourd'hui des 
analystes économiques ou financiers mais 
des observateurs de la gestion d'une crise 
sanitaire majeure. Si des mesures fortes 
sont prises, leur toxicité économique et 
financière pourrait n'être que de court 
terme. A défaut, le prix de la passivité sera 

prohibitif. 
 

Sur le plan de la 
sécurité intérieure 
 
Le 25 février sur Europe 1, il était déjà 
question d'un bilan très lourd et dur risque 
de pandémie. À cela s'ajoutait une réflexion 
sur la fermeture ou non des frontières. 
Nous en sommes plus là puisque les 
frontières sont contrôlées. L'idée était 
d'endiguer le coronavirus tout en faisant 
face à une pandémie.  
Il s'agit de limiter les flux de circulation d'un 
pays à un autre, donc de transmission du 
virus. Les échanges doivent être contrôlés 
tant sur les humains que sur la 
marchandise.  
En soi, le durcissement du confinement 
réduirait encore considérablement les 
échanges, le transport de matières 
notamment masques, matériels fabriqués 
hors de nos frontières. Le contrôle sanitaire 
s'impose mais aussi la question du retour de 
résidents en voyage ou vacances hors de 
frontières se pose aussi. 
C'est bien là où les limites du droit par 
rapport au politique s'affrontent.  
Faut-il de manière légitime faire revenir nos 
ressortissants français encore bloqués à 
l'étranger ? 
Faut-il renvoyer dans leurs pays les 
ressortissants non français ? au titre de la 
pandémie ? de quelle manière ? 
Police et Gendarmerie voient finalement 
leur activité se réduire avec un recentrage 
sur les missions essentielles et sur les 
contrôles de personnes (devant être porteur 
de l'attestation dérogatoire). 
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En effet, les ressources humaines ne sont 
pas inépuisables et il se trouve que ces 
personnels sont aussi susceptibles d'être 
porteurs du virus ou de le transmettre. La 
priorité devient axée sur les enquêtes de 
flagrance qui présentent un fort enjeu en 
termes d'ordre public. La problématique 
réside alors dans l'interpellation d'un 
individu, porteur ou non du virus et des 
effets à venir de la contamination : brigades, 
commissariats, magistrats, avocats, 
prison.... 
Néanmoins, dans le cadre du durcissement, 
il convient toutefois de garder un œil 
vigilant sur les dossiers en cours, qui 
traitent de grosses enquêtes criminelles, 
crimes organisés. La lutte contre les 
atteintes aux biens et aux personnes devant 
rester la priorité numéro un. Il n'en 
demeure pas moins qu'il devient difficile de 
se déplacer pour le dépôt de plainte et dans 
ce cadre le système de pré-plainte en ligne 
peut s'avérer une solution, certes 
transitoire. 
Néanmoins dans le cadre de violences 
sexuelles, féminicides, fraudes bancaires, 
escroqueries, l'action des forces de l'ordre 
est entravée par le principe de précaution et 
de non prolifération du virus. Le risque est 
le champ ouvert à la délinquance organisée, 
en bande qui peut trouver des failles, se 
promener la nuit et agir. 

Un pré-filtrage doit alors être organisé dans 
les brigades et les commissariats afin 
d'éviter toute propagation. 
il s'agit d'allier à la fois les gestes barrières 
et le principe de confidentialité entre 
chacun. Il convient également de trouver 
des solutions pour désinfecter les bureaux, 

locaux de GAV, locaux communs... 
Il s'agit d'un principe national de protection 
des personnes et des biens et qu'à ce titre, 
nous savons que les délinquants ne 
connaissent pas de répit que cela soit en 
terrorisme, crime organisé, vols, 
escroqueries... 
En confinement total, les patrouilles doivent 
continuer, de jour comme de nuit, les 
contrôles de moyens de transport en 
commun doivent être également exercés. La 
surveillance de zone sensibles, de quartiers 
dits défavorisés doit être aussi accentuée 
pour mettre à mal les trafics ou autres 
échanges en tous genres. 
Le remplacement de policiers ou gendarmes 
malades doit pouvoir se faire à tout moment 
en disposant d'un vivier de réservistes 
volontaires, disponibles et en bonne santé. 
La surveillance des frontières terrestres, 
maritimes et routières doit être faite par 
moyens aériens (hélicoptères gendarmerie, 
sécurité civile, avions des douanes, drones). 
Il est primordial en cas de confinement total 
de pouvoir préserver une capacité 
opérationnelle afin de surseoir à toutes 
velléités de citoyens peu scrupuleux de 
mesures prises et qui en profiteraient pour 
exercer des vols de matériels attendus pour 
les hôpitaux à des fins d'enrichissements 
personnels. 
Un agent sans matériel de protection (gel 
hydroalcoolique, masques, gants), c'est 
comme aller dans un conflit sans gilet pare 
balles ! 
La question des renforts et d'une cellule 
d'appui est essentielle ! elle doit préfigurer 
un passage au confinement total. 
L'ensemble de ces personnels doit avoir été 
préalablement dépistés puis confinés afin 
d'être certain qu'ils ne seront pas porteurs le 
moment venu du virus. 
Il s'agira également de prévoir un soutien 
psychologique à la fois pour les acteurs mais 
aussi pour les victimes et les familles des 
policiers, gendarmes exposés à la situation. 
On peut penser que le fait de vivre ensemble 
dans des casernes est certes une précaution 
sécuritaire mais davantage un vecteur de 
propagation du virus (les allées et venues 
des fonctionnaires et militaires de jour 
comme de nuit). 
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Sur un plan 
politique et 

militaire 
 
De la même manière que le pouvoir ne peut 
se passer et ne peut empêcher la population 
de se nourrir, il doit également assurer la 
protection des personnes et des biens.  
Le renfort de l'armée est un atout 
supplémentaire tant sur le plan sanitaire 
(hôpital de Mulhouse) que sur le plan des 
contrôles de circulation de personnes 
(attestations et respect des zones de 
confinement). 

Mais la population attend surtout des 
actions, précises, claires et appropriées à la 
situation. Cela signifie qu'elle est prête à 
accepter un confinement total pourvu qu'on 
lui explique l'objectif et le gain qui en 
découlera mais également qu'elle 
s'aperçoive que tout le monde "est logé à la 
même enseigne". 
L'esprit du Président de la République et du 
Premier Ministre de présenter 
régulièrement les mesures prises, dans un 
cadre de transparence a évidemment un fort 
impact psychologique et contribue à apaiser 
certaines tensions qui pourraient être des 
vecteurs des soulèvements de la population. 
En effet, le risque serait d'avoir des foules 
qui se hissent dans les rues dans un esprit 
de refoulement du principe de ce 
confinement. 
Une guerre civile (évoqué supra) est souvent 

le risque majeur à craindre quand les foules 
sont acculées dans leurs retranchements, 
frustrées du manque de moyens, 
d'informations, de denrées alimentaires et 
d'espoir de solutions au problème actuel. 
La population est attentive aux coûts 
engendrés par le fait d'affréter un avion 
pour quelques malades ou un TGV. 
Ainsi le déploiement de l'armée de manière 
anticipée est une solution au cas où un tel 
soulèvement serait à venir. 
Afin d'en éviter le risque, le politique se doit 
être exemplaire, respecter lui-même le 
confinement, surtout s'il devient total ou s'il 
se durcit. 
L'humain peut tout comprendre surtout si 
on lui explique. Il faut rassurer en 
permanence et maintenir les mêmes 
interlocuteurs pour apporter les nouvelles, 
donner des informations sur l'évolution du 
virus, sa propagation, les décès, les 
personnes guéries... 
Malheureusement les médias, les réseaux 
sociaux sont trop nombreux et souvent 
propagent des éléments souvent faux ou 
exagérés ou encore non vérifiés, attisent les 
tensions des usagers. 
Le politique doit absolument réguler la 
propagation de l'information, la maîtriser, 
et s'il le faut la censurer quand elle risque 
d'être nocive aux personnes souvent faibles 
ou susceptibles d'y porter trop d'attention. 
Enfin, il est important que le plan juridico-
politique soit maintenu en publiant 
rapidement les lois, décrets d'urgence qui 
découlent de la situation afin de montrer la 
réactivité du gouvernement. 
Enfin, malgré le fait d'être en état d'urgence 
sanitaire, le bon sens et la rigueur doivent 
demeurer afin de préserver le 
fonctionnement de la société en bon père de 
famille. 
La sortie du confinement total ou partiel se 
prépare dès maintenant. Des mesures de 
suivi sanitaire et de contrôle seront à 
prendre afin d'être certain qu'il ne puisse y 
avoir ou tout du moins endiguer une 
nouvelle vague de propagation dudit virus. 
 

E.C. 
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L 
a crise sanitaire due au coronavirus 
paralyse l’Europe et plus 
particulièrement l’Italie, la France, 
l’Allemagne et l’Espagne. 

Le confinement obligatoire imposé aux 
populations nous laissera un goût amer 
pour les prochains mois et, avec certitude, 
pour les prochaines années tant sur le plan 
économique et financier que sur le plan 
humain. 
Traumatismes en tout genre et morosité du 
peuple conduiront le citoyen social-
démocrate français à élire encore et encore 
le « manipulateur » qui aujourd’hui a 
remonté merveilleusement sa cote de 
popularité à 53% d’opinions favorables (au 
plus bas avant la crise sanitaire).  
Les complices du système politique se sont 
tous groupés derrière leur chef. Emmanuel 
Macron et ses acolytes ont organisé ce 
confinement pour une grippe extrêmement 
contagieuse. 
Mais à qui profite ce crime ? 
Le virus (ou peut-être une autre souche) 
semblerait avoir été inventé en laboratoire 

alors que le SRAS chinois sévissait en 2003. 
D’ailleurs, l’institut Pasteur a participé en 
2004 à un brevet de coronavirus dont il est 
titulaire. La question est : pourquoi créer ce 
genre de virus en laboratoire et à quelles 
fins ?  
Les partis politiques français en présence 
aujourd’hui ne s’opposent pas et se rallient 
même pour dire que cette privation de 
liberté actuelle est nécessaire à l’éradication 
de cet affreux virus. 
Mais combien de vies animales allons-nous 
détruire mondialement au profit de 
capitalisme ? Le laboratoire qui mettra le 
premier en vente le vaccin gagnera des 
sommes exponentielles !  
Les puissantes banques réussiront à faire 
fonctionner la planche à billets pour mieux 
nous endetter et contrôler nos activités. 
Israël avait fermé ses frontières la première. 
Aucun mort à ce 
jour. Agnès 
Buzin mariée à 
Monsieur Lévy, 
immunologue, 
avait prévenu. 
Mais comment 
savait-elle ? 
Chose étrange, le 
médecin chinois 
qui a découvert le 
virus est mort ! 
(Naturellement 
du coronavirus ?) 
Les chiffres des 
victimes 
s’analysent en 
fonction du 
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nombre des seuls cas 
déclarés et affolent 
ainsi les populations 
en communiquant 
un taux de mortalité 
élevé. Ce taux est 
bien inférieur si l’on 
ajoute le nombre de 
cas 
asymptomatiques et 
les cas non déclarés. 
Le nord de l’Italie 
compte de 
nombreux morts. 
N’est-ce pas dû à la 
pollution des villes 
et à ces particules 
fines qui détruisent 
peu à peu notre 
corps (avec des 
risques d’asthme, 
d’AVC, de crise 
cardiaque ou cancer 
du poumon ?) 
L’Italie n’a pas 
demandé d’aide à 
l’union européenne. Ceci s’explique peut-
être par l’abandon en d’autres temps de la 
Serbie par l’UE ? 
Ce virus va de façon considérable affaiblir 
l’Europe. Peut-être est-ce voulu par ceux qui 
veulent voir une Europe Sociale-démocrate 
et non une Europe aux montées 
nationalistes ? 
L’Europe ne fait que nous priver de libertés 
de plus en plus. Ces libertés sont 
confisquées (et non confinées) au profit 
d’un système de bien-pensance ou les 
oppositions sont muselées car financées par 
des soft power qui font d’elles des 
oppositions nécessaires. Sans ces dernières 
comment arguer que la démocratie existe 
encore !  
La Russie, qui, il y a encore quelques 
années, était un pays fermé s’est ouvert à 
l’internationalisation et a ainsi changé la 
donne.   
Là où les Etats-Unis apparaissaient comme 
une terre de liberté, ils sont devenus 
aujourd’hui le pays du mal, siège des plus 
puissants oppresseurs.  
Là où la Russie apparaissait comme le 

diable du monde elle est maintenant perçue 
comme celle d’où pourra venir la liberté. 
L’Europe ne peut donc se concevoir qu’à 
l’échelle du continent et comme le dit le 
Président russe Vladimir Poutine, « de 
Lisbonne allant jusqu’à l’océan Pacifique et 
l’Extrême-Orient » (1) (quand Charles de 
Gaulle disait de « Lisbonne à 
Vladivostok »). 
Vladimir Poutine ouvre la route à une autre 
Europe, celle de la liberté face aux 
dictatures financières et aux pays socio-
démocrates dont la France fait partie. 
Aujourd’hui, notre cher Auguste Bartholdi 
ne désapprouverait peut-être pas le 
transfert de sa statue de la liberté à Moscou.  
 

M-S.P. 
 

NOTE 
 
1. https://francais.rt.com/
international/72674-europe-lisbonne-
vladivostok-c-est-objectif-atteindre-
poutine» 

22 mars 2020,  alors que Rome vient d’annoncer la mort de 800 

malades en 24 heures, le ministère russe de la Défense annonce 

l’envoi d’une centaine de virologues militaires « expérimentés » en 

Italie.  

https://francais.rt.com/international/72674-europe-lisbonne-vladivostok-c-est-objectif-atteindre-poutine
https://francais.rt.com/international/72674-europe-lisbonne-vladivostok-c-est-objectif-atteindre-poutine
https://francais.rt.com/international/72674-europe-lisbonne-vladivostok-c-est-objectif-atteindre-poutine
https://francais.rt.com/international/72674-europe-lisbonne-vladivostok-c-est-objectif-atteindre-poutine
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…Enfin, pas celle qu’on lui promet. 
La France risque de se réveiller 
demain en comprenant qu’elle était 
elle-même la cible de la guerre 
proclamée par M. Macron. Mais il 
sera trop tard. Avec ou sans virus, 
elle devra vivre pieds et poings liés. 
 

L 
e monde qui est entré dans le 
Coronavirus n’en sortira plus. Ce 
qui en sortira sera quelque chose de 
radicalement différent. Nous ne 

savons pas quelle sera la portée de ce virus 
sur le corps physique de l’humanité, mais 
nous voyons déjà son action sur son corps 
social. L’exemple français est très parlant. 
 

La guerre… contre 
qui ? 

 
Le 16 mars dernier, M. Macron a 
solennellement proclamé: «Nous sommes 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2020/03/16/nous-sommes-en-guerre-retrouvez-le-discours-de-macron-pour-lutter-contre-le-coronavirus_6033314_823448.html
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en guerre»1 et la nation entière lui a emboîté 
le pas, lui qu’elle détestait hier encore. 
Depuis les balcons où ils sont confinés, les 
Français comptent les entorses à la loi 
martiale et s’empressent de les dénoncer sur 
les réseaux sociaux voire plus haut. Ils sont 
si émoustillés par les harangues dont on les 
bombarde à longueur de journée qu’ils ne 
remarquent même pas le danger de cet 
entraînement. 
Non, la France n’est pas en guerre. Pour sa 
sauvegarde en tant que peuple et en tant 
que démocratie, elle doit s’ôter cette idée de 
la tête. Elle est en situation de pandémie, 
une situation que les structures 
compétentes de l’Etat sont censées savoir 
affronter. Ce qui l’attaque n’est pas un 
adversaire humain, c’est une maladie. 
Lorsque la France était ravagée par la peste, 
on ne parlait pas de guerre, mais de fléau de 
Dieu. Lorsque la France entre concrètement 
en guerre contre quelqu’un, comme 
lorsqu’elle participa au bombardement de la 
Serbie ou de la Libye, le président ne va 
surtout pas dire au peuple qu’il est en 
guerre. 
La guerre dont on parle aujourd’hui n’en est 
pas une… à moins qu’on ait oublié d’ajouter 
l’adjectif : guerre civile. 
La transmissibilité de cette maladie est un 
levier de contrôle absolu de la population. 
S’il ne s’agissait que de notre vie, personne 
ne pourrait rien nous imposer. Mais par la 
contagion nous sommes liés par un réseau 
de responsabilités — et donc de culpabilités 
— enchaînées. En proclamant que le virus 
est l’ennemi, les citoyens sont tous des 
vecteurs potentiels de l’ennemi. Autrement 
dit, des collabos, et à ce titre 
potentiellement justiciables comme tels : 
avec rigueur et de manière expéditive. Par 
extension de la métaphore, la régulation de 
leurs conditions de vie et de travail peut 
dorénavant elle aussi être «militarisée»2. 
C’est ainsi qu’avec la «déclaration de 
guerre» de M. Macron, le collimateur s’est 
subrepricement déplacé de la maladie vers 
ses vecteurs potentiels sans même qu’ils 
aient senti la pastille rouge du pointeur 
laser se poser sur leur front. 
Pour en arriver là, il aura fallu les nouvelles 
dantesques de Chine, puis ce brusque saut 

de cavalier vers l’Iran et l’Italie à nos portes. 
L’Italie où la maladie se déchaîne… avant 
tout sur ceux qui, hélas, étaient d’emblée les 
plus exposés3. Il aura fallu, dès le départ, 
une surenchère de dramatisation 
médiatique, souvent inconsciente. Par 
exemple, le simple fait de parler 
initialement du Coronavirus au lieu d’un 
coronavirus, membre d’une famille étudiée 
depuis les années 1960 et comprenant aussi 
bien le SARS4 de 2003 que des «types de 
coronavirus bénins»5, naturellement 
hébergés par l’homme. 
En France, le jour où la guerre est 
officiellement déclarée (16 mars), le COVID-
19 a officiellement fait 148 morts sur 6645 
cas confirmés6. C’est grave et préoccupant, 
mais on est loin, comme l’explique le Pr 
Didier Raoult7, du pic de mortalité 
saisonnière associée aux infections virales 
de 2017 qui avait fait plus de 10. 000 morts 
(et qui correspondrait, pour un même taux 
de mortalité déclaré de 2,2%, à quelque 
500.000 contaminés). 
 

Devoir de 
pessimisme, congé 

de la raison 
 
«Certes», nous dit-on, «mais attendez de 
voir!» En effet, nous ne savons rien de ce 
qu’il arrivera demain. Les courbes de 
progression du virus peuvent frôler la 
verticale, il peut soudain muter et tuer 60% 
des contaminés comme le H5N1. Tout peut 
arriver — y compris un dégonflement de la 
menace comme ce fut le cas avec H1N1. 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2020/03/16/nous-sommes-en-guerre-retrouvez-le-discours-de-macron-pour-lutter-contre-le-coronavirus_6033314_823448.html
https://en.wikipedia.org/wiki/Severe_acute_respiratory_syndrome#Epidemiology
https://fr.wikipedia.org/wiki/Coronavirus
https://fr.wikipedia.org/wiki/Coronavirus
https://coronavirus.politologue.com/coronavirus-france.FR
https://coronavirus.politologue.com/coronavirus-france.FR
https://www.youtube.com/watch?v=ukTc8sQkKwI
https://www.youtube.com/watch?v=ukTc8sQkKwI
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Mais on a comme l’impression que 
personne n’a envie d’entendre les 
hypothèses intermédiaires. Seule l’option du 
pire a pignon sur rue, car l’incertitude en 
matière de santé publique ne profite qu’aux 
pessimistes. Ce devoir de pessimisme, c’est 
l’avantage stratégique d’une épidémie en 
termes de contrôle des masses. On n’en 
voudra à personne d’en avoir fait trop ; on 
lynchera celui qui sera suspecté de n’en 
avoir pas fait assez.8 
C’est une véritable crémaillère vers la 
dictature, un mur de confinement auquel 
chacun, depuis le simple pékin psychosé 
jusqu’au ministre qui ne peut «faire moins» 
que ne lui enjoignent les médias, ajoute de 
bon cœur sa petite brique — tout en se 
privant d’une part de raison et de libre 
arbitre. 
Si l’Etat français se considérait réellement 
en guerre avec le virus, il réquisitionnerait 
des usines pour fabriquer des masques au 
lieu de bloquer celles qui peuvent en 
procurer rapidement9. Il mettrait 
immédiatement à profit les résultats 
encourageants de la chloroquine10 plutôt 
que de les noyer dans des débats cauteleux. 
Il desserrerait l’étau psychologique 
dévastateur que représente le confinement à 
domicile, mesure carcérale qui génère déjà 
des conflits graves et des effondrements 
psychologiques. La résistance morale de la 
population est un facteur clef de toutes les 
guerres, autant que les forces armées, et 
c’est ce facteur dont les mesures extrêmes 
sont en train de priver le pays. 
L’état de guerre, c’est l’abolition de la vie 
parlementaire et des libertés, le 
gouvernement par décret-loi, le droit 
d’ingérence du pouvoir dans toutes les 
sphères de la vie privée et le monopole de 
l’Etat et de ses relais sur les fake news. C’est 
sans doute à quoi M. Macron rêvait de 
parvenir — et que le virus lui a offert sur un 
plateau. Reste à savoir combien de temps la 
peur, chez les Français, fera passer la pilule 
de l’oppression. 

S.D. 
 
 
 

NOTES ET RÉFÉRENCES 
 
1. https://www.lemonde.fr/politique/
article/2020/03/16/nous-sommes-en-guerre-
retrouvez-le-discours-de-macron-pour-lutter-contre
-le-coronavirus_6033314_823448.html 
 
2. Ainsi, la nuit dernière, le Sénat a pris des mesures 
d’exception à vocation sanitaire impliquant des 
modifications du droit du travail qui seront non 
temporaires. En outre ces mesures permettront au 
parlement de légiférer sans contrôle pour sauver 
l’économie. 
 
3. Voir les statistiques de l’Institut de santé publique 
italien du 17 mars. 
 
4. https://en.wikipedia.org/wiki/
Severe_acute_respiratory_syndrome#Epidemiolog
y 
 
5. https://fr.wikipedia.org/wiki/Coronavirus 
 
6. https://coronavirus.politologue.com/coronavirus
-france.FR 
 
7. https://www.youtube.com/watch?
v=ukTc8sQkKwI 
 
8. On a beaucoup reproché à Roselyne Bachelot 
d’avoir accepté un très important stock de vaccins et 
de masques. Aujourd’hui les journalistes la 
réhabilitent en disant qu’on ne peut jamais en faire 
trop, justifiant ainsi les mesures les plus 
draconiennes! Forts de l’idée que l’épidémie 
progresse en France parce que M. Macron n’en 
n’aurait pas assez fait au début, les médias nous 
martèlent qu’il faut désormais accepter les mesures 
les plus contraignantes, même pour longtemps. 
 
9. On apprend en dernière minute que LVMH va «se 
mobiliser» pour produire les masques dont la 
France a besoin. Quel Etat attend le geste de bonne 
volonté d’une multinationale pour se procurer un 
article d’importance vitale? 
 
10. Essai clinique mené par le Pr Raoult sur 24 
patients. «Au bout de six jours de traitement au 
Plaquénil (le nom commercial de la molécule, ndlr), 
75 % des porteurs ont une charge virale négative.» 
Les Etats-Unis et la Chine ont immédiatement 
compris l’intérêt de cette molécule. 
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www.antipress.net 
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Maître Fabrice Di Vizio nous livre un 
éclairage sur les fondements de la 
plainte pénale déposée à l’endroit de 
monsieur Edouard PHILIPPE, 
Premier ministre et Madame Agnès 
BUZYN, ancienne ministre de la 
Santé. 
 

L 
a France est en guerre, a tenu à 
rappeler le Président de la 
République, lors de son allocution 
annonçant le confinement 

généralisé du territoire. La guerre est menée 
par les soignants, combattants de première 
ligne, et exposés par des décisions 
inadaptées, à un danger véritable. 
La question de l’incompétence de l’État à 
anticiper cette crise est au cœur des 
discussions sur les réseaux sociaux, tenant 
lieu de nouveaux comptoirs de café, où l’on 
refait le monde. Les difficultés 
d’approvisionnement en masques de 
protection respiratoire, le manque de gel 
hydroalcoolique, l’insuffisance du nombre 
de lits de réanimation sont autant de 
raisons légitimes, pour les médecins, de se 
plaindre. 
Mais voici que cette semaine, un énorme 
pavé a été jeté dans la mare profonde de la 
gestion du covid-19. Et il l’a été par 
l’ancienne ministre de la Santé elle-même, 
celle qui, le 24 janvier, annonçait à la 
France, pas encore apeurée, que le virus, 
comme le nuage de Tchernobyl, s’arrêterait 
à la frontière et que celui-ci n’atteindrait pas 
la France ou l’Europe, du fait du 

confinement chinois. 
C’est une tout autre histoire qu’a cru devoir 
confesser Agnès Buzyn après sa défaite aux 
municipales : elle savait et a tout dit au 
Président de la République et au Premier 
ministre qui n’en ont rien fait, tant et si bien 
que ses larmes de départ du ministère 
étaient le signe de son inquiétude face « au 
tsunami » qui allait s’abattre sur nous. 
On aurait pensé qu’une telle déclaration 
fasse l’effet d’une bombe au point de devoir 
faire se réfugier le Président de la 
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République et le Premier ministre dans un 
bunker nucléaire de peur que les 
déflagrations de ce qui s’annonçait être 
l’étincelle brulante d’un énorme scandale 
sanitaire ne les atteignent. C’est ainsi que 
fonctionnent les démocraties. 
Mais… il n’en a rien été, en temps de guerre, 
on fait corps avec les généraux, en temps de 
guerre, on ne discute pas, on tire !  
C’est en substance le message qu’on a 
entendu : nous verrons après, il sera temps 
de déterminer les responsabilités, le temps 
présent est à l’unité nationale. Bref, ce n’est 
pas le moment. 
Pourtant, trois médecins ont pensé le 
contraire et l’auteur de ces lignes n’a pu que 
les encourager à laisser libre cours à ces 
pensées dissidentes : le moment de 
demander des comptes n’est pas demain, 
mais aujourd’hui, car c’est aujourd’hui qu’ils 
risquent leur vie. C’est aujourd’hui qu’ils 
n’ont ni masques, ni blouses, ni lunettes. 
C’est aujourd’hui qu’ils ne peuvent pas 
tester leurs patients… 
Alors ? Eh bien alors, la Cour de Justice de 
la République a été saisie contre Madame 
BUZYN, Monsieur PHILIPPE, et il est à 
parier que le prochain sur la liste des 
plaintes pénales sera le Directeur général de 
la santé. Sur quel fondement ? Il n’en existe, 
à mon sens qu’un seul : l’article 223-7 du 

Code pénal selon lequel : 
 

« Quiconque 
s’abstient volontairement de 
prendre ou de provoquer les 
mesures permettant, sans risque 
pour lui ou pour les tiers, de 
combattre un sinistre de nature à 
créer un danger pour la sécurité des 
personnes est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 
000 euros d’amende. » 

 
Pour que l’infraction soit constituée, il faut 
trois conditions : 1) une abstention 
volontaire 2) que cette abstention ne lui 
occasionne aucun risque ni aux tiers 3) un 
sinistre de nature à créer un danger pour la 
sécurité des personnes. 
La deuxième et la troisième condition ne 
posent aucun problème et il va de soi que 
l’impréparation de la crise sanitaire majeure 
que nous traversons est bien de nature à 
créer un danger pour la sécurité des 
personnes. Sauf à considérer que 
les masques de protection et les lits de 
réanimation, pour ne citer que ces deux 
exemples, ne soient pas nécessaires à la 
sécurité des patients et des soignants. 
Reste la première : l’abstention était-elle 
volontaire ? Un doute pouvait-il être permis 
quant à la déflagration qu’allait provoquer le 

covid-19 ? 
La réponse est en deux 
temps : en premier lieu, elle 
est à rechercher du côté de la 
déclaration de l’OMS du 
30 janvier 2020 selon 
laquelle l’épidémie du 
coronavirus était considérée 
comme une urgence de santé 
publique internationale. 
Cette déclaration, intervenue 
6 fois depuis l’édition du 
règlement sanitaire 
international de 1964, se 
définit de la façon suivante : 
 
« un évènement 
extraordinaire dont il est 
déterminé qu’il constitue 
un risque pour la santé 
publique dans d’autres 
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États, en raison du risque de 
propagation internationale de 
maladie (…) » 

 
Le compte rendu de la réunion de l’OMS du 
30 janvier est particulièrement intéressant 
puisqu’on y lit : 
 

« Le Comité a également reconnu 
qu’il subsiste encore de nombreuses 
inconnues, que des cas ont 
désormais été signalés dans cinq 
régions de l’OMS en un mois et qu’il 
y a eu une transmission 
interhumaine à l’extérieur de 
Wuhan et à l’extérieur même de la 
Chine. » 

 
« Le Comité est d’avis qu’il est 
encore possible d’interrompre la 
propagation du virus, pour 
autant que les pays prennent des 
mesures fortes pour détecter 
rapidement la maladie, isoler et 
traiter les cas, rechercher les 
contacts et réduire les contacts 
sociaux dans une mesure adaptée au 
risque. Il est important de noter que 
les objectifs stratégiques aussi bien 
que les mesures de prévention et de 
réduction de la propagation de 
l’infection devront être adaptés à 
l’évolution de la situation. Le Comité 
est convenu que la flambée 
épidémique remplit désormais les 

critères d’une USPPI (…) » et 
encore… 

 
« On peut s’attendre dans n’importe 
quel pays à l’apparition de nouveaux 
cas exportés de Chine. Par 
conséquent, tous les pays doivent 
être prêts à prendre des mesures 
pour endiguer l’épidémie, 
notamment par une surveillance 
active, un dépistage précoce, 
l’isolement et la prise en charge des 
cas, la recherche des contacts et la 
prévention de la poursuite de la 
propagation de l’infection par le 
2019-nCoV, et à communiquer 
l’ensemble des données à l’OMS. » 

 
Le moins que l’on puisse dire est que le ton 
est sérieux, et le risque de propagation 
internationale clairement assumé ! 
Les États ont reçu un avertissement très 
clair sur le risque de propagation 
internationale, tandis qu’on imagine 
aisément que ce type de déclaration est le 
fruit d’une réflexion en amont, et d’une 
concertation interétatique. 
On se souvient, à cet égard, de la déclaration 
solennelle du Président de l’OMS qui 
qualifiait la menace de propagation d’élevée. 
Pour remettre les choses en perspective, il 
faut également se souvenir qu’à ce moment 
précis, la Chine faisait face à des décès 
quotidiens de plus en plus élevés et que les 
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cas augmentaient sensiblement, dans le 
monde, puisque nous étions à plus de 10 
000 contaminations au plan international, 
et ce alors que le virus était apparu en Chine 
un mois plus tôt. 
Le déclenchement de l’urgence sanitaire 
internationale aussi rapidement était un 
signe tout à fait clair de l’inquiétude de 
l’OMS, qui, par ailleurs, avait été accusée de 
complaisance avec la Chine à l’apparition du 
virus. 
Dès lors, il est notoirement impossible que 
les autorités françaises aient ignoré la 
dangerosité de ce nouvel ennemi, résultant 
précisément de sa vitesse de propagation. 
Le respect des consignes de l’OMS 
n’était pas une option, mais une 
obligation, et ce précisément au terme de 
l’article sus visé du Code pénal, pour ne citer 
que lui, et sans même référence au principe 
de précaution à la valeur constitutionnelle 
certaine. Ce qui constitue une obligation est 
bien le fait de s’abstenir volontairement de 
prendre des mesures préventives ou, disons 
régulatrices. 
Faire abstraction des recommandations 
internationales entre incontestablement 
dans la catégorie de l’abstention coupable ! 

Ne prendre aucune mesure propre à 
permettre de faire face à une propagation 
d’un virus à la contagiosité exponentielle est 
l’archétype de la faute pénale. 
Madame Buzyn est d’ailleurs parfaitement 
en phase avec cette réalité, soulignant 
qu’elle a alerté le Président de la République 
et le Premier ministre sur la propagation de 
ce virus qui empêcherait probablement la 
tenue des élections municipales. C’est donc 
dire si cette dernière avait l’étroite 
conscience de ce que la situation allait être, 
épidémiologiquement, hors de contrôle, dès 
le mois de janvier. 
Agnès BUZYN est probablement l’un des 
pionniers de la veille sanitaire en France, en 
ce qu’elle a dirigé la HAS, et l’anticipation 
est l’essence même de sa carrière, de sorte 
que ses remords ont une tonalité de vérité. 
Pour le dire autrement, entre 
l’incompétence et l’inconscience, mon 
cœur balance… mais penche du côté de 
l’inconscience, au regard du parcours 
médical, universitaire et administratif 
exceptionnel d’une femme particulièrement 
brillante. Elle l’avoue : elle a choisi de se 
taire et dans un élan de confession, le 
regrette. Mais le mal est fait, et il est bien 
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fait pourrait-on dire, et le recours au mot de 
tsunami dans la bouche de notre ancienne 
ministre sonne tellement juste, si l’on pense 
que nous n’en sommes qu’au début. 
D’aucuns ont cru voir dans les propos de 
l’ancienne ministre la volonté de se 
disculper au profit du Premier ministre, 
mais c’est notoirement impossible là 
encore ! Sa carrière, son parcours 
universitaire et professionnel ne peuvent lui 
faire méconnaitre les termes de 
l’article L3131-1 du Code de la santé 
publique (que son successeur connait 
puisqu’il en a fait application) : 
 

« En cas de menace sanitaire grave 
appelant des mesures d’urgence, 
notamment en cas de menace 
d’épidémie, le ministre chargé de la 
santé peut, par arrêté motivé, 
prescrire dans l’intérêt de la santé 
publique toute mesure 
proportionnée aux risques courus et 
appropriée aux circonstances de 
temps et de lieu afin de prévenir et 
de limiter les conséquences des 
menaces possibles sur la santé de la 
population (…) » 

 
Il ressort de toutes ces considérations, in 
fine, que Madame Buzyn et Monsieur 

Philippe sont responsables et coupables ! Ils 
n’ont pas entendu les soignants qui depuis 
des mois leur demandent des moyens pour 
faire face à la crise qui s’annonçait 
inéluctablement et qu’ils voyaient arriver de 
plus en plus rapidement. Ils n’ont pas 
entendu les experts internationaux qui ont 
rappelé inlassablement l’importance du 
dépistage massif et systématique. Ils n’ont 
pas entendu les chefs de service de 
réanimation qui demandaient des lits 
supplémentaires. Ils devront maintenant 
entendre la voix des juges et celle de 
l’opinion. 
Or, si la voix de l’opinion peut être parfois 
difficilement audible, certains hommes 
politiques et non des moindres ont entendu 
la voix puissante des juges ! Gageons que 
nous ne sommes qu’au début de cette affaire 
comme nous en sommes au début de 
l’épidémie. 
 

F.D.V. 
 

Sur le sujet  lisez: Un collectif de 

professionnels de santé saisit la cour de 
justice de la république contre Agnès 

BUZYN et Edouard PHILIPPE 

https://www.caducee.net/actualite-medicale/14792/un-collectif-de-professionnels-de-sante-saisit-la-cour-de-justice-de-la-republique-contre-agnes-buzyn-et-edouard-philippe.html
https://www.caducee.net/actualite-medicale/14792/un-collectif-de-professionnels-de-sante-saisit-la-cour-de-justice-de-la-republique-contre-agnes-buzyn-et-edouard-philippe.html
https://www.caducee.net/actualite-medicale/14792/un-collectif-de-professionnels-de-sante-saisit-la-cour-de-justice-de-la-republique-contre-agnes-buzyn-et-edouard-philippe.html
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L 
a position du gouvernement 
français relative au traitement 
préconisé par l’IHU Méditerranée-
Infection face au Covid est en train 

de prendre les traits d’un immense scandale 
sanitaire. Les atermoiements des autorités 
s’accompagnent en effet d’un méticuleux 
travail de désinformation et de propagande 
qui laisse pantois.  Petit tour d’horizon de la 
question pour celles et ceux qui auraient 
encore des doutes. Ou ne connaîtraient rien 
à ces sujets-là. 

Petit rappel préliminaire. Méditerranée-
Infection est plus grand centre de 
compétences en infectiologie clinique 
d’Europe. On personnalise beaucoup le 
débat autour de la figure du Pr Didier 
Raoult, son directeur. Mais ce sont 800 

collaboratrices et collaborateurs qui y 
travaillent, dont une brochette de sommités 
mondiales dans leurs différents domaines 
comme la microbiologie et la virologie. 
Raoult lui-même, que les médias français 
aiment faire passer pour une espèce de 
farfelu, jouit d’une réputation hors pairs sur 
la scène scientifique mondiale, où il est 
considéré comme un des tous meilleurs 
dans son domaine. 
L’IHU de Marseille a entre autres découvert 
de nouveaux micro-organismes, une 
nouvelle famille de virus et mis au point 
plusieurs traitements de référence utilisés 
actuellement à travers le monde. Il dispose 
en outre de la plus solide expérience au 
monde quant à la prescription 
d’hydroxychloroquine dans le cadre de 
nouvelles indications, comme dans le 
traitement (par eux mis au point) des 
infections à bactéries intracellulaires avec 
cette molécule. Bref, si nous devions 
prendre une métaphore, Marseille serait à 
l’infectiologie ce que Barcelone, le Real 
Madrid ou Liverpool sont au foot. 
Depuis la confirmation qu’elle a obtenue 
quant à l’efficacité de la combinaison 
hydroxychloroquine + azithromycine contre 
le Covid, l’IHU de Marseille en préconise la 
prescription généralisée pour toutes les 
personnes infectées. Avec deux arguments-
massue :  
1/ Le traitement permet de réduire la charge 
virale en 6 jours (au lieu de vingt jours sans 
traitement), ce qui permet de réduire de 
manière significative le nombre de jours 
pendant lesquels une personne infectée est 
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contagieuse. Avec un impact évident sur la 
progression de l’épidémie. 
2/ Il permet en outre d’éviter que certaines 
personnes infectées développent des 
complications comme celles qui amènent 
aujourd’hui des foules de patients en 
situation péjorées dans les services 
d’urgence. 
Le traitement est facile à mettre en œuvre, 
extrêmement bien toléré, il peut être 
dispensé aisément par les médecins de ville 
et tenez-vous bien …. ne coûte à peu près 
rien. 
Eh bien, on est quand même content dans 
l’Hexagone d’avoir une des meilleures 
équipes au monde ! Et on ne va pas leur 
apprendre à jouer au foot, à ces Zidane, 
Messi et autres Ronaldo, non ?! Eh bien, ce 
serait mal connaître la France et l’industrie 
de la maladie. 
 

Sur la tête 
 
Depuis le début de l’épidémie, le 
gouvernement français met en œuvre tout 
ce qui est en son pouvoir pour mettre en 
échec les recommandations insistantes de 
Méditerranée-Infection :  

Il adopte même à la place des directives qui 
sont aussi absurdes qu’indéfendable. 
Il renonce au dépistage de masse par 
exemple, alors que l’OMS enjoint 
urgemment d’aller dans cette direction 
depuis des semaines. Avec pour résultats 
que des centaines de milliers (voire des 
millions1) de personnes porteuses du virus 

n’ont à ce stade aucun moyen de le savoir si 
elles sont infectées ou non ! 
Si vous souffrez des symptômes du Covid+ 
(les mêmes que ceux de nombreuses 
infections virales hivernales), vous êtes de 
priés de vous enfermer chez vous en 
attendant dans le meilleur des cas 
(heureusement le plus probable) que cela 
passe. Sinon, et c’est bien le risque, que 
votre situation s’aggrave, ce qui vous donne 
alors le droit de venir être soignés à l’hôpital 
et, au besoin, être mis sous assistance 
respiratoire. 
D’où le message clair et insistant de 
Marseille : si la prescription 
d’hydroxychloroquine permet de prévenir ce 
risque d’aggravation, quel sens macabre 
peut-il bien être que celui de ne surtout rien 
faire en préférant attendre qu’il soit trop 
tard ?! 
Les tenants de l’approche absurde qui 
prévaut mettent en avant l’incertitude qui 
règne encore quant à l’effet de ces 
substances, et le nombre à ce stade 
insuffisant de données disponibles, issues 
d’essais cliniques, pour en tirer des 
conclusions définitives. Ce qui est 
techniquement exact, mais médicalement 
faux et humainement monstrueux.  

Attendre qu’il y ait des centaines de morts 
supplémentaires, tout en laissant les 
malheureuses équipes soignantes, démunies 

https://nymag.com/intelligencer/2020/03/oxford-study-coronavirus-may-have-infected-half-of-u-k.html
https://nymag.com/intelligencer/2020/03/oxford-study-coronavirus-may-have-infected-half-of-u-k.html
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de tout (y compris des moyens de leur 
propre protection), galérer au front en 
prenant des risques insensés, voilà ce que le 
gouvernement français et les curieux 
aréopages d’experts qui le conseillent osent 
préconiser au nom de la pureté scientifique. 
Des directives sont même venues dissuader 
les médecins de ville de prescrire de 
l’hydroxychloroquine à leurs patients 
Covid+. 
 

Banana Republic 
– Minister of 
Propaganda 

 
La propagande gouvernementale a mobilisé 

deux grands fétiches pour justifier 
l’indéfendable : la « validité scientifique » 
d’une part et de l’autre la soi-disante 
« toxicité » de l’hydroxychloroquine.  
Sur cette dernière question, souvent 
évoquée, rappelons que les chercheurs de 
Marseille sont les meilleurs connaisseurs 
actuels au monde de l’utilisation de cette 
molécule contre les virus et les bactéries ! Ils 
rappellent que c’est un médicament 
extrêmement bien toléré, dont le profil de 
risque est parfaitement connu, et qui sous la 
prescription et le suivi d’un médecin, ne 
pose aucun risque particulier. Le protocole 
qu’ils ont mis au point2 prévoit un 
électrocardiogramme à J0 et J2, les 
personnes souffrant sans le savoir 
d’arythmie cardiaque pouvait dans de très 
rares cas développer des effets secondaires 

https://www.mediterranee-infection.com/epidemie-a-coronavirus-covid-19/?fbclid=IwAR3WDGsjWk2xdx1zVYtxcYikC6wUETLitqoL-39wRUsRfzV8W5dqdVBBCPU
https://www.mediterranee-infection.com/epidemie-a-coronavirus-covid-19/?fbclid=IwAR3WDGsjWk2xdx1zVYtxcYikC6wUETLitqoL-39wRUsRfzV8W5dqdVBBCPU
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indésirables. 
Les médecins mettant en garde sur les 
plateaux télé contre les risques liés à la 
prescription d’hydroxychloroquine ont au 
moins deux points en communs :  
a) aucun n’a ne serait-ce que le 1/10ème de 
l’expérience qu’ont les Marseillais avec cette 
molécule – ce qui inclut les membres de 
tous les conseils « scientifiques » à la botte 
du président. 
b) aucun n’a jamais eu le niveau 
correspondant aux meilleurs clubs 
d’Europe. Ce sont au mieux d’honnêtes 
fouteux de Metz, Nice ou de Lorient. Au 
pire, des obscurs tâcherons de 3ème division 
qui viennent expliquer à tout va pourquoi le 
Real Madrid n’a jamais rien compris au 
foot… 
Raoult et ses équipes ont beau s'époumoner 
pour essayer de faire comprendre au 
gouvernement français, aux autorités 
médicales et aux médias qu’ils ne font que 
faire de la médecine, comme le Real joue au 
foot. La base de la médecine, c’est depuis 
toujours de dépister le plus largement 
possible, ce qui permet ensuite de 
diagnostiquer puis de donner le 
meilleur traitement dont on dispose. 
Accrochez-vous : le gouvernement français 
est parvenu à faire passer cette proposition 
pour un entêtement déraisonnable ! 
  

Science et 
lanternes 

 
J’ai développé cette question de manière 
détaillée dans mon précédent article3 et j’y 

renvoie donc le lecteur qui ignorerait ces 
réalités. La plupart des gens ne savent pas il 
est vrai que nous vivons dans un monde où 
le système de santé est en état de 
corruption systémique. La recherche est 
massivement manipulée par les pharmas, 
qui infiltrent de surcroît les gouvernements, 
les parlements et les instances de contrôle 
comme l’agence de surveillance des 
médicaments.  Les conflits d’intérêts, trafics 
d’influences et logiques criminelles en sont 
la marque de fabrique. 
Si ces affirmations vous choquent, peut-être 
vous intéressera-t-il de savoir d’où elles 
proviennent ? Eh bien en fait du Centre 
d’éthique Edmond Saffra de l’Université de 
Harvard, des rédacteurs en chef des trois 
plus prestigieuses revues médicales, ou 
encore du parlement britannique. Si vous 
avez des doutes, prenez la peine de lire mon 
billet précédent, vous verrez, c'est bien 
instructif. 
Désolé, je vais droit au but : un 
gouvernement et des autorités de santé qui 
sont eux-mêmes activement impliqués dans 
ce système de corruption, qui cautionnent 
des manipulations de données massives et 
une science aux bottes de l’industrie, et qui 
ferment les yeux sur une épouvantable 
létalité iatrogène – demandent avec aplomb 
qu’on leur fasse confiance parce que, n’est-
ce pas, « on ne peut pas faire confiance au 
Real Madrid quand il s’agit de jouer au 
foot ». 
 

Le baiser de la 
mort 

 
Après avoir disqualifié toutes les « evidence 
» apportées par les Chinois, les Coréens, les 
Japonais et les Marseillais au sujet de 
l’efficacité de la chloroquine, le 
gouvernement exige maintenant d’autres 
données avant de prendre une décision. 
Comme ça a l’air raisonnable ! En fait, c’est 
un vrai baiser de la mort. D’abord, envers 
les centaines de Françaises et de Français 
qui en mourront faute d’avoir été soignés. 
Mais aussi parce que cela leur donne 
l’espoir de réserver un enterrement de 

http://jdmichel.blog.tdg.ch/archive/2020/03/24/hydroxychloroquine-comment-la-mauvaise-science-est-devenue-u-305255.html
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première classe à 
l’hydroxychloroquine grâce à une 
glaçante manipulation. 
Un éminent professeur de microbiologie de 
la région Rhône-Alpes m’a adressé le 
message suivant en réponse à mon article 
sur la mauvaise science. Lisez, vous allez 
comprendre : 
Bonjour Monsieur, 
Je suis un microbiologiste affligé par le 
niveau de mauvaise foi de mes collègues 
férus de méthodologie. Votre article que 
m'a fait passer une de mes amies m'a mis 
de bonne humeur ce matin. Vraiment je 
vous remercie pour cette analyse d'une 
finesse et d'une intelligence rares qui 
contrastent avec le faible niveau de ce 
qu'on peut entendre sur les plateaux de 
télévision ou dans la presse en général. 
Vraiment il n'y a rien à rajouter, nous 
faisons tous ici le même constat sur nos 
collègues qui font de merveilleuses études 
randomisées pour monter que le nouvel 
antibiotique B au coût de traitement 
journalier à 300 euros est équivalent à 
l'antibiotique A au coût de traitement 
journalier à 10 euros (études de non-
infériorité, ils ne cherchent même pas à 
démontrer que c'est meilleur.) 
Une simple remarque : nous avons 
tous constaté que pour les patients 
qui présentent des forme graves et 
qui finissent en réanimation il n'y a 
plus grand chose à faire que de la 
réanimation. La maladie évolue pour 
son propre compte, le virus n'est 
souvent même plus détectable. Et 
donc on se doute déjà du résultat de 
l'évaluation du traitement 
Hydroxychloroquine - 
Azythromycine dans ces formes-là 
qui sera probablement la seule 
évaluation qui sera faite dans l'essai 
officiel : pas ou peu de bénéfice. 
Ce que Méditerranée-Infection dit est 
différent : dépister tôt pour traiter tôt afin 
d'éviter cette évolution vers les formes 
sévères. Oups, j'avais oublié qu’on n’avait 
pas les moyens en France du dépistage de 
masse.... d'où la position peut-être pas si 
innocente de notre gouvernement 
Et puis le coût. Traitement complet 

Remdesivir 900-1000 dollars (c'est sur le 
site de Gilead) versus Hydroxychloroquine-
Azythromycine 15 euros... On revient à 
notre test antibiotique A versus 
antibiotique B du début. 
En tous cas merci pour votre billet sur 
votre blog 
Cordialement 
Voyez comme c’est beau : au lieu de tirer 
profit du champion d’Europe qu’elle a sur 
son territoire, le gouvernement français 
conteste en dépit du bon sens et de toute 
pertinence scientifique les découvertes 
heureuses de l’IHU Méditerranée-Infection. 
Il met en échec l’utilisation d’un traitement 
extrêmement sûr qui pourrait sauver des 
centaines voire des milliers de vie. Il diffuse 
massivement une information fallacieuse et 
anxiogène sur le traitement. Il fait monter 
au créneau des porte-parole (médecins et 
chercheurs) qui jouent en comparaison dans 
l’équivalent des ligues de campagne et 
colportent en boucle les mêmes slogans 
baveux.  
Puis, il monte et cautionne un projet de 
recherche scélérat qui, s’il est appliqué tel 
quel, montrera l’inefficacité de 
l’hydroxychloroquine en veillant à que le 
médicament ait été prescrit uniquement 
à des gens pour qui c’était déjà trop 
tard. 
 

Sera-ce une 
révolte ? 

 
Heureusement, un vent de colère se lève. 
C’est en effet peu dire que les décisions 
iniques du gouvernement français ne 
suscitent pas l’unanimité. En privant les 
Français infectés de la possibilité de se 
soigner (et donc en assurant par-là de 
nouvelles pertes), en enjoignant les 
médecins de ville à renoncer à prescrire le 
seul traitement utile dont on dispose face au 
Covid, le ministère de la santé tente aussi 
d’écraser sous sa botte la liberté de 
prescription inaliénable de tout médecin  - 
excusez du peu ! 
L’Association des Médecins Urgentistes de 
France (spécialité particulièrement exposée 
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aux risques du Covid et qui lui a déjà payé 
un lourd tribut dans les pays les plus 
touchés) a annoncé ce matin la mort de l’un 
d’entre eux, et lancé le solennel appel 
suivant : 
« L’AMUF encourage les professionnels et le 
ministère de la Santé à utiliser les 
recommandations thérapeutiques et de 
stratégies de santé de l’équipe de l’APHM 
du Pr Raoult. Même si toutes les conditions 
modernes de validité d’étude ne sont pas 
remplies, l’urgence et le pragmatisme 
doivent nous inciter à évaluer le plus 
rapidement possible le traitement par la 
hydroxychloroquine tout en le prescrivant 
pour sauver des malades. Aucune des 
thérapeutiques médicamenteuses 
permettant la progression des malades ne 
doit être exclue. 
Par ailleurs, l’ensemble des industriels 
doivent fournir aux professionnels de santé 
et à l’ensemble des professions 
indispensables à la vie de la société des 
masques afin de se protéger pour pouvoir 
travailler. Le Gouvernement doit s’engager à 
fournir le matériel de protection des 

soignants et à la répartition des ressources 
médicamenteuses. Il ne peut et ne doit y 
avoir de failles dans la crise sanitaire 
occasionnée par le virus. 
Nous sommes très inquiets pour l’accès aux 
tests de dépistage du COVID 19. Ils doivent 
être généralisés à tous les patients et dans 
tous les hôpitaux. Il ne doit pas y avoir de 
ségrégation entre les hôpitaux universitaires 
et généraux. Tous les hôpitaux doivent 
pouvoir accueillir les malades et offrir le 
dépistage. » 
Dans une tribune publiée sur Mediapart, 
Claude Escarguel, microbiologiste, ancien 
président du SNPHG, Anne Hessel, docteur 
en médecine et en chimie, et Pierre 
Larrouturou, député européen, rapporteur 
général du budget 2021 de l'Union 
européenne, interpellent le gouvernement 
en rappelant que « Toutes les grandes 
défaites se résument en deux mots : trop 
tard ! » N’attendons pas qu’il soit trop 
tard pour agir ! ajoutent-ils. 
Le combat sera impitoyable. 
Disqualifier à tout prix Marseille et 
l’hydroxychloroquine est devenu une sorte 
d’urgence vitale pour les autorités. Ainsi 
qu'une singulière politique de la terre 
brûlée. Toute confirmation de 
l’efficacité précoce du médicament 
viendrait en effet mettre en lumière 
dans toute son implacable crudité la 
responsabilité directe du ministère 
dans le fiasco sanitaire et les morts 
dénombrés. 
  

Paralyser la 
puissance 

industrielle 
 
La passivité extrême du gouvernement 
français à lancer rapidement les actions 
nécessaires ne vous aura probablement pas 
échappé. Alors même que Sanofi se disait 
prêt à mettre des millions de doses 
d’hydroxychloroquine rapidement à sa 
disposition, le gouvernement a tout 
suspendu jusqu'à la publication des 
nouvelles « études ». Alors même que la 



81 

production de tests de dépistage était une 
simple question d’organisation, le 
gouvernement ne s’est jamais engagé 
sérieusement dans cette direction. 
Aujourd’hui, voici ce qu’on trouvait publié 
dans Sud-Ouest : 
 

Coronavirus. Un 
généticien 
propose de 

fabriquer des 
tests, 

l’administration 
refuse 

 
Faute d’autorisation, un chercheur à la tête 
d’un laboratoire de recherche public de 
Lille s’est vu refuser de produire des tests 
de dépistage du Covid-19, alors que le pays 
en manque. 
Il n’est pas le premier à s’insurger contre les 
lourdeurs administratives malgré l’urgence 
sanitaire liée au coronavirus. Philippe 

Froguel raconte son 
amère expérience à 
France Inter. 
Ce généticien est à la 
tête d’un laboratoire 
de recherche public 
du CHRU de Lille, 
qui pratique 
régulièrement des 
tests PCR, utilisés 
notamment pour la 
grippe mais aussi 
pour dépister le 
Covid-19. Le 10 
mars, face à 
l’ampleur de 
l’épidémie en 
France, il propose de 
fabriquer ces tests à 
condition de 
disposer des 
ingrédients 

nécessaires. 
Réponse de l’administration : Il faut 
respecter les procédures, seul un biologiste 
médical étant officiellement habilité à lire 
les résultats, alors que le laboratoire de 
Philippe Froguel le fait depuis des années. 
Celui-ci espère toujours que sa demande 
aboutira. 
Oh le joli pattern ! 
 

J-D. M. 
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L 
’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS) estime, selon une nouvelle 
étude en 20191, la pollution 
responsable de près de 800.000 

morts par an en Europe et 8,8 millions dans 
le monde.  
En moyenne, la surmortalité mondiale 
attribuée à la pollution de l'air est de 120 
décès par an pour 100.000 habitants. Ce 
taux est supérieur en Europe2, bien que les 
contrôles y soient plus stricts que dans 
d'autres régions. « Cela s'explique par la 
combinaison d'une piètre qualité de l'air et 
d'une forte densité de population, qui 
aboutit à une exposition parmi les plus 

élevées du monde », selon le professeur 
Lelieveld3. 
Cette évaluation est « probablement sous-
estimée », ajoute The Lancet, compte tenu « 
des nombreux polluants chimiques 
émergents qui restent encore à identifier ». 
Le phénomène touche en premier lieu « les 
populations pauvres et vulnérables » car 92 
% de ces décès surviennent en effet dans des 
pays à revenu faible ou moyen et, dans 
chaque pays, ils concernent davantage les 
minorités et les populations marginalisées. 
Dans les pays en voie d'industrialisation 
rapide, comme la Chine, l'Inde, le Kenya, 
Madagascar ou le Pakistan, jusqu'à un décès 

sur quatre pourrait être lié à 
la pollution. 
C’est peut-être une des 
raisons de l’affolement 
mondial face à la pandémie 
du Covid-19… La pollution 
de l’air tue chaque année 
beaucoup plus que le 
coronavirus mais cette fois 
les puissances mondiales 
sont directement touchées…  
Mais les êtres humains ne 
sont pas les seuls à être 
touchés par la pollution de 
l’air. Les plantes et les 
animaux peuvent également 
subir les répercussions de la 
pollution atmosphérique.  
De manière aiguë ou 
chronique, les polluants 
atmosphériques ont de 
lourds impacts sur les 
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cultures et les écosystèmes. Ainsi, sur une 
période d’exposition prolongée à l’ozone, un 
affaiblissement des organismes et un fort 
ralentissement de la croissance sont 
observés, et à terme cela impacte le 
rendement des cultures agricoles. Les 
polluants peuvent également parcourir des 
distances importantes et atteindre des 
écosystèmes sensibles. Sous l’effet des 
oxydes d’azote (NOx) et du dioxyde de 
soufre (SO2), les pluies, neiges, brouillards 
deviennent plus acides et altèrent les sols et 
les cours d’eau (perte des éléments 
minéraux nutritifs). Ces apports engendrent 
un déséquilibre de l’écosystème. Cette 
transformation du milieu se traduit en 
général par un appauvrissement de la 
biodiversité puis par la perturbation du 
fonctionnement général des écosystèmes. 
La pollution de l’air affecte également la 
faune : déclin de certaines populations 
pollinisatrices, difficultés de certaines 
espèces à se reproduire ou à se nourrir. Elle 
modifie la physiologie des organismes, 
l’anatomie et les 
caractéristiques du biotope et 
des populations. 
Contre toute attente, 
l'antidote contre cette 
pollution atmosphérique n’est 
pas venu des accords 
internationaux relatifs au 
réchauffement climatique, ni 
même des injonctions de la 
jeune Greta Thunberg mais 
de l'arrivée du Coronavirus.  

Les Etats craignent une mortalité 
importante, et avec la propagation de ce 
virus, des confinements partout dans le 
monde ont été décrétés. 
Après des décennies de pollution qui 
étouffent la planète, un antidote 
providentiel tombe du ciel, le coronavirus.  
Les accords internationaux relatifs au 
sauvetage de la planète finissent toujours 
par des échecs cuisants à cause des intérêts 
économiques. Ainsi, les États-Unis se sont 
bien vite retirés de tous les accords relatifs 
au réchauffement climatique. 
Avec la propagation de coronavirus, les 
Etats, y compris les États-Unis, sont infectés 
et décrètent des confinements sanitaires. 
187 pays sont touchés par l'épidémie qui se 
transforme en un laps de temps en 
pandémie. En ce même laps de temps tout 
le monde dans le monde rentre à son 
domicile.  
Depuis la propagation de cette épidémie et 
la mise en œuvre généralisée des 
confinements, les villes paraissent 

désertées, les populations 
restent toujours endormies et 
les images qu’envoient les 
satellites sont 
impressionnantes. 
Un exemple : début février 
2020 un parking de voitures 
en Californie était toujours 
noir ; et un mois plus tard, 
d'après les images, il est 
totalement vide. 
Milan grande ville italienne, 

https://www.atmo-nouvelleaquitaine.org/glossaire#NO


84 

d'habitude trop bruyante, est presque 
maintenant silencieuse. Les rues de Wuhan 
où le virus a fait son départ sont 
complétement désertées.  
La planète compte actuellement 7,5 
milliards d'individus. D'après, les 
informations que j'ai acquises 25% 4 de cette 
population mondiale se trouvent dans le 
confinement ou dans 
la quarantaine.  
Cet isolement, 
entraîne la baisse des 
niveaux des polluants 
atmosphériques et 
celui des gaz à effet 
de serre dans toutes 
les villes du monde. 
Des équipes du CNRS 
ont ainsi mis en 
évidence la 
diminution de la 
quantité de 
monoxyde de 
carbone (CO) dans 
l'air au-dessus de la 
Chine en 
février 2020 comparé 
aux années 
précédentes, grâce 

aux données d'un autre satellite : IASI.5 
Généralement plus les mesures de 
confinement sont strictes et serrées plus la 
pollution diminue. L'exemple nous vient de 
l'Inde aujourd'hui. Le pays contient 2 
milliards 300 millions d'individus et 
pourtant le confinement se gère 
efficacement.  

En outre, des 
chercheurs dans le 
domaine écologique 
déclarent que le 
monoxyde de carbone 
provenant des 
véhicules en 
circulation a été 
réduit 
considérablement de 
50 % par rapport à 
l'année dernière. 
La Chine toute seule 
produisait avant la 
crise 27 % de la 
pollution mondiale. 
La réduction des 
émissions de Co2, 
dans des proportions 
considérables, 
viennent du 

Ces images comparent la pollution au dioxyde d'azote moyenne mensuelle en 2019 avec 

la période du 14 au 25 mars, au cours de laquelle les mesures de confinement ont été 

prises en Europe. Le dioxyde d'azote (NO2), dégagé lors de la combustion d'énergie 

fossile, est l'un des principaux polluants émis par le transport routier et l'activité 

industrielle. Il affecte particulièrement la fonction pulmonaire et aggrave les maladies 

respiratoires. 
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ralentissement des activités économiques de 
50%. À la mi-mars, le gros de la crise 
sanitaire semblant passé, le mot d'ordre a 
été à la relance. Néanmoins, malgré 
l'ouverture des vannes du crédit par la 
banque centrale, la reprise de l'économie 
chinoise est demeurée poussive. La 
confiance altérée et le confinement de la 
plupart des pays dans le monde, n’ont pas 
permis la reprise économique espérée par la 
Chine. 
Que faut-il retenir de toute cette panoplie de 
données statistiques ? 
Trois thèmes importants se dégagent : 
1) L’écologie environnementale :  
Le but de cette écologie environnementale 
n'est plus de sauver uniquement la faune et 
la flore, mais aussi de préserver 
l'environnement pour sauver l'Homme. 
Maintenant le coronavirus nous a montré 
qu'il est fort possible de sauver la planète.  
2) L'homme est toujours menacé :  
Oui, avec la découverte de ce virus, 
personne n'est capable de protéger l'homme 
dans le monde. On se demande à quoi 
servent les laboratoires scientifiques de 

recherche de l'Amérique, de la 
Chine, et même les prix Nobel 
de toutes les sciences 
physiques et chimiques si 
parallèlement nous n’arrivons 
pas à anticiper le danger. A 
quoi donc servent les grandes 
universités de recherche 
scientifiques éparpillées dans 
les pays développés ? 
3) Solidarité mondiale entre 
pays : 
Le coronavirus se propage 
dans le monde entier. Cette 
épidémie prouve combien la 
solidarité entre les peuples , 
entre les pays est non 
seulement nécessaire mais 
primordiale pour combattre le 
virus mais que cette solidarité 
devrait également pouvoir se 
retrouver dans les actions à 
mener pour lutter contre la 
pollution puisque le nombre 
de morts est 
malheureusement chaque 

année plus important. 
 

Prof. M.Z. 
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plus-esperance-vie-monde-63256/ 
 
4. Soit entre 1.6 et 1.8 milliards de 
personnes sur les 7.53 milliards d’habitants 
de la planète. 
 
5. https://www.lepoint.fr/environnement/
coronavirus-en-route-vers-une-decrue-
historique-des-emissions-de-co2--19-03-
2020-2367935_1927.php 
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I 
l y a des largesses que l’on ne peut pas 
prendre avec l’histoire. La mémoire du 
passé permet au moins d’analyser les 
faits pour mieux appréhender le 
présent.  

Pour les détracteurs révisionnistes, 
certaines périodes ou certains régimes 
politiques de l’histoire méritent d’être 
occultés au profit du pouvoir de 
manipulation sur les peuples.  
C’est ainsi que la vice-présidente irlandaise 
du parlement européen, Mairead 

McGuinness, a cru bon de ne pas citer 
comme libérateur des victimes du camp de 
concentration d’Auschwitz, l’Armée rouge 
de l’URSS. 
A l’occasion de la journée internationale en 
mémoire aux victimes, le centre progressiste 
qu’elle représente décide de cacher la vérité. 
L’histoire doit être su et non dissimulée par 
des idéologues donneurs de « leçons 
parentales ». L’histoire est une réalité et la 
refaire sur le papier est une hérésie. Même 
si certains épisodes de l’histoire nous sont 
insupportables par leur violence, ils doivent 
être connus de tous. 
Le progressisme de McGuinness est 
synonyme de tricherie envers les citoyens 
européens mais aussi de volonté de 
moralisation voire de révision complète de 
l’histoire dans un but non avouable : cacher 
nos responsabilités vis-à-vis de la seconde 
guerre mondiale et notre relation avec 
l’URSS de cette époque. 
Les révisionnistes sont dangereux. Il faut 
rendre à César ce qui lui appartient ! 
A ce sujet le Président Vladimir Poutine 
vient d’annoncer le 20 janvier dernier qu’il 
veut « fermer l’ignoble bouche qu’ouvrent 
certains », parlant sans doute de ces 
progressistes de mauvaise foi qui cachent ou 
minimisent le rôle de l’Union soviétique 
dans la victoire sur le nazisme. L’ennemi 
bolchévique ne doit pas être cité !  
Or, ce sont les armées de Staline qui 
libérèrent le camp d’Auschwitz (1). Le 
président russe a décidé de créer un centre 
d’archives sur la Seconde Guerre mondiale 
afin de contrer certains hauts responsables 
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politiques de pays européens de réviser 
l’histoire à leur façon. 
Ce centre de documents d’archives 
entièrement dédié à cette guerre des plus 
meurtrières sera accessible à tous celles et 
ceux venant du monde entier ! Il n’y a pas 
de honte à rendre hommage à tous ceux qui 
ont combattus « pour défendre leur patrie et 
ont perdu la vie contre la peste brune » nous 
dit Vladimir Poutine, accusant aussi les 
médias de masse de relayer des 
informations peu fiables de manière 
délibérée. 

Le parlement européen avait adopté en 
septembre une résolution qui précisait que 
la Seconde Guerre mondiale aurait été 
déclenchée « comme conséquence 
immédiate du tristement célèbre pacte de 

non-agression germano-soviétique », encore 
appelé pacte Molotov-Ribbentrop du 23 
août 1939.  
Ceci n’est pas tout à fait exact même si 
l’analyse des historiens se fait au détriment 
du contexte ; celui-ci étant volontiers oublié. 
Et pourtant il me semble que l’analyse des 
actions du Général de Gaulle ne peuvent pas 
être comprises sans le contexte français 
politique de Philippe Pétain. L’histoire doit 
être observée dans toutes ses dimensions. Si 
l’on en oublie une, nous laissons passer le 
révisionnisme et ses conséquences 
dangereuses sur la liberté des peuples et 
l’esprit des jeunes générations.  
L’URSS n’était pas parvenu à conclure 
l’alliance militaire avec la France et le 
Royaume Uni, ni à obtenir des droits de 
passage pour l’Armée rouge de la Pologne et 
de la Roumanie (régimes autoritaires 
anticommunistes) qui lui aurait permis une 
attaque coordonnée contre l’Allemagne 
nazie créant une zone tampon en cas 
d’invasion. Ce qui finira par arriver en 1941 
sur ordre d’Hitler. 
La Pologne avait elle-même signé un pacte 
de non-agression en 1934 avec l’Allemagne 
nazie. N’oublions pas que la 
Tchécoslovaquie fut détruite par 
l’Allemagne. L’union soviétique tenta de 
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l’empêcher en réclamant une coordination 
avec les forces françaises, tchécoslovaques 
et par la saisine de la Société des Nations 
(dissoute en 1946). 

En 2009, le premier ministre Vladimir 
Poutine reconnaissait qu’il fallait admettre 
ces erreurs » et le parlement russe a fait un 
mea culpa sur le pacte Molotov-Ribbentrop.  
La vérité doit être appréciée à sa juste valeur 
et les dirigeants politiques d’aujourd’hui ne 
sont pas responsables de l’histoire passée 
mais ceux qui prônent le progressisme 
révisionniste d’aujourd’hui seront coupables 
demain.  
Le président russe a mis le doigt dessus ! 
C’est encore le bon sens qui doit l’emporter 
et nous ne pouvons qu’apprécier cette 
initiative qui tournera le dos à tous ceux qui 
prétendent réécrire l’histoire à leur façon. 
D’ailleurs il semblerait que d’autres pays 
aient également signé des pactes avec les 
nazis. A eux de faire preuve de courage !  
N’oublions pas que la philosophe allemande 
Hannah Arendt (2) a joué un rôle 
déterminant dans l’interprétation de 

l’histoire 
affirmant que le 
totalitarisme est 
un phénomène à 
double face : le 
nazisme et le 
stalinisme. Les 
« jumeaux » 
totalitaires 
fournissent 
d’inépuisables 
argumentations 
pour réécrire 
l’histoire. Les 
victoires de 
l’armée rouge ont décimé de nombreux 
soldats allemands sur le front de l’Est mais 
parce qu’il y avait le régime totalitaire de 
Staline, alors l’Union soviétique était un 
ennemi au même titre qu’Hitler lui-même. 
Cette dangereuse assimilation permet 
encore aujourd’hui à l’occident de tirer des 
conclusions aveuglées et d’affirmer que la 
fracture ne peut se concevoir qu’entre 
totalitarisme et démocratie libérale.  
Ceci n’est qu’interprétation et surenchère 
dès lors que l’assimilation se fait en dehors 
du contexte politique, social et économique. 
Que dire du diktat exercé aujourd’hui par 
Bruxelles sur l’ensemble des pays de 
l’Europe !  
Déjà que l’histoire a été réécrite, voire tue 
dans les manuels scolaires ! 
Merci au Président Poutine pour cette 
initiative remarquable qui devra assurément 
remettre l’histoire en place et les 
révisionnistes au travail !  
 

M-S. P. 
 

NOTES ET RÉFÉRENCES 
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pacte-germano-sovietique-fruit-amer-des-
accords-munich 
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L 
e 4 avril 1949, le traité de 
l'Atlantique Nord est signé entre 
douze états nord-américains et 
ouest-européens.  

Pendant 41 ans, de 1949 à 1990, et jusqu'à 
l'effondrement de l'Union Soviétique, 
aucune bombe de l'OTAN ne viendra 
perturber la quiétude de l'Europe 
occidentale et celle de la planète.  
A l'inverse, de 1991 à 2019, pendant 28 ans, 
les bombes otaniennes ont commencé à 
pleuvoir de plus en plus fréquemment et de 
plus en plus nombreuses tant en Europe que 
hors d’Europe : Quelques centaines au 
début, puis quelques milliers, pour en 
arriver aujourd'hui à plusieurs dizaines de 
milliers de bombes larguées chaque année 

sur la planète par des pays membres de 
l’OTAN, agissant en coalition de 
circonstance. 
 Les prétextes évoqués pour ces 
bombardements ont été et sont, le plus 
souvent, fallacieux, voire créés de toute 
pièce. Ces bombardements relèvent, 
presque toujours de l'ingérence intéressée, 
nous le verrons plus loin. Droits de 
l'homme, démocratie, ingérence 
humanitaire, sécurité nationale, sont 
généralement des justificatifs mis en avant 
depuis 1991, alors qu'ils ne l'étaient pas 
avant. L’Europe, l'Afrique, l'Asie ont déjà été 
concernées par ces bombardements 
effectués par des coalitions de membres de 
l'OTAN, voire par l'OTAN elle-même. 
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L'ONU est souvent ignorée, contournée. Les 
résolutions du conseil de sécurité sont 
parfois outrepassées.  
Les questions qui se posent sont de savoir 
comment et pourquoi on en est arrivé là et 
peut-être surtout, quelles sont les 
perspectives d'avenir ?  
 

* 
Première période 

1949-1990 : 
l'OTAN, artisan de 

paix 
 
Le texte du traité de l'Atlantique Nord 
conclu entre les douze cofondateurs de 

l’Alliance est court : 14 articles, 500 mots.  
Deux des quatorze articles du traité de 1949 
me paraissent refléter son caractère 
pacifique et respectueux de la légalité 
internationale incarnée par l'ONU. Je vous 
en laisse prendre connaissance.  
Article 1 : Les parties s'engagent, ainsi qu'il 
est stipulé dans la Charte des Nations 
Unies, à régler par des moyens 
pacifiques tous différends internationaux 
dans lesquels elles pourraient être 
impliquées, de telle manière que la paix et 
la sécurité internationales, ainsi que la 
justice, ne soient pas mises en danger, et à 
s'abstenir dans leurs relations 
internationales de recourir à la menace ou à 
l'emploi de la force de toute manière 
incompatible avec les buts des Nations 
Unies.  
Article 5 : Les parties conviennent qu'une 
attaque armée contre l'une ou plusieurs 

Berlin, 1961 
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d'entre elles survenant en Europe ou en 
Amérique du Nord sera considérée comme 
une attaque dirigée contre toutes les parties, 
et en conséquence elles conviennent que, si 
une telle attaque se produit, chacune d'elles, 
dans l'exercice du droit de légitime 
défense, individuelle ou collective, reconnu 
par l'article 51 de la Charte des Nations 
Unies, assistera la partie ou les parties ainsi 
attaquées en prenant aussitôt, 
individuellement et d'accord avec les autres 
parties, telle action qu'elle jugera 
nécessaire, y compris l'emploi de la force 
armée, pour rétablir et assurer la sécurité 
dans la région de l'Atlantique Nord. 
Toute attaque armée de cette nature et toute 
mesure prise en conséquence seront 
immédiatement portées à la connaissance 
du Conseil de Sécurité. Ces mesures 
prendront fin quand le Conseil de Sécurité 
aura pris les mesures nécessaires pour 
rétablir et maintenir la paix et la sécurité 
internationales.  
Chacun peut le constater lui-même, le texte 
de ce traité est inattaquable Les références 
au cadre de l'ONU sont omniprésentes. 
Cette alliance est une alliance défensive qui 
ne prévoit d'agir qu'en légitime défense. Elle 
ne s'applique qu'aux seuls territoires des 
états membres de l'Alliance.  
Au cours de la période 1949-1991, l'Alliance 
n'a que peu évoluée dans sa structure. 
Quatre pays sont venus la rejoindre (Grèce, 
Turquie, Allemagne de l'Ouest et Espagne) 
portant de 12 à 16 le nombre de ses 
membres. La France a quitté l'organisation 
militaire intégrée en 1966 sans pour autant 
se retirer de l'alliance. De l'aveu même des 
américains, ce retrait de la France de 
l'organisation militaire intégrée lui a donné 
« une position particulière qui lui a valu une 
influence internationale plus importante 
que celle de n’importe quel autre pays 
européen ».  
Comme une loi voit ses modalités de mise 
en œuvre précisées par un décret 
d'application, le Traité de l'Atlantique Nord 
voit ses modalités et son cadre d'application 
précisées par un document nommé « 
Concept Stratégique ». De 1949 à 1990, ce 
document est classifié « NATO Cosmic Top 
Secret ». Il est rédigé par des militaires qui 

n'aiment pas les guerres inutiles et s'en 
tiennent à l'esprit du traité de 1949. Il est 
approuvé par des politiques et réactualisé 
tous les dix ans.  
Le résultat de cet OTAN 1 « défensif et 
dissuasif » est clair : Pas la moindre bombe 
larguée en 41 ans en Europe. La dissuasion 
et son « équilibre de la terreur » ont joué 
leur rôle. La paix a régné sur l'Atlantique 
Nord. 
 Vous noterez avec moi que l'OTAN dont on 
a toujours dit qu'elle s'opposait au Pacte de 
Varsovie a été créée plus de 6 ans avant 
cette alliance militaire des pays de l'Est de 
l'Europe. De là à penser, non sans raisons 
calendaires, que le pacte de Varsovie a été 
créé le 14 mai 1955 « en réaction » à la 
création de l'OTAN et à son élargissement le 
6 mai 1955 à l'Allemagne de l'Ouest, il n'y a 
qu'un pas que certains observateurs de 
bonne foi peuvent franchir.  
Par ailleurs, lorsqu'on apprend par des 
documents officiels US déclassifiés que la 
création de l'Union Européenne a été initiée 
par des hommes politiques européens qui 
émargeaient, à titre personnel, à des 
organismes officiels US (CIA, Département 
d’État), lire à cet égard le livre enquête très 
factuel de Philippe de Villier (J'ai tiré sur le 
fil du 
mensonge et 
tout est venu), 
on peut se 
demander si 
ces hommes 
d'état 
européens, 
Jean Monnet 
et Robert 
Schuman pour 
la France en 
1949, et Walter 
Hallstein pour 
l'Allemagne en 
1954, n'ont pas 
joué également 
un rôle moteur 
dans la création et l'extension de l'OTAN au 
profit de leur commanditaire: les USA . 
C'est bien Robert Schuman qui va signer ce 
traité au nom de la France .... 
L'OTAN a-t-elle été créée en 1949, 4 ans 
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après la fin de la 2ème Guerre mondiale 
uniquement pour faire face à la menace 
soviétique qui existait pourtant depuis 
1945 ? Ou l'OTAN a-t-elle été créée 
concomitamment avec l'UE pour servir une 
vision ou des intérêts américains de long 
terme en Europe ? Ce sont des questions 
auxquelles il sera plus facile de répondre 
demain lorsque d'autres archives 
déclassifiées parleront.  

 

* 
 

En novembre 1989, c'est la chute du mur de 
Berlin. L'effondrement de l'Union 
Soviétique est d'abord économique, son PIB 
tombe au niveau de celui des Pays-Bas. 
Chacun réalise que, sans un niveau de 
puissance économique suffisant, la 
puissance militaire va évidemment 
s'évaporer rapidement. Le pacte de Varsovie 
est dissout le 1er juillet 1991. Les pays de 
l'est, satellites de l'Union Soviétique, 
reprennent donc leur autonomie.  
D'août à octobre 1991 les quinze républiques 
de l'ex-URSS font sécession et proclament 
leur indépendance. La dislocation de l'URSS 
sera définitivement actée en décembre 1991. 
Un tel bouleversement géostratégique 
signifie une quasi disparition de la menace 
telle qu'elle existait encore en novembre 
1989. Que va faire l'OTAN ? Va-t-elle se 
dissoudre en geste d'apaisement alors que la 
menace qui justifiait son existence a 
disparu ? Va-t-elle, au contraire, tenter de 
tirer parti de l'opportunité qui lui est offerte 
pour essayer d'imposer une hégémonie 
militaire totale, indiscutable, sans partage et 
durable sur l'ensemble de la planète, au seul 
profit de ses membres et surtout du premier 
d'entre eux : les USA ?  
C'est la deuxième solution qui va être 
choisie.  
 

* 
De 1991 à 2019, les 
dérives de l'OTAN 

 

En 1989, les néoconservateurs américains 
qui se sont infiltrés progressivement dans 
les cercles du pouvoir US depuis la 
présidence Reagan, avec l'aide de certains 
lobbies, bénéficient déjà d'un pouvoir 
d'influence considérable.  
Le mouvement néoconservateur américain 
prône une hégémonie totale et sans partage 
de l'hyperpuissance US sur le monde. Il 
méprise les institutions internationales qu'il 
ne maîtrise pas complètement et, en 
particulier, l'ONU. 
 

« Nous avons 5 à 10 ans pour 
nettoyer tous les régimes dévoués à 
l'ex-Union Soviétique avant qu'une 
nouvelle superpuissance n'émerge 
pour nous défier ». 

 
Un homme va 
jouer un rôle 
considérable, en 
coulisse, dans la 
transformation 
de l'OTAN en 
outil offensif 
au service des 
intérêts et de 
l'hégémonie 
US. Il s'agit de 
Paul 
Wolfowitz. De 
1989 à1993, sous 
la direction de 
Dick Cheney, il est sous-secrétaire à la 
Défense chargé de la planification, où il 
élabore une nouvelle définition de la 
stratégie et de l'organisation de la 
force militaire américaine après la fin 
de la guerre froide. Il est alors numéro 3 
du Pentagone à 48 ans. Dans une 
conversation de 1991 avec le général Clark, 
futur commandant en chef de l'OTAN, il 
déclare : « Nous avons 5 à 10 ans pour 
nettoyer tous les régimes dévoués à l'ex-
Union Soviétique avant qu'une nouvelle 
superpuissance n'émerge pour nous 
défier ». 
La révision du traité de l'Atlantique Nord 
serait trop longue et compliquée. En 
revanche, il est beaucoup plus facile et 
rapide de réactualiser le « Concept 
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Stratégique » que j'ai qualifié de « décret 
d'application ».  
Cette réactualisation va être mise en 
chantier dès la fin de 1990, alors même que 
l'effondrement de l'Union soviétique est en 
cours. Wolfowitz et ceux qui inspirent et/ou 
préparent le nouveau Concept stratégique 
de l'OTAN vont être servis par les 
circonstances.  
En réaction à l'invasion du Koweït en août 
1990, les USA mettent sur pied une 
coalition de 35 états qui interviennent en 
janvier-février 1991 contre l'armée de 
Saddam Hussein. Tous les états 
membres de l'OTAN, à l'exception du 

Luxembourg et de l'Islande qui n'ont 
pas d'armée, participent à cette 1ère 
guerre du Golfe de 1991.  
Plusieurs autres membres de cette coalition 
deviendront d'ailleurs membres de l'OTAN 
dans les années qui suivent. Certes, il ne 
s'agit pas d'une opération menée au nom de 
l'OTAN. Mais l'empreinte otanienne y est 
très forte, en tout cas aux yeux du monde et 
des Irakiens. Deux observations méritent 
d'être faites sur la conduite de cette 
campagne militaire qui influencera les 
suivantes. 
La première concerne la technique des 
bombardements stratégiques qui privilégie 
la destruction des infrastructures 
matérielles civiles à celles des forces armées 
de l'adversaire en application de la théorie 
des cinq cercles. Cette technique qui pose 
évidemment un problème moral est efficace 
et entraîne peu de victimes collatérales 
directes. 
En revanche, le nombre de victimes 
indirectes, à moyen et long termes, est très 
important. En effet, cette campagne de 
bombardements a anéanti la plupart des 
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infrastructures nécessaires à la survie de la 
société (eau, électricité, hôpitaux, etc.).  
Associés aux sanctions d'après-guerre qui 
ont empêché la reconstruction du pays, ces 
bombardements stratégiques de l'OTAN 
auront entraîné la mort de plusieurs 
centaines de milliers de civils après les 
opérations militaires. 88 000 tonnes de 
bombes auront été larguées en 43 jours : 
presque autant que pendant toute l'année 
1943 de la 2ème Guerre mondiale...  En 
outre, l'utilisation de l'uranium appauvri 
par la coalition a eu des conséquences 
sanitaires non négligeables sur la 
population civile irakienne et sur les soldats 
des deux camps exposés à ses effets.  
La deuxième observation concerne 
l'instrumentalisation d'opposants irakiens 
lors de la campagne. Pour faciliter leurs 
opérations et affaiblir l'adversaire, la 
coalition a poussé les Kurdes et les Chiites 
irakiens à se révolter contre le 
gouvernement irakien. Ces alliés de 
circonstance seront abandonnés par la 
coalition après le cessez le feu du 28 février 
1991. Ils seront massacrés par Saddam au 
printemps 1991. 
C'est dans ce contexte d'une OTAN 
triomphante, tant dans la guerre froide en 
Europe, que dans la guerre chaude du Golfe 
que se termine la première réactualisation 
post-guerre froide du concept stratégique de 
l'OTAN. 

* 
1ère 

réactualisation 
post-guerre froide 

du concept 
stratégique de 

l'OTAN 
 
Cette réactualisation est adoptée le 7 
Novembre 1991. Ce nouveau concept 
stratégique est un texte qui n'est plus 
rédigé par les militaires mais par les 

politiques. En l'absence de réelle menace 
militaire, ceux-ci tiennent désormais le haut 
du pavé. Le texte est très long : 7400 mots. 
La référence aux Nations Unies 
n'apparaît qu'une seule fois dans 
l'article 34.  
Que dire de ce texte ? Sans entrer dans les 
détails, il élargit considérablement et sans 
surprise le spectre des menaces et les zones 
géographiques concernées. L'une de ses 
parties est même intitulée : « Une 
conception large de la sécurité ». Il ouvre 
donc la porte à l'ingérence en multipliant les 
prétextes possibles. La zone d'intérêt n'est 
plus seulement l'Atlantique Nord et 
l'Europe occidentale. Elle s'élargit 
désormais à l'Europe centrale et à l'Europe 
de l'Est ainsi qu'aux Proche et Moyen-
orients et à l'Afrique du Nord.  
Le texte de 1991 a une deuxième 
caractéristique essentielle. Il ouvre la porte 
à l'élargissement de l'OTAN à l'Est et à la 
modification profonde des grands équilibres 
géostratégiques qui ont prévalu entre 1945 
et 1990 et qui, quoiqu'on en dise, nous ont 
apporté 45 ans de paix en Europe.  
Ce texte de 1991 va devenir la référence 
comportementale de l'OTAN entre 
novembre1991 et avril 1999. Qu'avons-nous 
constaté entre ces deux dates ?  
1 – D'abord une première extension 
de l'OTAN à l'Est, en contradiction 
formelle avec les promesses faites par les 
Américains aux Russes en février 1990. A 
noter que ces promesses avaient été 
réitérées par Helmut Kohl et François 
Mitterrand en février de la même année.  
Ainsi l'Allemagne de l'Est en 1990, puis la 
République tchèque, la Hongrie et la 
Pologne en mars1999 ont rejoint l'OTAN 
portant de 16 à 19 le nombre de ses 
membres. 
2 – La superbe opération états-
unienne, puis otanienne de 
démembrement de la Yougoslavie, 
avec les premières bombes de l'OTAN qui 
ont commencé à pleuvoir sur l'Europe. 
Premières bombes depuis la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale.  
Cette opération est, en fait, très mal connue 
par l'opinion publique européenne qui s'est 
contentée de suivre le feuilleton très « 
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romancé » par les médias mainstream de 
leur pays.  
Il faut donc s'y arrêter quelques instants car 
elle a eu des conséquences considérables. 
Elle explique, pour une large part, les 
dérives de l'Alliance atlantique qui ont suivi 
et la situation géopolitique que nous 
connaissons aujourd'hui.  
C'est un sujet que je connais bien, pour 
avoir servi deux fois dans les Balkans dans 
le cadre de l'ONU (automne-hiver 1994-
1995) puis de l'OTAN (2000), pour avoir 
préparé avec l'état-major US, au Pentagone, 
fin 1995, le déploiement de l'OTAN en 
Bosnie et pour avoir suivi au première loge 
l'avant, le pendant et l'après bombardement 
de la Serbie en 1998, 1999, 2000.  
Le 5 novembre 1990, alors que les pays de 
l'est sont en situation de quasi faillite, le 
Congrès US adopte une loi sur l'octroi de 
moyens financiers à l'étranger (Foreign 
Operations Appropriations Law 101-513) 
décidant que tout soutien financier à la 
Yougoslavie serait suspendu dans les 6 
mois, sans possibilité d'emprunt ou de 

crédit. Cette loi exige que des élections 
soient conduites séparément dans chacune 
des six républiques yougoslaves. Les 
résultats de ces élections devaient être 
présentés à Washington. Ce n'est qu'une fois 
cette condition remplie qu'on accepterait 
d'octroyer une aide financière séparée 
aux différentes républiques qui 
auraient bien voté.  
Cette procédure délibérée était évidemment 
dangereuse au point que, déjà le 27 
novembre 1990, le New York Time citait un 
rapport de la CIA prédisant, avec justesse, 
qu'une guerre civile sanglante éclaterait en 
Yougoslavie.  
Mises sous pression financière massive par 
la loi US, incapables de rembourser les 
dettes contractées envers l'Occident, les 
républiques yougoslaves n'ont pas tardé à se 
disputer. Les républiques les plus riches de 
Croatie et de Slovénie, estimant qu'elles 
contribuaient davantage à l'économie, ont 
demandé une part plus large des maigres 
ressources financières qui restaient. Les 4 
autres républiques, plus pauvres, 
réclamaient davantage de moyens au titre 
du rééquilibrage, afin de garantir la 
cohésion de la Yougoslavie.  
Le résultat de cette pression financière US 
était logique et prévisible. Le 25 juin 1991, la 
Croatie et la Slovénie déclaraient 
simultanément leur indépendance. Le 
démembrement de la Yougoslavie, et la 
guerre civile meurtrière qui ont suivi 
démarraient, réjouissant à n'en pas douter 
ceux qui les avaient planifiés, dont notre 
bon néoconservateur US Wolfowitz, chef « 
Plan-Stratégie post guerre froide » au 
Pentagone ... 
C'est le 25 mai 1995 que les premières 
bombes de l'OTAN tombent sur les 
positions bosno-serbes autour de Sarajevo. 
Aucun pays de l'Alliance n'est pourtant 
agressé et, en frappant, l'OTAN renonce 
au principe défensif et devient partie 
prenante offensive dans une guerre civile 
bosniaque qui n'implique aucun des 
membres de l'OTAN.  
En novembre 1995, les accords de Dayton 
mettent un terme à la guerre de Bosnie dont 
on pourra parler plus en détail au moment 
des questions notamment sur l'affaire de 
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Srebrenica de juillet 1995.  
Le démantèlement programmé de l'ex-
Yougoslavie est quasiment terminé. Pour 

réduire à néant ce qui reste de l'ex-
Yougoslavie, c'est à dire la Serbie, il ne reste 
plus qu'à en détacher le Kosovo. Cette 
opération va suivre immédiatement les 
accords de Dayton. Elle a été également 
planifiée de longue date.  
De la position d'observateur privilégié qui 
était la mienne, j'ai pu suivre au jour le jour 
l'ampleur des mensonges souvent délirants 
de l'OTAN, relayés par les médias, avant, 
pendant et après cette opération de 78 jours 
du 23 mars au 10 juin 1999.  
Ces mensonges restent ignorés du grand 
public mais sont aujourd'hui reconnus 
jusque dans les médias mainstream. 
Dans un article d'avril 2019, Serge Halimi, 
directeur du journal « Le Monde 
Diplomatique » et Pierre Rimbert, rédacteur 
en chef adjoint de ce même journal co-
signent un excellent article sous le titre : le 
plus gros bobard du XXème siècle. 
Ils écrivent : « Il y a vingt ans, le 24 mars 
1999, treize États membres de 
l’Organisation du traité de l’Atlantique nord 
(OTAN), dont les États-Unis, la France et 
l’Allemagne, bombardaient la République 
fédérale de Yougoslavie. Cette guerre dura 
soixante-dix-huit jours et se nourrit de 
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bobards médiatiques destinés à aligner 
l’opinion des populations occidentales sur 
celle des états-majors. Les Serbes 
commettent un « génocide », « jouent au 
football avec des têtes coupées, dépècent 
des cadavres, arrachent les fœtus des 
femmes enceintes tuées et les font griller », 
prétendit le ministre de la défense 
allemand, le social-démocrate Rudolf 
Scharping, dont les propos furent repris 
par les médias ; ils ont tué « de 100 000 à 
500 000 personnes » (TF1, 20 avril 1999), 
incinéré leurs victimes dans des « 
fourneaux, du genre de ceux utilisés à 
Auschwitz » (The Daily Mirror, 7 juillet). 

Une à une, ces fausses informations seront 
taillées en pièces — mais après la fin du 

conflit—, notamment par l’enquête du 
journaliste américain Daniel Pearl (The 
Wall Street Journal, 31 décembre 1999). 
Tout comme se dégonflera l’une des plus 
retentissantes manipulations de la fin du 
XXe siècle : le plan Potkova (« fer à 
cheval »), un document censé prouver que 
les Serbes avaient programmé l’« épuration 
ethnique» du Kosovo. Sa diffusion par 
l’Allemagne, en avril 1999, servit de prétexte 
à l’intensification des bombardements.  
Loin d’être des internautes paranoïaques, 
les principaux désinformateurs 
furent les gouvernements 
occidentaux, l’OTAN, ainsi que les 
organes de presse les plus respectés. » 
Ce qu'il faut retenir de cette presque 
décennie 1991-1999, c'est que l'OTAN, sous 
l'influence incontestable des 
néoconservateurs US, est passée à 
l'offensive en profitant de l'état de faiblesse 
de la Russie et de la Chine.  
Elle est parvenue à démembrer la 
Yougoslavie en utilisant d'abord l'arme 
économique et financière pour mettre la 
pression et initier la division des 
républiques yougoslaves, en soutenant les 
parties sécessionnistes puis en pratiquant 
une guerre de l'information très efficace à 
base de mensonges et de prétextes fabriqués 
et enfin en utilisant une force militaire 
disproportionnée et aveugle, agissant du 
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fort au faible, à 13 
contre 1. La 
technique des 
bombardements 
stratégiques en 
application de la 
théorie des 5 cercles, 
privilégiant les cibles 
de l'infrastructure 
civile, ont 
compromis 
durablement l'avenir 
de la Serbie. 
 Cela s'est produit 
dans l'indifférence 
totale des opinions 
publiques 
occidentales 
anesthésiées par les 
manipulations 
médiatiques. 
L'OTAN est donc 
sortie de son rôle, 
elle est sortie de 
l'esprit et de la lettre du traité 
d'Alliance de 1949, notamment de ses 
articles 1 et 5, elle est sortie de la 
légalité internationale en 
s'affranchissant du feu vert de l'ONU. 
Elle a dégradé son image pour 
longtemps.  
Paradoxalement, alors qu'elle élargit 
toujours plus son champ d'action, l'OTAN 
qui ne se sent plus vraiment menacée, 
désarme à tout-va. La composante 
européenne de l'OTAN divise ses budgets de 
défense par deux, ses effectifs et ses 
matériels majeurs trois. Nombre de ces pays 
renoncent à la conscription pour passer à 
une armée professionnelle, croyant, peut-
être à tort, y gagner en efficacité et sans bien 
mesurer le risque pris sur leur cohésion 
nationale.  
Cette évolution de l'OTAN au cours de la 
période 1991-1999, évolution que l'on peut 
qualifier de dérive, sera in fine, contre-
productive si l'on examine l'histoire des 
deux décennies suivantes. Elle aura 
d’énormes conséquences sur l’ensemble des 
relations internationales.  
La Russie et la Chine, trop faibles à l’époque 
pour réagir efficacement, mais humiliées (la 

Chine par le bombardement de son 
ambassade à Belgrade, la Russie par la 
défaite d’un allié fidèle et le mépris des 
occidentaux, agissant sans mandat de 
l’ONU) ont décidés de s’organiser et surtout 
de se réarmer. Dès le 15 juin 2001, ce sera la 
création de l’OCS (Organisation de 
Coopération de Shangaï), avec une 
coopération économique et militaire visant 
à assurer la sécurité collective de ses six 
membres fondateurs.  
Cette organisation, créée en réaction à la 
campagne otanienne du Kosovo, s’est 
élargie et compte aujourd’hui 8 membres 
dont 4 puissances nucléaires (Russie, Chine, 
Inde, Pakistan). Elle prône la multipolarité 
et la non-ingérence dans les affaires d’états 
souverains. Elle constitue clairement, bien 
qu’elle s’en défende, une opposition 
désormais ferme et puissante aux 
prétentions hégémoniques de la coalition 
occidentale. 
 
Fin de la première partie, à suivre dans 

le prochain de numéro de « Méthode » 
 

D.D. 
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L’unilatéralisme 
des États-Unis, 

danger 
stratégique pour 

l’Europe (et le 
monde) 

 

P 
arallèlement à leur stratégie 
otanienne en Europe, les États-Unis 
dès le début des années 2000, 
préoccupés par la montée en 

puissance de la Chine, vont chercher à se 
donner « les mains libres » vis-à-vis des 
contraintes internationales, en adoptant une 
stratégie générale de puissance tendant à 
s’affranchir des contraintes du 
multilatéralisme (ONU, OSCE) et de 
certains traités internationaux. 
Parmi d’autres, deux axes de cette stratégie 
ont abouti à placer en particulier l’Europe 
dans une situation préoccupante pour sa 
sécurité. Nous limiterons donc ici notre 
propos à ces deux axes en considérant : 

− La politique américaine en Irak 
soutenue par de nombreux états 
européens, dont il résultera in fine 
une division de l’Europe et une 
déstabilisation du Moyen-Orient 
avec un accroissement significatif de 
la menace terroriste sur le flanc sud 
de l’Europe, 

− La stratégie des États-Unis de 

remise en cause des grands traités 
nucléaires avec la Russie, et 
l’utilisation de l’OTAN pour rompre 
l'équilibre nucléaire vis-à-vis de la 
Russie, rendant l’Europe otage d’un 
potentiel réarmement nucléaire 
général à sa frontière. 

  

L’Irak après la 1ère 
guerre du Golfe : 
Unilatéralisme 

américain, 
instrumentalisati

on et 
manipulation 

 
Placé sous embargo et sanctions 
économiques par l’ONU début 1991 à l’issue 
de la 1ère guerre du Golfe, l’Irak a vu les 
restes de son arsenal d’armes de destruction 
massive (ADM), détruits par les très 
nombreuses missions d’inspection de 
l’UNSCOM (United Nations Special 
Commission), ininterrompues de 1991 à 
1998. 
Très intrusives et efficaces, ces inspections 
ont abouti - in fine - à la destruction quasi-
totale, sous contrôle international de toutes 
les ADM qui avaient survécu aux 2 guerres 
précédentes de l’Irak (1980-88 contre l’Iran, 
et 1991 contre la coalition occidentale).  
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Quelques crises eurent bien lieu entre l’Irak 
et l’UNSCOM perçue par les irakiens 
comme de plus en plus arrogante, et surtout 
de plus en plus hostile voire provocante, 
comme par exemple, lorsque la commission 
exigea l’accès libre et sans préavis, aux 
différents palais présidentiels ; l’Irak dut 
finalement s’incliner, mais cette dernière 
exigence fut reçue comme une inutile 
humiliation supplémentaire. 

Par ailleurs alors que certaines 
inspections prouvaient un bon 
comportement et certains réels efforts 
irakiens, elles étaient présentées au 
Conseil de Sécurité, de façon biaisée 
sous la pression américaine, avec une 
tonalité suffisamment négative pour 
que l’ONU n’autorise pas tel ou tel 
quota d’export de pétrole en échange de 
livraison de nourriture pour l’Irak 
comme le prévoyait la résolution 
« pétrole contre nourriture », et il 
apparut de plus en plus clairement que 
les États-Unis cherchaient à étrangler 
l’Irak (par l’embargo alimentaire), ce 
qui n’était pas le but de l’ONU. 

Il devint bientôt patent que l’UNSCOM était 
assez largement instrumentalisée par les 
anglo-saxons (États-Unis, Royaume-Uni, en 
particulier) dans le but de poursuivre leur 
politique nationale de renseignement et 
surtout de démembrement de l’Irak au point 
que son chef, l’Australien Richard Butler, 
jugé un peu trop « coopérant » avec les 
américains, dut être remplacé en cours de 
mandat. 
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La fin des 
inspections 

provoquée par les 
États-Unis et son 
allié britannique 

 
Un exemple régulier de cette 
instrumentalisation de l’ONU au profit des 
buts de guerre anglo-américains, était le fait 
que lors de certaines missions, des 
inspecteurs (US ou UK) n’hésitaient pas à 
effectuer ostensiblement des pointages 
précis de coordonnées GPS sur telle ou telle 
porte de hangar, répertoriant ainsi un 

catalogue d’objectifs ou de sites militaires 
fixes (qui d’ailleurs furent plus tard frappés 
très précisément par guidage laser…). 
L’établissement dès 1992 sans mandat de 
l’ONU de 2 zones d’exclusion aérienne (par 
UK, US, France) au nord du 36ème parallèle 
et au sud du 33ème dans le but officiel de 
protéger les kurdes au nord et les chiites au 
sud, fut en fait utilisée par les anglo-
américains pour bombarder les 
infrastructures militaires irakiennes en 
préparation de l’offensive aérienne de 
décembre 1998. 
Prétextant que l’Irak ne coopérait pas assez 
avec les inspecteurs de l’UNSCOM, les États
-Unis et le Royaume-Uni déclenchèrent du 
16 au 19 décembre 1998, l’opération 
« Desert Fox » débutant par une vaste 
campagne de bombardements massifs sur 

les objectifs militaires 
de l’Irak, de nouveau en 
dehors de tout mandat 
de l’ONU. 
Ce fut au point que 
l’UNSCOM fut avertie la 
veille au soir de quitter 
rapidement Bagdad 
avant l’aube ! Les 
équipes d’inspecteurs et 
le personnel de la 
commission quittèrent 
précipitamment le PC 
de Canal Hotel à 
Bagdad, et purent 
atteindre juste à temps, 
à l’aube, la frontière 
jordanienne avant le 
début des 
bombardements. 
Le Conseil de Sécurité 
fut simplement « 
informé », en pleine 
séance, que les 
bombardements se 
déroulaient depuis le 
matin même ! Cette 
opération qui fit entre 
1000 et 2000 morts 
irakiens, mit fin aux 
inspections de l’ONU, et 
fut suivie de la 
dissolution de 
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l’UNSCOM par le Conseil de Sécurité. 
Mais il fut allégué dans tous les médias 
occidentaux que c’était Saddam Hussein qui 
avait provoqué la fin des inspections ! Il 
n’est pas interdit de penser que comme les 
inspections ne trouvaient plus vraiment 
d’ADM en Irak, le « risque » d’une future 
levée des sanctions par l’ONU grandissait, et 
qu’il valait donc mieux bloquer le processus 
qui aurait pu prouver un Irak propre et 
débarrassé de ses ADM, ce que prouvera 
d’ailleurs la suite en 2003 ! 
Au bilan, une nouvelle fois, comme dans 
l’affaire du Kosovo, les États-Unis, avec leur 
allié britannique, s’affranchissaient de 
l’ONU et en particulier des 3 autres 
membres permanents du Conseil : France, 
Russie, Chine. 
Une fois de plus, les européens (entre 
autres) qui avaient coopéré activement et 
loyalement à travers l’UNSCOM au 
désarmement de l’Irak en vue de rendre 

possible son retour normal dans la 
communauté internationale, se 
retrouvèrent, dans la perception d’une 
partie du monde arabo-musulman sunnite, 
associés en tant qu’occidentaux, à 
l’entreprise américaine de destruction de 
l’Irak ; on allait bientôt s’apercevoir que 
l’État Islamique saurait s’en souvenir. 
Les deux autres membres permanents du 
Conseil de Sécurité, la Russie et la Chine, 
mis une fois de plus devant le fait accompli, 
protestèrent mais comprenant que seule la 
force serait respectée à l’avenir, ils 
décidèrent d’intensifier leur coopération (en 
particulier militaire) au sein de l’OCS, pour 
répondre à cet affaiblissement du 
multilatéralisme de l’ONU. 
  

LA 2ÈME GUERRE DU GOLFE 2003. 
LE TRIOMPHE DU MENSONGE ET 

DE L’HUBRIS AMÉRICANO-
BRITANNIQUE. 
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L’UE DIVISÉE ET INEXISTANTE. 
EXTENSION DE LA MENACE 

TERRORISTE DANS SON FLANC 
SUD. 

L’ONU MÉPRISÉE : LA RUSSIE ET LA 
CHINE HUMILIÉES SE 

RAPPROCHENT 
 
L’ UNSCOM ne pouvant plus retourner en 
Irak, l’ONU créa une nouvelle commission 
l’UNMOVIC ( United Nations Monitoring, 
Verification and Inspection Commission) 
avec pour mission , en attendant un 
éventuel retour en Irak, d’analyser et 
présenter au Conseil de Sécurité les 
résultats d’ensemble des 8 années 
d’inspection, que l’UNSCOM n’avait que 
partiellement exploités, afin que le Conseil 
de Sécurité puisse dès que possible avoir 
une opinion objective de l’éventuelle 
existence résiduelle d’armes de destruction 
massive (ADM). 
Cette nouvelle commission internationale se 
mit à analyser ainsi plus de 2 millions de 
pages de rapports d’inspection dont la 
majorité « dormaient » dans les armoires, et 

présenta chaque semaine l’avancée de ses 
travaux au CS de l’ONU. Au fil des mois il 
apparut progressivement que si dans tel ou 
tel domaine (chimique, biologique ou 
missiles) on n’arrivait pas tout à fait à zéro 
dans le décompte des armes consommées 
(soit entre 1980 et 88 contre l’Iran, soit 
détruites en 1991 par la 1ère coalition 
occidentale) , additionnées des armes 
détruites par les 8 années d’inspections/
destructions, du moins les quelques 
incertitudes résiduelles étaient infimes par 
rapport aux stocks initiaux (par exemple 
entre plus ou moins 100 obus chimiques 
introuvables sur les 68 000 du stock de 
départ, idem pour les roquettes, etc..) 
On était loin d’une « menace planétaire » 
comme nous le matraquaient les télévisions 
américaines en 2002, et plus l’UNMOVIC 
avançait dans ses travaux en 2001 et 2002, 
plus il apparaissait que les 8 années 
d’inspections internationales de l’ONU 
avaient tout éliminé. 
Il se trouve précisément que le rédacteur de 
ces lignes était « l’adjoint analyse » du chef 
de l’UNMOVIC, l’ambassadeur suédois 
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Hans Blix, et donc responsable de lui 
fournir les synthèses hebdomadaires de la 
division d’analystes internationaux, 
présentées ensuite au Conseil de Sécurité, 
en matière d’ADM chimiques, biologiques et 
missiles. 

Or pour les anglo-américains il fallait 
absolument recréer « la menace de 
Saddam ». Alors la CIA venait tous les 
quinze jours nous voir avec des 
renseignements satellitaires « top secret », 
pour nous montrer un prétendu shelter/
laboratoire biologique surpris dans le 
désert, ou d’autres informations 
sensationnelles, mais le plus souvent 
fabriquées, ou « manipulées », aux dires 
même des experts américains de 
l’UNMOVIC ! 
S’agissant du dossier des ADM biologiques, 
nous étions en contact régulier avec un 
biologiste britannique, David Kelly, ancien 
inspecteur en Irak, qui venait 
mensuellement à New-York s’informer de 
l’avancée de nos travaux, afin d’en rendre 
compte à Londres. Sérieux et d’une grande 
honnêteté intellectuelle, il fut assez vite 
convaincu que le dossier « biologique » était 
vide, et s’en ouvrit probablement 
imprudemment à son retour à Londres. 
Identifié comme la source d'un journaliste 
de la BBC qui avait affirmé que le 
gouvernement avait enjolivé les 

informations des services de renseignement 
concernant la présence d’ADM en Irak pour 
justifier l'entrée en guerre contre le régime 
de Saddam Hussein, il subit de la part des 
autorités britanniques une pression telle, 
qu’on le retrouva « suicidé » …
officiellement. Cette affaire déclencha 
d’ailleurs un scandale d’état sous Tony 
Blair. 
Chacun se souvient de la petite fiole 
d’anthrax brandie par Colin Powell, qui ne 
convainquit pas grand monde dans 
l’ancienne « Europe de l’ouest » mais grâce 
à laquelle en revanche, de nombreux pays 
de l’est virent leur participation - même 
symbolique - à la guerre anglo-américaine 
comme un certificat de bonne conduite pour 
leur éventuelle future entrée dans l’OTAN :  
Lettonie, Estonie, Roumanie, Albanie, 
Bulgarie, Ukraine, Macédoine, Bosnie-
Herzégovine, Arménie, Géorgie, 
Azerbaïdjan. 

L’UE fut non seulement inexistante, mais 
elle s’en trouva divisée puisque le « Groupe 
de Vilnius » choisit l’Amérique plutôt que 
l’Europe. 
La guerre eût bien lieu, une nouvelle fois 
sans mandat de l’ONU, sans tenir compte de 
la France, de la Russie et de la Chine 
(membres permanents du CS) ; l’Irak fut 
envahi et toute sa structure militaire, 
politique et administrative (majoritairement 
sunnite) fut démantelée, au profit d’une 
représentativité plus proportionnelle, 
beaucoup plus favorable à la majorité chiite 
de la population. Les années de guerre civile 
qui s’ensuivirent, entraînèrent la montée en 
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puissance de l’État Islamique appuyée sur 
les ex-élites irakiennes sunnites de Saddam 
Hussein (officiers, sous-officiers, cadres 
civils, ingénieurs, professeurs, etc..). 
Après 8 années de guerre et de terrorisme 
en Irak, les États-Unis se retirèrent fin 2011, 
laissant derrière eux le pays ravagé et 
détruit (plus de 500 000 morts), et 
l’islamisme renforcé dès 2012 en Syrie pour 
devenir finalement l’État islamique en Irak 
et au Levant (EIL) ou Daech. 
L’Amérique légua ainsi au monde une 
nouvelle déstabilisation du Moyen-Orient 
avec de nombreux foyers de guerres (Syrie, 
Libye, Yémen, Irak) et fit « bénéficier » 
l’Europe de l’extension très significative de 
la menace islamo-djihadiste dans toute sa 
façade méditerranéenne qui s’étendra en 
Afrique jusqu’au Sahel, profitant du chaos 
laissé par la révolution libyenne et 
l’intervention de la coalition contre Kadhafi 
(à laquelle il faut bien reconnaître que la 
France prit une grande part). 
 
 
 

La stratégie 
nucléaire 

américaine, 
menace 

potentielle pour 
l’Europe 

 
À partir de 1987 s’engagea entre Moscou et 
Washington une spirale vertueuse avec la 
signature du traité INF sur le 
démantèlement des armes nucléaires à 
portée intermédiaire en Europe (500-5500 
km, SS-20 et Pershing-II), bientôt suivie des 
négociations START (armes stratégiques 
intercontinentales) et du traité SORT de 
réduction des 2/3 du nombre de têtes 
nucléaires de part et d’autre.  Le tout 
aboutissant en 2010 à la signature du 
nouveau traité START fixant à 1550 le 
nombre d’ogives et 700 lanceurs pour 
chacun des deux signataires, et arrivant à 



106 

échéance renouvelable en 2021. 
L’Europe ne pouvait que se féliciter de ces 
mesures de réduction des armements 
nucléaires, en particulier s’agissant du traité 
INF qui éloignait pour elle le spectre de 
servir de champ de bataille nucléaire. De 
même la Russie, qui, dans sa difficile 
situation économique post-soviétique, 
trouvait là un intérêt économique vital à un 
nouvel équilibre des armements « par le 
bas », après sa catastrophique tentative de 
suivre « par le haut », les États-Unis dans le 
bluff de la ruineuse « guerre des étoiles » de 
Reagan. 
Mais dans le même temps, inquiets de la 
montée en puissance nucléaire de la Chine, 
les États-Unis se retirèrent unilatéralement 
en 2001 du traité ABM qui limitait 
drastiquement les systèmes anti-missiles 
balistiques, et le président  présenta ce 
retrait comme une première étape vers la 
mise au point et le déploiement d'un 
bouclier de défense anti-missiles destiné 
selon lui à protéger les États-Unis et ses 
alliés, dont la Russie (Sic) , d'une attaque de 

missiles tirés par des «États voyous» , 
mentionnant notamment l'Iran, la Corée du 
Nord ou la Somalie (re-Sic !). 
Ce système qui prévoyait de compléter les 
ensembles de Californie et d’Alaska par 
l’installation d’un bouclier anti-missiles en 
Pologne et en République tchèque, fut assez 
vite contesté fortement par la Russie , qui y 
vit une mise en cause de sa propre 
dissuasion nucléaire devant sa porte ; par 
ailleurs, il présentait aussi « l’avantage » de 
diviser un peu plus le vieux continent entre 
la vieille Europe (Allemagne et France en 
particulier) et la nouvelle Europe (de l’est) 
tout acquise à la cause américaine. 
Finalement en 2009 le président Obama 
annula ce plan de déploiement…en 
apparence, car en réalité il fut remplacé par 
un autre système (de défense antimissile de 
théâtre TBMD), à l’étude dans l’OTAN 
depuis 2001. De sommet en sommet de 
l’OTAN, ce système évolua dès 2010 en une 
véritable architecture globale de défense 
antimissile balistique en Europe (BMDE), 
non plus seulement de théâtre, mais 

couvrant tous les territoires 
des pays européens de 
l’OTAN. 
Pour tenter d’apaiser ses 
craintes, la Russie fut 
associée dès le début, au 
projet de TBMD, à travers 
le Conseil Otan-Russie 
(COR) mais à partir de 
2010 (décision du sommet 
de l’OTAN de Lisbonne 
entérinant l’élargissement 
de la TMD en une véritable 
BMDE) elle dénonça cette 
évolution fondamentale 
comme équivalant de facto 
à un retour déguisé au 
projet initial de G W Bush 
pourtant annulé par 
Obama. 
Elle ne pouvait en effet y 
voir rien d’autre que le 
déploiement d’un système 
destiné à rendre une frappe 
russe en retour impossible 
en cas d'une première 
frappe nucléaire américaine 
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stratégique (voire tactique). 
De plus, l’assurance lui fut été donnée que 
les sites de lancement des missiles 
antimissiles balistiques (ABM) ainsi 
déployés devant sa porte, pour « contrer 
une menace iranienne », ne pourraient 
jamais être retournés en sites offensifs 
contre son territoire tout proche. Mais la 
Russie constata dès l’implantation par 
l’OTAN des premiers lanceurs (MK 41) de 
missiles ABM en Roumanie en 2013, que 
ceux-ci pouvaient tout aussi bien servir à 
tirer des missiles Tomahawk contre son 
territoire (de portées supérieures à 2000 
km selon les versions) en contradiction 
flagrante avec le traité INF toujours en 
vigueur à l’époque. 
Devant la remise en cause de sa capacité de 
frappe en second, base de sa dissuasion 
nucléaire stratégique,  augmentée de la 
menace potentielle présentée par les 
capacités offensives des lanceurs 
standardisés MK 41 (aussi bien embarqués, 
qu’en silos au sol) , la Russie réagit en 
suspendant toute coopération au sein du 
COR fin 2013, donc dès avant l’affaire de la 
Crimée en 2014,  laquelle sera ensuite 
utilisée par l’OTAN pour justifier – a 

posteriori – la protection BMDE de 
l’Europe  face à la nouvelle « menace 
russe » ; exit la menace iranienne … 
(d’ailleurs jugulée dès 2015 par l’accord de 
Vienne). 
A partir de 2014 le déploiement s’accélère (3 
destroyers Aegis US, plus un radar BMD sur 
frégate du Danemark, et un au sol au 
Royaume-Uni) pour aboutir à la mise en 
service du site Aegis Ashore de Deveselu en 
Roumanie, en attendant celle imminente du 
site polonais. 
La Russie placée dans l’impossibilité de 
connaître en temps réel le type de missiles 
(antimissiles balistiques ou nucléaires 
offensifs Tomahawk contraires au traité 
INF) présents dans les lanceurs de la base 
de Deveselu et dans ceux qui sont à bord des 
destroyers US navigant à proximité de ses 
eaux territoriales va s’estimer en droit de 
déployer à son tour le missile sol-sol 
Iskander (500km maxi pour la version 
terrestre « compatible INF ») dans l’enclave 
de Kaliningrad ,  pour couvrir  en riposte les 
territoires de la « nouvelle Europe » de l’est. 
Avec un budget militaire d’environ 65 Mds 
de $, face aux 240 Mds des pays européens 
de l’OTAN, ajoutés aux 750 Mds des États-

Le système américain de défense antimissile Aegis 

dans sa variante terrestre en Roumanie  
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Unis, et ne pouvant donc en aucun cas 
envisager d’opposer au déploiement BMDE 
américano – otanien, un bouclier ABM 
équivalent, la Russie va dès lors privilégier 
la solution beaucoup plus économique de de 
la flèche pour percer le bouclier. 
L’accélération du développement du missile 
9M729 d’une portée officielle déclarée de 
480 km, mais dénoncée par l’OTAN comme 
dépassant les 500 km, entre dans cette 
logique d’action – réaction. En 2018, les 
États-Unis souhaitant se dégager du traité 
INF pour retrouver leur liberté de 
manœuvre vis-à-vis de la Chine en tireront 
argument pour se retirer de ce traité, suivis 
ipso-facto quelque mois plus tard par la 
Russie. 
La même année, le président Poutine 
annonçait la mise au point par la Russie 
d’une panoplie de nouvelles armes 
stratégiques toutes quasiment impossibles à 
intercepter, et capables de frapper en 
n’importe quel point du globe, allant du 
missile intercontinental  « Sarmat » de 
11 000 km de portée,  à la torpille à 
propulsion nucléaire « Poseïdon »  , en 

passant par différents missiles de croisière 
comme le « Bourevestnik-9M730 » 
subsonique mais de portée supérieure au 
tour de la planète, ou semi-balistiques 
incluant un planeur hypersonique 
« Avangard » (Mach 20 à 25), ou encore le 
missile hypersonique Kinzhal (Mach 10 ) 
porté par le MIG 31 .  De même est 
désormais envisagée la création d’une 
version sol-sol nucléaire du missile mer-sol 
Kalibr (portée supérieure à 2000km) utilisé 
avec succès lors de plusieurs frappes 
conventionnelles russes en Syrie. 
Au-delà de l’effet d’annonce recherché, avec 
la part probable d’exagération concernant la 
réalité opérationnelle effective à bref délai 
de toutes ces armes nouvelles, il est certain 
que la Russie, en réaction à ce qu’elle 
perçoit désormais comme une double 
menace nucléaire tactique et stratégique 
occidentale sur sa propre dissuasion, 
développera ce qu’elle sait faire de mieux et 
de plus économique : la flèche tous azimuts 
contre la cuirasse. 
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Les conséquences 
pour l’Europe 

 
Le cycle provocation-réaction est désormais 
bien lancé, avec un risque sérieux de re-
nucléarisation en Europe et de remontée 
vers un pseudo-équilibre stratégique 
« haut » voulu par les États-Unis, et accepté 
par les européens, contrairement à 
l’équilibre « bas » qu’avaient procuré toutes 
les mesures de maîtrise des armements 
jusqu’à la fin des années 90 et souhaitées 
par la Russie et les européens à l’époque. 
Participante active de la politique 
d’isolement de la Russie et en partie 
responsable du rapprochement sécuritaire 
sino-russe par l’OCS, l’Europe par sa 
soumission pourrait bien, à terme, 
progressivement glisser de l’actuelle « paix 
froide » artificielle à une possible future 
guerre froide réelle avec la Russie.   
L’Europe comprendra-t-elle enfin qu’avec 
ses 500 millions d’habitants, et son budget 
OTAN de 240 Milliards d’€ (sans compter 
les 700 Mds de $ des USA !), c’est elle qui 
pourrait bien être perçue comme une 
menace pour une Russie 3 à 4 fois moins 
puissante avec ses 145 millions d’habitants 
et son budget six à dix fois moindre de 65 

milliards d’€ ? Avons-nous oublié que 
depuis 800 ans le danger mortel pour la 
Russie est toujours venu de l’Europe au 
moment où nous humilions la Russie en ne 
l’invitant pas en Normandie pour les 75 ans 
du débarquement allié ? 
En rendant un juste hommage aux 10 000 
morts alliées du jour J, n’aurions-nous pas 
oublié les 26 millions de morts de l’Union 
Soviétique dont 11 millions de militaires ? 
Quand l’OTAN joue à se faire peur avec son 
nouveau fantasme du « couloir de Suwalki » 
ou en agaçant la Russie dans ses survols de 
la Baltique, que cherchent les européens ? 
Otage volontaire d’un combat américano-
chinois pour l’hégémonie mondiale, qui 
n’est pas le sien, l’Europe est désormais 
engagée sur la voie potentiellement 
dangereuse d’un réarmement nucléaire sur 
son sol et dans ses approches immédiates. 
La récente disparition du traité INF et les 
projets américains et russes de « mini armes 
nucléaires » de théâtre de « faibles » 
puissances font courir à l’Europe le risque 
mortel de devenir un jour un nouveau 
champ de bataille nucléaire, probabilité 
d’autant plus dangereuse que leurs 
sanctuaires nationaux respectifs pourraient 
même être tenus à l’écart. 
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Conclusion 
 
Divisée entre les « anciens » à l’ouest et les 
« nouveaux » à l’est, l’Europe par le biais de 
l’OTAN, se trouve plus que jamais soumise à 
la protection américaine « grâce » à la 
menace russe enfin revenue.  Cette 
soumission apparaît même dans le domaine 
économique où elle se révèle impuissante à 
tenir ses promesses faites à l’Iran face aux 
sanctions unilatérales américaines, alors 
qu’elle devrait justement s’y montrer une 
puissance économique forte avec ses plus de 
500 millions d’habitants. Finalement au lieu 
de s’opposer fermement à la dénonciation 
unilatérale de l’accord nucléaire de Vienne 
par les États-Unis, sa diplomatie se couche 
et va tancer l’Iran qui avait pourtant 
respecté l’accord ! 
L’Union Européenne, politiquement 
inexistante en matière de sécurité, engluée 
qu’elle est par le tropisme et le formatage 
otaniens de la plupart de ses états membres 
(responsables politiques, diplomates et 
militaires confondus) et malgré ses 
quelques bonnes initiatives (AED, CSP, IEI, 
FED), ne pourra espérer atteindre le statut 
de véritable puissance diplomatique et 
militaire, qu’en brisant le cercle vicieux 
antirusse du piège américano-otanien. 
Compte-tenu de ses liens particuliers avec la 
Russie et de sa relative indépendance vis-à-
vis des États-Unis, la France, aidée de 
l’Allemagne, est le seul état européen qui 
puisse montrer la voie d’un véritable 
rapprochement avec la Russie. 

Non seulement elle le peut, mais elle le doit. 
Forte des liens historiques qui l’ont liée à la 
Russie dans les moments difficiles de son 

histoire - lorsque fin août 1914 la Russie, à 
la demande urgente de la France débordée, 
engagea en  hâte la bataille de Tannenberg 
en Prusse Orientale et en paya le prix fort 
pour que Paris ne tombe pas, ou encore 
lorsque de novembre 1942 jusqu’à la 
victoire de 1945, plus de 40 pilotes français 
sont venus mourir aux côtés de nos alliés 
soviétiques - la France doit  rapidement 
prendre des initiatives fortes vis-à-vis de la 
Russie , voire disruptives par rapport à 
l’OTAN, pour casser le paradigme pervers 
dans lequel s’enferme l’Europe jour après 
jour et provoquer dans les esprits un 
indispensable et salutaire électro-choc. 
Les possibilités tant diplomatico-militaires 
qu’économiques ne manquent pas, allant de 
la levée immédiate des sanctions, au gel des 
groupements de forces terre-air-mer « 30 
fois 4 » de l’OTAN, jusqu’à la remise en 
cause du rôle des États-Unis dans l’OTAN, 
suivi d’une refonte totale de l’Alliance 
Atlantique avec le retour d’un vrai 
partenariat avec la Russie. Autant d’étapes 
indispensables pour espérer permettre un 
jour l’émergence d’une véritable Alliance 
européenne de défense, partenaire à parts 
égales de la Russie et des États-Unis. 
Le contexte est favorable, d’une part avec le 
Brexit qui voit s’éloigner de l’Europe le 
« sous-marin » américain, et d’autre part 
avec l’Allemagne motivée comme jamais 
pour s’opposer au boycott américain sur le 
gazoduc russo-européen Nord Stream 2 
quasiment terminé. 
Les deux états, France et Allemagne, 
doivent prendre l’initiative même s’ils sont 
seuls au début, puis s’appuyer sur leurs 
partenaires de la vieille Europe pour 
entraîner l’Europe de l’est dans ce vaste 
mouvement. Le parcours sera difficile, et 
rude car l’OTAN n’est pas morte, loin de là ; 
il y aura peut-être des coups à prendre car le 
« grand frère » quoi qu’il en dise 
publiquement, risque de s’y opposer de 
toutes ses forces, mais là est l’enjeu. 
 
L’Europe se fera avec la Russie ou ne se 

fera pas. 
 

G.D. 
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Chercheur en philosophie politique et 
analyste des relations 
internationales, Bruno Guigue 
revient sur les événements qui ont 
conduit à la démission du président 
bolivien Evo Morales.  
 

L 
a République espagnole croyait à la 
démocratie parlementaire, et 
Franco a instauré sa dictature. 
Salvador Allende croyait à la 

démocratie parlementaire, et on a eu 
Pinochet. Evo Morales croyait à la 
démocratie parlementaire, et un coup d’Etat 
l’a chassé du pouvoir. 
Illustrations parmi 
tant d’autres d’une loi 
de l’histoire : face à 
des loups, ne jamais 
faire l’agneau. 
Comme les 
expériences 
précédentes, celle de 
Morales n’était pas 
sans défauts, mais 
elle était 
prometteuse. Aucun 
gouvernement latino-
américain, dans la 
période récente, 
n’avait obtenu de tels 
résultats : forte 
croissance, 
redistribution des 
richesses, recul 
spectaculaire de la 
pauvreté. La Bolivie 
est le pays 

d’Amérique latine qui a la plus faible 
proportion d’illettrés après Cuba et le 
Venezuela. Or ces avancées sociales, fondées 
sur la nationalisation des compagnies 
gazières, sont précisément ce qui a scellé le 
sort d’Evo Morales. 
Un président indigène qui travaille pour les 
humbles, voilà le scandale auquel il fallait 
mettre un terme. Assoiffée de vengeance, la 
bourgeoisie bolivienne a réussi à 
interrompre une expérience progressiste 
soutenue par les couches populaires. 
Ce triomphe provisoire de la réaction 
suscite évidemment des questions 

redoutables. 
Comment le 
gouvernement légal 
de ce pays a-t-il pu 
subir, en toute 
impunité, l’incendie 
des maisons de ses 
propres ministres ?  
Comment le 
président élu de cet 
Etat souverain a-t-il 
dû quitter le pays, 
visiblement sous la 
menace ?  
Malheureusement, la 
réponse saute aux 
yeux : cette 
humiliation du 
pouvoir légitime par 
les bandes factieuses 
n’a été possible que 
parce qu’il était 
désarmé.  
Les chefs de la police 
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et de l’armée boliviennes, dûment formés à 
« l’Ecole des Amériques », ont trahi le 
président socialiste. Ils ont cautionné le 
coup d’Etat perpétré par la sénatrice d’un 
petit parti d’extrême droite qui s’est 
autoproclamée présidente, brandissant une 
Bible de dix kilos, devant une assemblée 
sans quorum ! 
Le président légitime Evo Morales a préféré 
l’exil à l’effusion de sang, et ce choix est 
respectable. Mais il ne dispense pas d’une 
réflexion sur les conditions de l’exercice du 
pouvoir lorsqu’on entend changer la société. 
Le contraste avec le Venezuela est frappant.  
Tenté à Caracas, le même scénario a échoué 
lamentablement. Malgré la crise 
économique qui frappe le pays, l’armée 
vénézuélienne a résisté aux menaces et aux 
tentatives de corruption inouïes en 
provenance de Washington.  
Cette fidélité de l’appareil militaire à la 

République bolivarienne est le mur qu’elle 
dresse contre les menées impérialistes. Mais 
elle n’est pas le fruit du hasard : militaire 
chevronné, Chavez a tout fait pour rallier 
l’armée, et Maduro a retenu la leçon. Le 
patriotisme anti-impérialiste est le ciment 
idéologique de la révolution bolivarienne. 
Appuyée par une milice populaire d’un 
million de membres, cette force armée 
éduquée aux valeurs progressistes protège 
la République. C’est pourquoi la bourgeoisie 
inféodée à Washington a tenté d’assassiner 
Maduro, après avoir voulu le renverser lors 
d’une tentative de putsch grand-
guignolesque. Le pacifisme dissuade 
rarement la bête féroce, et il n’y a pas de 
bête plus féroce que cette bête humaine 
qu’est la classe dominante ébranlée dans 
son assise matérielle, minée par la trouille 
de perdre ses avantages, et prête à tout 
ensevelir pour échapper au tribunal de 

La sénatrice Jeanine Añez s'est proclamée le 12 novembre 2019 Présidente par intérim de 

la Bolivie 
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l’histoire.  
Pour parvenir à ses fins en politique, disait 
Machiavel, il faut être à la fois « lion et 
renard », faire usage de la force et de la ruse 
en fonction des circonstances. Mais pour 
faire usage de la force, encore faut-il en 
avoir. Aussi positive soit-elle pour la 
majorité de la population, une politique 
progressiste suscite toujours la haine recuite 
des possédants.  
Cette haine de classe, véritable passion 
triste des privilégiés cramponnés à leur 
prébendes, ne tarira jamais. Il faut le savoir, 
et se donner les moyens de l’empêcher de 
nuire. Dans les conditions effectives du 
combat politique, ce qui détermine l’issue 
finale n’est pas la pureté des intentions, 
mais le rapport de forces.  
Face à la coalition de la bourgeoisie locale et 
de l’impérialisme, les progressistes n’ont 
pas le choix des armes : il faut qu’ils les 
prennent, l’idéal étant évidemment de ne 
pas avoir à s’en servir, en comptant sur la 
faible propension de l’adversaire au suicide 
héroïque. Pour exercer cet effet dissuasif, il 
faut avoir des milliers de volontaires 
lourdement armés et prêts à défendre la 
révolution au péril de leur vie. C’est sans 
doute un effet collatéral de la passion de la 
gauche contemporaine pour les élections, 
mais il semble qu’on ait oublié la formule de 
Mao : «Le pouvoir est au bout du fusil.»  
La naïveté devant la cruauté du monde 
mène rarement au succès, et le 
désarmement unilatéral est une forme 

d’immolation volontaire. On a sa conscience 
pour soi puisqu’on rejette la violence, mais 
cette noble attitude a pour inconvénient de 
réduire considérablement son espérance de 
vie.  
Si l’on veut inscrire son action dans les faits, 
et rester en vie pour y parvenir, il vaut 
mieux renoncer à la « vision morale du 
monde », comme disait Hegel, et regarder la 
réalité en face. Le pacifisme dissuade 
rarement la bête féroce, et il n’y a pas de 
bête plus féroce que cette bête humaine 
qu’est la classe dominante ébranlée dans 
son assise matérielle, minée par la trouille 
de perdre ses avantages, et prête à tout 
ensevelir pour échapper au tribunal de 
l’histoire.  
Sans armes, le peuple sera toujours 
vaincu, et ce n’est pas un hasard si les 
seules expériences révolutionnaires ayant 
abouti à une transformation effective de la 
société ont doublé l’outil politique d’un outil 
militaire. On peut toujours discuter de la 
nature et des limites de cette 
transformation. Mais si la Révolution 
française a mobilisé les soldats de l’An II, Si 
Toussaint Louverture, qui a conduit la 
première insurrection victorieuse d’esclaves 
noirs aux colonies, était d’abord un général 
de la Révolution, si la Révolution russe a 
créé l’Armée rouge, qui a vaincu les  Blancs 
soutenus par quatorze nations impérialistes, 
puis les hordes hitlériennes à l’issue d’un 
combat titanesque, si la Révolution chinoise 
doit son succès en 1949 aux victoires 
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militaires de Zhu De autant qu’aux idées de 
Mao, si la République socialiste du Vietnam 
a fini par vaincre l’appareil militaire des 
Etats-Unis, si le socialisme cubain doit sa 
survie à la victoire inaugurale contre 
l’impérialisme remportée en 1961 à la Baie 
des Cochons, c’est qu’il y a une constante 
vérifiée par l’expérience historique : des 
armes, oui, ou la défaite.  
Morales dénonce un complot qui vient des 
Etats-Unis contre sa politique Si seulement 
l’on pouvait s’en passer, bien sûr, on le 
ferait. Mais le camp adverse laisse-t-il le 
choix ? 
Ceux qui à Washington sabotent l’économie 
des pays en développement qui cherchent à 
s’émanciper de la tutelle occidentale, leur 
infligent des embargos meurtriers, 
financent des bandes factieuses, manipulent 
des opposants fantoches, importent le chaos 
et la terreur, ces bêtes féroces laissent-elles 
le choix à leurs victimes ?  
Si Cuba socialiste ne s’était pas murée dans 
la défense intransigeante des acquis de la 
révolution, si Castro n’avait pas tué dans 
l’œuf toute velléité d’opposition manipulée 
par la CIA, le peuple cubain aurait-il 
aujourd’hui le meilleur système de santé et 
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le meilleur système éducatif d’Amérique 
latine ?  
En réalité, la voie électorale choisie par les 
partis progressistes est honorable, mais elle 
se heurte aux contradictions de la 
démocratie formelle. Il est naïf de croire que 
l’on va transformer la société en obtenant 
une majorité parlementaire. Car dans les 
conditions objectives qui sont celles d’une 
société capitaliste, la partie n’est pas loyale. 
On sait bien que la bourgeoisie contrôle 
l’économie et a la main sur les médias, mais 
on pense qu’on va convaincre le peuple de 
se rallier au socialisme. On mise alors sur le 
dévouement des militants pour 
contrebalancer l’influence des riches qui 
possèdent les moyens d’information et 
corrompent des pans entiers de la société 
pour asseoir leur domination. Mais peut-on 
citer un seul endroit où ce scénario idyllique 
s’est jamais réalisé ?  
Cette noble démarche relève d’une croyance 
naïve à l’objectivité du jeu démocratique en 
pays capitaliste. Cette fable est à la politique 
ce que le roman à l’eau de rose est à la 
littérature. Car pour ébranler le pouvoir de 
la classe dominante, il faut d’abord accepter 
d’être minoritaire, puis élargir sa base 
sociale en nouant des alliances, enfin 
frapper le fer tant qu’il est chaud. La 
compétition électorale est l’un des 
instruments de la conquête du pouvoir, 
mais il n’est pas le seul. Et l’armement des 
classes populaires, pour un mouvement 
réellement progressiste, n’est pas une 
option parmi d’autres, c’est une condition 
de survie.  
La constitution de cette force armée 
populaire ne servirait à rien, toutefois, si 
l’on ne s’attaquait pas d’emblée aux sources 
de l’aliénation : les médias de masse. 
Apparemment, la plupart des médias 
boliviens appartiennent encore à la 
bourgeoisie-colon. Autant jouer aux cartes 
en acceptant de confier tous les atouts à la 
partie adverse !  
Or poser la question de la propriété des 
moyens d’information, c’est aussi poser la 
question de la propriété des moyens de 
production, les médias n’étant en réalité que 
les moyens de production de l’information.  
Pour inverser le rapport de forces, et assurer 

le succès de la transformation sociale, on ne 
peut donc éviter d’arracher les moyens de 
production, y compris les moyens de 
production de l’information, des mains de la 
classe dominante. Faute d’atteindre ce point 
de bascule, l’échec est assuré. «L’Etat, disait 
Gramsci, c’est l’hégémonie cuirassée de 
coercition», c’est-à-dire l’idéologie 
dominante appuyée sur la force militaire, et 
réciproquement. C’est tout aussi vrai d’un 
Etat populaire, dont la conquête par les 
forces progressistes vise à transformer la 
société au profit des humbles.  

 

B.G. 
 
 
 

En savoir plus sur RT France : 

https://francais.rt.com/opinions/68090
-un-peuple-desarme-sera-toujours-vaincu 

https://francais.rt.com/opinions/68090-un-peuple-desarme-sera-toujours-vaincu
https://francais.rt.com/opinions/68090-un-peuple-desarme-sera-toujours-vaincu
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D 
epuis le début de la guerre contre 
la Syrie en 2011, Recep Tayyip 
Erdogan, en tant que Premier 
ministre (2003-2014) et Président 

de la République de Turquie (depuis 2014) a 
engagé son pays, aux côtés, entre autres, des 
États-Unis, de l’Arabie saoudite et d’Israël, 
dans une guerre, par l’intermédiaire de 
groupes terroristes qu’il soutient, abrite et 
arme.  

En tant que membre de l’OTAN, la Turquie 
a offert son plein soutien à la coalition 
occidentale, sous l’autorité des États-Unis, 
dans la tentative de démembrement du 
Levant, conformément à l’application du 
plan israélien Oded Yinon1. La 
déstabilisation de la Syrie est, du point de 
vue de l’expansionniste Erdogan, une 
opportunité de se tailler une part du 
territoire du pays du Cham.  
N’oublions pas que la Turquie d’Erdogan 
(alors premier ministre), membre de 
l’OTAN, faisait partie de la coalition dans la 
guerre menée contre la Libye2.  

Déjà en octobre 2012, prétextant des 
frappes de l’armée syrienne sur le sol turc, 
Erdogan tenta d’entrainer son pays dans 
une guerre directe avec la Syrie. Une 
manifestation de la population turque éclata 
alors pour s’opposer à une guerre contre la 
Syrie ; cette manifestation se transforma en 
rassemblement contre le parti au pouvoir, 
l’AKP3.  
Le 24 novembre 2015, un avion de chasse 
turc avait abattu un bombardier Su-24 russe 
dans l’espace aérien syrien. Le président 
turc, Recep Tayyip Erdogan, alors isolé et 
pris entre le marteau américain et l’enclume 
russe, a fini par présenter ses excuses au 
Kremlin en juin 20164. 
Excuses acceptées par les Russes qui ont vu 
là l’opportunité de rediriger la politique 
d’un Erdogan affaibli.  
Mais j’annonçais dans un article du 2 juillet 
20165 que la réconciliation entre la Turquie 
d’Erdogan et la Russie ne serait que 
temporaire compte tenue de l’analyse de la 
politique turque, notamment sur le dossier 
syrien.  
Dans ce même article (du 2 juillet 2016), 
j’émettais l’hypothèse de la destitution du 
président Erdogan. Deux semaines plus 
tard, dans la nuit du 15 au 16 juillet 2016, 
une tentative de coup d’Etat fomentée par 
une faction des Forces armées turques 
manqua de destituer Erdogan. 
Le Kremlin a alors soutenu Erdogan, et lui a 
peut-être permis de se maintenir au 
pouvoir. 
Suite à cette tentative de putsch à laquelle il 
a réchappé, le président turc a, durant l’été 
2016, envoyé des mots d’amitié au président 
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syrien6.  
Mais après la grande purge qui lui a permis 
de raffermir son pouvoir7, Erdogan est 
revenu à sa position d’hostilité vis-à-vis de 
la Syrie et de Bachar al-Assad. En novembre 
de la même année, alors que l’armée turque 
manœuvrait sur le territoire syrien, Erdogan 
déclarait (le 29 novembre 2016) : 
 

« Nous sommes entrés en Syrie pour 
en finir avec le règne du tyran 
Assad. 8» 

 

La bataille 
d’Idlib : l’armée 

turque et les 
terroristes versus 

la Syrie et la 
Russie 

 
À la bataille d’Idlib, Russes et Turcs 
soutiennent deux camps opposés. L’armée 
russe appuie l’armée syrienne, et les Turcs, 
depuis le début du conflit, apportent leur 
aide aux groupes terroristes. 
La Turquie et la Russie ont alors convenu, 
pour éviter des confrontations directes, de 
coopérer afin de faire cesser les hostilités à 
Idlib en créant une zone démilitarisée en 
vertu d’accords de 2017 et 2018 appelés 
respectivement accords d’Astana et de 
Sotchi9. 
Après la reprise d’une ville stratégique du 
nord-ouest syrien par l’armée régulière 
syrienne, Recep Tayyip Erdogan a accusé la 
Russie de ne pas respecter les deux accords 
conclus avec Ankara sur le gouvernorat 
d’Idlib. 
Le président turc a déclaré le 29 janvier 
2020, lors de son vol de retour du Sénégal, 
où il s’était rendu en visite officielle :  
 

« Il ne reste plus rien du processus 
d’Astana. Il faut voir ce que la 
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Turquie, la Russie et l’Iran sont en 
mesure de faire pour le ranimer.10»  

 
Ces déclarations sont intervenues suite à la 
reprise par l’armée syrienne de la ville 
stratégique de Maarat Al-Nouman11, sur la 
route d’Alep à Hama, après des semaines de 
combats.  
Lundi 27 janvier 2020, les militaires syriens 
ont bloqué de trois côtés un poste 
d’observation des militaires turcs à Maar 
Hattat, au sud de Maarat Al-Nouman. Le 
ministère turc de la Défense a réagi au 
blocage en menaçant de riposter face aux 
forces syriennes si la sécurité des postes 
d’observation turcs était remise en 
question12. 
La chaine de télévision turque NTV a 
rapporté les propos d’Erdogan qui a mis en 
accusation la Russie pour non-respect des 
deux accords : 
 

« Si la Russie continue à respecter 
les accords de Sotchi et d’Astana, 
nous ferons de même. À l’heure 
actuelle, la Russie ne les respecte 
pas… Moscou devrait définir sa 
position. Soit elle mène le processus 
avec la Syrie dans un autre format, 
soit elle mènera autrement le 
processus avec la Turquie. » 

 
Mais rappelons que les terroristes logés à 

Idlib, soutenus par la Turquie, attaquent 
régulièrement les positions de l’armée 
syrienne, notamment à Maan et Atshan. 
Rappelons également qu’en janvier 2019, le 
ministre russe des Affaires étrangères, 
Sergueï Lavrov, expliquait déjà que la trêve 
convenue entre la Russie et les terroristes, 
auxiliaires d’Ankara, avait pris fin en raison 
de la domination d’Idlib par les éléments 
terroristes de Hayat Tahrir al-Cham. « Le 
fait que le Front al-Nosra ait pris le 
contrôle d’une grande partie du 
gouvernorat d’Idlib, ne correspond pas 
bien sûr aux accords conclus sur les 
questions de sécurité d’Idlib », a souligné M. 
Lavrov le 29 janvier 2019.  
Al-Nosra et les autres groupes terroristes 
proches de la Turquie n’avaient pas respecté 
l’accord russo-turc qui stipule leur 
désarmement et leur retrait de la zone 

https://fr.sputniknews.com/international/202001281042972074-larmee-syrienne-aurait-repris-le-controle-dune-ville-strategique-sur-la-route-dalep-a-hama/
https://fr.sputniknews.com/international/202001281042972074-larmee-syrienne-aurait-repris-le-controle-dune-ville-strategique-sur-la-route-dalep-a-hama/
https://fr.sputniknews.com/international/201910101042243530-comment-va-repondre-la-syrie-a-loperation-turque/
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tampon déterminée d’un commun accord. 
Ce qui contraignait hier comme aujourd’hui 
l’armée syrienne et ses alliés à passer à 
l’offensive13. 
La Turquie avait envoyé le 19 août 2019 des 
troupes (environ 50 véhicules militaires, 
dont des blindés, des transporteurs de 
troupes et au moins cinq chars) en renfort 
aux terroristes dans la région d’Idlib14. 
Le 19 septembre 2019, la Belgique, 
l’Allemagne et le Koweït ont présenté un 
projet de résolution au Conseil de sécurité 
des Nations Unies visant à protéger les 
terroristes d’Idlib. Une résolution appelant 
à un cessez-le-feu universel incluant 
également les terroristes, contre lesquels 
l’armée syrienne et ses alliés seraient 
contraints de cesser les opérations, qui a 
reçu 12 votes en sa faveur (États-Unis, 
Royaume-Uni, France, Allemagne, Belgique, 
République dominicaine, Koweït, Pérou, 
Pologne, Côte-d’Ivoire, Indonésie, Afrique 
du Sud), deux vétos (Russie, Chine) et une 
abstention (Guinée Equatoriale). 
Le ministère russe des Affaires étrangères a 
annoncé le jeudi 6 février 2020 la mort de 
spécialistes militaires russes et turcs par des 
terroristes qui ont organisé plus de  1 000 
attaques au cours des deux dernières 
semaines de janvier dans la zone de 

désescalade d’Idlib, a annoncé la diplomatie 
russe, et de préciser : 
 

« À la mi-janvier, des militaires 
russes et turcs ont entrepris une 
nouvelle tentative de mettre en place 
un cessez-le-feu dans la zone de 
désescalade d’Idlib. Non seulement 
les terroristes n’ont pas réduit leurs 
hostilités, mais ils ont au contraire 
intensifié leurs attaques. 15»  

 
Le Kremlin, de son côté, a indiqué que des 
formations terroristes poursuivaient leurs 
activités dans une « zone de responsabilité 
turque ». 
En réponse aux tirs contre des zones 
résidentielles qui se poursuivaient en dépit 
d’un cessez-le-feu, les forces de Damas ont 
lancé fin janvier 2020 une vaste offensive à 
l’ouest d’Alep. 
 

Erdogan menace 
 
Recep Tayyip Erdogan avait sommé Damas 
de retirer ses troupes de la région du nord-
ouest de la Syrie – le président turc ordonne 
donc à l’armée syrienne de se retirer d’une 
région syrienne où l’armée turque se trouve 

https://fr.sputniknews.com/international/202002031042997057-erdogan-qualifie-d-incontrolable-la-situation-dans-le-gouvernorat-syrien-d-Idlib/
https://fr.sputniknews.com/international/202002031042997057-erdogan-qualifie-d-incontrolable-la-situation-dans-le-gouvernorat-syrien-d-Idlib/
https://fr.sputniknews.com/international/202002041043003837-pret-a-repousser-toute-attaque-turque-damas-donnerait-une-derniere-chance-aux-radicaux-de-rendre/
https://fr.sputniknews.com/international/202002041043003837-pret-a-repousser-toute-attaque-turque-damas-donnerait-une-derniere-chance-aux-radicaux-de-rendre/
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illégalement – d’ici la fin du mois de février 
sous peine d’une intervention militaire. 
Lors d’un discours prononcé le 5 février 
2020 devant le groupe parlementaire de 
l’AKP, le président turc a déclaré : 
 

« Toute attaque, qu’elle soit 
terrestre ou aérienne, contre nos 
troupes ou contre les éléments amis 
avec lesquels nous travaillons 
recevra une réponse sans aucun 
avertissement quelle que soit son 
origine. Personne ne peut s’opposer 
à ce que nous exercions nous-
mêmes notre droit de le faire étant 
donné l’incapacité à garantir la 
sécurité de nos troupes à Idlib. » 

 
L’intervention de l’armée syrienne à Idlib 
aurait causé la mort de quatre soldats turcs 
et blessé neuf autres, a annoncé le 3 février 
2020 le ministère turc de la Défense ; et la 
Turquie a immédiatement mené une riposte 
dans une zone présumée de déploiement 
des unités d’artillerie syriennes et a 
« détruit plusieurs cibles », selon le 
communiqué turc. Les militaires turcs sont 
en contact avec leurs collègues russes suite à 
ces faits, déclara le président Erdogan. La 
Turquie dispose de 12 postes d’observation 
dans la région dans le cadre d’un accord 

Turquie-Russie conclu en mai 2017 afin 
d’empêcher l’escalade16. 
Au retour d’une visite officielle en Ukraine, 
Erdogan a tenu une conférence de presse 
dans l’avion qui le ramenait en Turquie. Il 
revint une nouvelle fois sur l’attaque menée 
par les forces syriennes dans le gouvernorat 
d’Idlib qui aurait fait quatre morts du côté 
turc. Il affirma notamment que les relations 
avec la Russie ne s’en retrouveraient pas 
détériorées. Ses propos ont été rapportés 
mardi 4 février par le journal turc Sabah17. 

« Nous n’avons pas besoin d’entrer 
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en conflit avec la Russie à ce stade-
ci. Nous avons des projets 
stratégiques avec elle, comme le 
gazoduc Turkish Stream et la 
centrale nucléaire d’Akkuyu », a-t-il 
déclaré devant les journalistes turcs, 
ajoutant qu’il n’allait pas non plus 
abandonner les systèmes russes de 
défense aérienne S-400. 
 

Comme je l’écrivais dans un article du 4 
décembre 201618, Erdogan s’imagine que la 
Russie le laissera réaliser ses rêves de 
conquête au détriment de la Syrie en 
échange d’un accord gazier ; or, j’ajoutais 
que les Russes n’étaient pas disposés à le 
laisser faire. Et nous en avons la 
confirmation aujourd’hui, alors que je 
rédige ces lignes. 
Le président turc avait annoncé la veille (le 
3 février 2020) que les chasseurs F-16 turcs 
avaient tué une trentaine de militaires 
syriens, affirmant que cinq militaires et trois 
civils turcs étaient tombés à cause des tirs 
d’artillerie du « régime de Bachar el-
Assad ». Or, le ministère russe de la Défense 
a nié ces informations d’Ankara. L’armée 
turque n’a pas bombardé les positions de 
l’armée syrienne à Idlib, a annoncé un 
communiqué du Centre russe pour la 
réconciliation des parties en conflit en Syrie 
qui fait partie du ministère russe de la 
Défense : 
 

« Les avions des forces aériennes de 
la Turquie n’ont pas violé la 
frontière syrienne, les frappes 
contre les positions des forces 
syriennes n’ont pas été signalées. » 

 
La Défense russe a ajouté que l’espace 
aérien au-dessus de la zone de désescalade 
d’Idlib est surveillé en permanence par les 
Forces aérospatiales russes19. 
Erdogan avait également critiqué Moscou 
pour sa position à l’égard des actions 
menées par Damas. Le président turc a 
indiqué (le mercredi 5 février 2020) qu’il a 
demandé au président Poutine de « museler 
les forces du régime syrien », avertissant 
qu’Ankara riposterait à toute éventuelle 
attaque venant de l’armée syrienne20.  
Lundi 3 février 2020, le ministre russe des 

Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a appelé 
son homologue turc afin de rappeler une 
nouvelle fois que les accords conclus 
devaient être respectés21. 
La Turquie envoya de nouveaux renforts 
militaires vers ses points d’observation dans 
la province d’Idlib où l’armée syrienne 
progresse en dépit des mises en garde 
répétées d’Ankara, ont rapporté les médias 
vendredi 7 février. 
Un convoi de 150 véhicules militaires 
transportant des équipements et des 
troupes a franchi la frontière turco-syrienne 
en direction d’Idlib où Ankara achemine des 
renforts depuis plusieurs jours, a indiqué 
l’agence étatique turque Anadolu. L’envoi de 
ces renforts survient alors que l’armée 
syrienne semblait en passe de prendre la 
ville de Saraqeb, dans l’est de la province 
d’Idlib. 

 

Parallèlement à la 
Turquie, Israël 

continue ses 
frappes en Syrie et 

s’oppose à la 
Russie 

 
Le 6 février 2020, l’armée de l’air 
israélienne a bombardé une banlieue de 
Damas sans pénétrer dans l’espace aérien 
syrien. Des avions de chasse israéliens ont 
tiré huit missiles air-sol, provoquant une 
riposte anti-aérienne syrienne, selon un 
communiqué du ministère russe de la 
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Défense22. Le lendemain l’armée russe a 
accusé Israël de s’être servi d’un Airbus-320 
avec 172 passagers à bord comme bouclier 
pour échapper à une riposte syrienne à des 
bombardements la veille près de l’aéroport 
de Damas. 
« Au moment de l’attaque des avions 
israéliens […] un avion de ligne Airbus-320 
était en approche, en vue de son 
atterrissage » rapporte la source 
ministérielle, et il s’est retrouvé dans « la 
zone mortelle de tirs aériens et 
d’artillerie ». C’est grâce à l’« action rapide 
des aiguilleurs de ciel de l’aéroport de 
Damas » que l’A320 a pu « sortir de cette 
zone qui se trouvait dans le viseur des 
systèmes syriens de défense antiaérienne », 
assure cette même source. 
Lors d’une déclaration rapportée par 
l’agence russe Tass23, le porte-parole du 
ministère russe de la Défense, Igor 
Konachenkov, a expliqué que l’avion, qui 
reliait Téhéran à Damas avec 172 civils à 
bord, « a pu atterrir en sécurité sur la base 
russe de Hmeimim, escorté hors de la zone 
de danger et aidé à atterrir. » 

La Syrie a affirmé que son système de 
défense aérienne avait abattu des missiles 
israéliens qui auraient visé, d’après les 
médias israéliens, des cibles iraniennes.  
L’armée israélienne a précédemment admis 
avoir mené des attaques contre la Syrie au 
cours des dernières années, ciblant des 

convois d’armes destinés aux forces du 
Hezbollah dans le pays ainsi que des 
infrastructures militaires iraniennes, mais 
n’a pas commenté cet incident24. 
« Le recours à des avions civils lors 
d’opérations militaires aériennes pour se 
couvrir ou bloquer les ripostes des forces 
syriennes est devenu une caractéristique 
pour l’armée de l’air israélienne », a affirmé 
le ministère russe de la Défense. 
Les radars israéliens ont une « vision claire 
de la situation dans le ciel autour de 
l’aéroport de Damas », souligne l’armée 
russe, accusant Israël de se « moquer 
totalement des vies de centaines de civils 
innocents ». 
Cette méthode avait déjà été employée le 17 
septembre 2018 par les Israéliens, 
entrainant la destruction d’un avion russe Il
-20 et la mort des 15 membres de 
l’équipage. L’appareil se dirigeait vers la 
base aérienne de Hmeimim, à 35km des 
côtes syriennes, avait annoncé le ministère 
russe de la Défense, et d’ajouter que l’avion 
a été abattu par des systèmes syriens S-200 
en raison des actions « irresponsables » et 
« provocatrices » d’Israël. Menant des 
frappes en Syrie, des pilotes israéliens se 
sont abrités derrière l’avion russe Il-20 qui 
s’est retrouvé exposé au feu des systèmes de 
défense aérienne syrien S-200, avait déclaré 
le porte-parole du ministère russe de la 
Défense, Igor Konachenkov25. 
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Sans aller jusqu’à affirmer 
qu’il y a une coordination 
entre les armées turque et 
israélienne, l’on peut au 
moins constater que l’État 
hébreu et la Turquie 
d’Erdogan ont les mêmes 
ennemis et les mêmes 
cibles : comme le fait 
Israël, l’armée turque 
attaque le Hezbollah. Le 
vendredi 28 février 2020 
l’armée turque a visé le 
quartier général du 
Hezbollah à Idlib tuant 9 
combattants fidèles à 
Hassan Nasrallah26. 
Rappelons au passage que 
la Turquie a acheté du 
pétrole à Daech pour le 
revendre à des pays 
occidentaux – le plus 
important acheteur de ce pétrole est Israël, 
à qui Erdogan livrait 75 % de ce pétrole 
vendu par le groupe terroriste27. 
D’ailleurs, la Russie accusait Erdogan et sa 
famille d’être directement et 
personnellement impliqués dans ce trafic de 
pétrole avec Daech28.  
 

Idlib, le cimetière 
politique 

d’Erdogan ? 
 
La Turquie a déclaré le 20 février 2020, via 
son ministère de la Défense, que plus de 50 
« cibles syriennes » auraient été 
neutralisées à Idlib. Le président turc 
annonçant qu’une nouvelle opération 
militaire dans le gouvernorat pourrait 
« commencer à tout moment », a également 
qualifié la situation actuelle à Idlib de 
« guerre ». Et Recep Tayyip Erdogan a 
ajouté : 
 

« Ce qu’il se passe à Idlib peut être 
décrit par le mot ‘‘guerre’’. Nous y 
avons lancé une opération29. »  

 

D’ailleurs, selon Ankara la 
Turquie pourrait recevoir 
des Etats-Unis des 
systèmes de missiles 
Patriot ; alors que certains 
s’imaginaient qu’Erdogan 
songeait à quitter l’OTAN 
depuis la tentative de 
coup d’État de juillet 
2016. Le ministre turc de 
la Défense, Hulusi Akar, 
a déclaré le 20 février 
2020 que, compte tenu de 
la situation à Idlib, en 
Syrie, les États-Unis 
pourraient livrer à Ankara 
des systèmes de missiles 
Patriot : 
 
« Les États-Unis 
déclarent qu’ils nous 
soutiennent à Idlib. Il 
est évident qu’il ne 

s’agit pas de l’implantation de bases 
militaires américaines dans le 
secteur. Il pourrait être question de 
soutien sous forme de systèmes 
Patriot, notamment de pays 
d’Europe. On apprécierait de telles 
propositions. 30» 

 
Il ne faut aujourd’hui plus aucun doute que 
la Turquie, aux côtés des États-Unis, 
travaillent depuis 2011 à la destruction de la 
Syrie et à la destitution de son président 
légitime.  
Et le ministre turc de la Défense ne cache 
pas les intentions du gouvernement 
d’Erdogan. Dans une interview donnée à la 
chaîne CNN Türk, il a également précisé les 
conditions du retrait de la Turquie de Syrie : 
 

« Quand il y aura une Constitution, 
quand des élections légitimes se 
seront tenues et quand il y aura des 
dirigeants légitimes au pouvoir dans 
le pays, un État démocratique. 
Chacun occupera sa place et nous 
occuperons la nôtre.31 »  

 
Erdogan avait quant à lui promis de ne pas 
laisser Idlib au « régime d’Assad » et à ses 
partisans. 
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Moscou a immédiatement réagi à l’annonce 
d’un éventuel lancement d’une opération 
militaire turque à Idlib, considérant cette 
option comme le « pire scénario ». Ce à quoi 
Erdogan a répondu : « Je ne crois pas que la 
Russie participera à des scénarios aussi 
mauvais. 32»  
En clair, du point de vue d’Erdogan la 
Russie ne s’opposerait pas à l’armée turque 
sur le terrain. 
Mais le 20 février, des avions russes ont 
détruit un char et 6 véhicules blindés 
terroristes qui étaient passés à l’offensive 
contre l’armée syrienne dans la zone 
d’Idlib. Une annonce faite par le Centre 
russe pour la réconciliation en Syrie : 
 

« Sur la demande du 
commandement syrien, des avions 
Su-24 des Forces aérospatiales 
russes ont frappé les groupes 
terroristes qui étaient passés à 
l’offensive, ce qui a permis aux 
forces syriennes de repousser les 
attaques. Un char, six véhicules 
blindés et cinq pickups portant des 
armes de gros calibres ont été 
détruits. 33»  

 
L’offensive des terroristes a été soutenue 
par l’artillerie turque. Après que les 
spécialistes russes eurent détecté les tirs 
turcs visant l’armée syrienne et 
en  informèrent la partie turque, les tirs 
cessèrent, affirma le Centre qui fit état de 
quatre blessés dans les rangs de l’armée 
syrienne. Et la partie russe de préciser : 
 

« Il s’agit d’un énième cas de soutien 
de combattants radicaux par les 

forces turques. Pour éviter tout 
incident, nous appelons la partie 
turque à cesser de soutenir les 
terroristes et de leur fournir des 
armes. » 

 
Le ministère turc de la Défense a, pour sa 
part, annoncé que deux de ses militaires 
avaient été tués et cinq autres blessés dans « 
une frappe aérienne » à Idlib34.  
Le président de la Fédération de Russie, 
Vladimir Poutine a eu un entretien 
téléphonique avec Recep Tayyip Erdogan le 
21 février.  
Vladimir Poutine a exprimé sa vive 
inquiétude face aux développements dans le 
gouvernorat d’Idlib. Le service de presse du 
Kremlin a indiqué que : 
 

« L’entretien a de nouveau été 
focalisé sur la situation dans la zone 
de désescalade d’Idlib. Vladimir 
Poutine s’est dit préoccupé par les 
actions agressives auxquelles se 
livrent les groupes extrémistes. 
L’accent a été mis sur la nécessité 
d’un respect inconditionnel de la 
souveraineté et de l’intégrité 
territoriale de la Syrie.35 »  

 
Entretemps, Recep Tayyip Erdogan a 
promis que la Turquie agirait dans la région 
en fonction des prochaines négociations 
avec Vladimir Poutine.  
Angela Merkel et Emmanuel Macron ont eu 
eux aussi une conversation téléphonique 
avec Vladimir Poutine le 20 février au sujet 
de la situation dans le gouvernorat d’Idlib et 
se sont dits prêts à assister à une entrevue 
avec Recep Tayyip Erdogan. Ils ont proposé 
d’organiser une rencontre quadripartite à 
Istanbul le 5 mars. 
 

« Lors de l’entretien téléphonique 
avec Poutine, Merkel et Macron ont 
appelé à établir un strict cessez-le-
feu à Idlib », a déclaré M. Erdogan. « 
Je négocierai avec Poutine. J’espère 
que nous pourrons réaliser une 
avancée. L’issue des pourparlers 
d’aujourd’hui va déterminer nos 
actions [à venir]. » 
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Escalade et risque 
de conflit  

 
Le 27 février 2020, une frappe aérienne de 
l’armée syrienne a atteint un convoi 
militaire turc qui venait soutenir les 
terroristes à Idlib.  
Un communiqué du ministère russe de la 
Défense au lendemain de la frappe a fait état 
de 33 morts parmi les militaires turcs :  
 

« Des militaires turcs, se trouvant au 
sein d’unités combattantes de 
groupes terroristes, ont été pris 
sous le feu des soldats syriens », 
dans la province d’Idlib.36  

 
Le ministère russe de la Défense a précisé 
que la Turquie n’avait pas communiqué la 
présence de ses troupes dans la zone 
concernée et qu’elles « n’auraient pas dû s’y 
trouver ». « Les forces aériennes de la 
Russie n’ont pas été utilisées dans cette 

zone », poursuit le communiqué ministériel. 
En vertu d’un accord russo-turc, les forces 
turques présentes dans la province d’Idlib 
sont censées communiquer leurs positions à 
la Russie ; ce qui n’a pas été fait jeudi 27 
février, conduisant à la mort d’au moins 33 
soldats turcs (et 32 blessés). 
Le ministère a aussi affirmé qu’aussitôt que 
la Russie a été informée de la présence des 
militaires d’Ankara dans la zone, elle a pris 
« toutes les mesures pour un cessez-le-feu 
total de la partie syrienne, assurant 
l’évacuation des morts et des blessés en 
toute sécurité vers le territoire de la 
Turquie ». 
Jeudi 27 février au soir, le ministère russe 
de la Défense a accusé la Turquie de violer 
un accord sur la Syrie en soutenant des 
rebelles avec des tirs d’artillerie et des 
drones dans la zone d’Idlib. Les deux pays 
avaient conclu en 2018 à Sotchi (Russie) un 
accord prévoyant la fin des combats et 
l’établissement de postes d’observation 
turcs dans la région d’Idlib ; et la Turquie a 
systématiquement violé cet accord. 
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La télévision d’Etat russe, Rossiya 24, 
rapportait le jeudi 27 février (le jour de la 
frappe syrienne contre les troupes turques) 
que les spécialistes militaires turcs dans la 
région d’Idlib utilisaient des missiles 
d’épaule pour tenter d’abattre des avions de 
combat russes et syriens.37 
Cette information, a été diffusée lors d’un 
reportage à Idlib sur la chaîne Rossiya 24, 
alors que des responsables turcs et les 
rebelles ont déclaré que les « rebelles 
syriens », soutenus par l’armée turque, 
s’étaient emparés de la ville de Nairab à 
Idlib. 
Rossiya 24 rapportait que : « Les avions 
syriens et russes arrêtent les rebelles 
encore et encore. Mais le ciel au-dessus 
d’Idlib est également dangereux. Les 
rebelles et les spécialistes turcs utilisent 
activement des systèmes de défense 
aérienne portables. » 
Le New York Times a publié le 27 février 

2020 un article sur une éventuelle 
confrontation entre la Russie et la Turquie : 
 

« Les responsables turcs ont déclaré 
que la frappe avait été menée par les 
forces gouvernementales syriennes, 
mais ce sont des avions russes qui 
ont mené la plupart des frappes 
aériennes dans la région ces 
dernières semaines. Les 
manifestants turcs à Istanbul ont 
convergé vers le consulat russe à 
Istanbul vendredi matin, en 
scandant « Meurtrier la Russie ! 
Meurtrier Poutine ! » 
Les responsables turcs ont évité de 
blâmer le gouvernement russe pour 
l’agression contre leurs forces en 
Syrie, espérant ainsi éviter une 
confrontation directe avec l’armée 
russe beaucoup plus forte et garder 
une ligne ouverte pour des 
discussions avec le président russe, 
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Vladimir Poutine.38 »  
 
Le président turc Recep Tayyip Erdogan a 
convoqué une réunion d’urgence jeudi (27 
février) soir à Ankara, ont rapporté les 
médias turcs. Et les forces turques ont 
commencé à riposter jeudi contre les forces 
syriennes dans le nord-est de la province 
d’Idlib. 
Erdogan a appelé le gouvernement syrien et 
les forces russes à cesser leur offensive à 
Idlib et à se retirer des positions turques, 
qui ont été encerclées et coupées par les 
forces du gouvernement syrien. Il a 
également demandé la création d’une zone 
de sécurité contrôlée par la Turquie dans la 
région pour les civils déplacés. 
 

Erdogan, aux 
abois, demande 
l’aide de l’OTAN  

 
Le New York Times indique que la Turquie 
a demandé à l’OTAN d’imposer une zone 
d’exclusion aérienne « pour 
protéger » (comme l’OTAN l’a fait en Libye 
en 2011) les quelque trois millions de civils 
dans la province d’Idlib. Or, Washington et 
les membres de l’OTAN ont jusqu’à présent 
refusé de s’engager militairement dans le 
nord-ouest de la Syrie par réticence à 
affronter la Russie, ont déclaré des 
responsables occidentaux. Les États-Unis 
retiennent la livraison des missiles Patriot 
jusqu’à ce que la Turquie accepte de rendre 
son système de missiles russes S400 
inopérant. 
« L’attaque contre la Turquie est une 
attaque contre l’OTAN », a déclaré Omer 
Celik, le porte-parole du parti de M. 
Erdogan, sur la chaîne d’information turque 
CNN. « L’OTAN aurait dû être avec la 
Turquie, non pas à partir d’aujourd’hui 
mais d’avant ces événements. Nous 
attendons des actions concrètes sur la zone 
de sécurité et la zone d’exclusion 
aérienne. » 
Il n’y a pas eu de commentaire immédiat de 
la Maison Blanche, mais le Président Trump 

a clairement indiqué qu’il souhaitait rester 
en dehors du conflit, et a précédemment 
ordonné aux troupes américaines de quitter 
la Syrie. 
Mercredi 26 février, le secrétaire à la 
défense Mark T. Esper a déclaré aux 
membres de la commission des services 
armés de la Chambre des représentants que 
les États-Unis ne cherchaient pas à 
réaffirmer leur présence sur place. « Il n’y a 
pas eu de discussion sur le réengagement 
dans la guerre civile », a-t-il déclaré. 
« Nous pensons que la meilleure voie à 
suivre est celle du processus des Nations 
Unies qui est en cours »39. 

Toutefois, plusieurs responsables 
américains ont pris une position opposée à 
celle de la Maison Blanche suite à l’attaque 
aérienne de jeudi (27 février). 
« Les perspectives d’un affrontement 
militaire direct entre la Turquie et la Russie 
en Syrie sont très élevées et augmentent 
d’heure en heure », a déclaré le sénateur 
Marco Rubio, républicain de Floride (très 
proche du lobby pro-israélien40), dans un 
tweet. M. Erdogan, a-t-il dit, « est du bon 
côté ici. Poutine et Assad sont responsables 
de cette horrible catastrophe 
humanitaire ». 
Kay Bailey Hutchison, l’ambassadrice 
américaine auprès de l’OTAN, a déclaré 
jeudi (27 février) aux journalistes à 
Washington que « tout est sur la table ». 
« C’est un développement important », a 
déclaré Mme Hutchison, « et notre alliance 
est avec la Turquie, pas avec la Russie ». 
Elle a ajouté : « Nous voulons que la 
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Turquie comprenne que c’est avec nous 
qu’elle est alliée »41. 
 

Le piège se 
referme sur un 
Erdogan isolé 

 
L’ambassade d’Israël à Ankara a présenté 
dans un communiqué ses condoléances 
pour les soldats turcs tué à Idlib par les 
frappes syriennes : 
 

« Nous sommes très tristes de la 
mort des soldats turcs. Nous 
présentons nos condoléances à leurs 
familles et nous souhaitons un 
prompt rétablissement aux 
blessés. 42»  

 

Le 26 février, le parti politique turc Vatan 
(Parti patriotique), a déclaré que si la 
Turquie lance une guerre contre la Syrie, 
elle peut tomber dans un piège tendu par 
Israël et les États-Unis, et ainsi perdre des 
alliés comme la Russie, la Chine, l’Iran et 
l’Irak.Le média russe Sputnik a obtenu une 
copie du rapport du parti turc Vatan : 
 

« Les tensions turco-syriennes 
suscitent des inquiétudes. Nous 
avertissons que la Turquie est 
poussée dans un piège. Avec la 
Turquie, notre Président est 
également entraîné dans ce piège», a 
annoncé le Comité exécutif central 
du parti après une conférence de 
presse qui a eu lieu le 26 février 
dans la province d’Istanbul, ajoutant 
que « ce piège a été fabriqué par les 
administrations américaine et 
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israélienne. » 
 
D’après le parti Vatan, non seulement la 
Turquie fait face à de «graves menaces», 
mais ses voisins aussi, notamment la Syrie, 
l’Irak, l’Iran et la Russie. Selon les auteurs 
de la déclaration, le lancement d’une guerre 
contre un pays voisin comme la Syrie serait 
« un pas vers le piège ». Si cela arrive, le 
gouvernement d’Erdogan serait privé de 
soutien dans sa politique intérieure et 
extérieure, a affirmé le parti.43  
Le Parti patriotique de Turquie a également 
lancé un appel pour collaborer avec la 
Russie et l’Iran afin d’apaiser les tensions à 
Idlib.44 
Par ailleurs, 543 personnalités politiques, 
médiatiques, juridiques et des académiciens 
en Turquie poursuivent leurs appels au 
président turc, Recep Tayyip Erdogan, à 
arrêter son agression contre les territoires 
syriens et d’en retirer immédiatement ses 
forces.45  
Quant à l’Iran et au Hezbollah, ils ont mis 
en garde le président turc et ses forces en 
présence en Syrie ; ils ont appelé à agir de 
manière rationnelle dans l’intérêt des 
peuples syrien et turc. Le Centre consultatif 
iranien en Syrie, qui participe aux combats 
dans le nord de la Syrie, a diffusé via 
l’agence de presse U-News un communiqué 
en réaction à la récente confrontation entre 
l’armée syrienne et l’armée turque. Il est à 
noter que le Centre consultatif iranien est 
composé du groupe d’experts iraniens qui 
conseillent l’État syrien et ses forces armées, 
et que c’est la première déclaration qu’il 
publie depuis le début de la guerre en Syrie. 
Le message envoyé à l’armée turque est 
clair : « Toutes vos forces sont dans notre 
ligne de mire ».46 
Les évènements actuels, et le constat fait par 
le parti turc Vatan, viennent 
malheureusement confirmer les craintes 
formulées et les prévisions faites dans nos 
analyses prospectivistes publiées depuis 
plus de quatre ans concernant la politique 
suicidaire d’Erdogan47.  
Aujourd’hui, Erdogan fait face à son destin. 
 

Y.H. 
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L 
es supposées élites de l’Occident ont 
l’habitude de se montrer sélectives 
dans leurs condamnations et de ne 
pas appliquer les mêmes critères de 

jugement quand elles parlent de l’Occident 
ou du reste du monde. Victor Davis Hanson, 
un humaniste et historien de la Hoover 
Institution à l’université de Stanford en 
Californie, n’est certes ni le premier, ni le 
dernier à s’en étonner. 
 

« Comment osez-
vous ? » 

 
Dans un article du 30 janvier 2020, il cite 
son collègue historien Niall Ferguson qui a 
fait remarquer que la célébrité mondialisée 
de l’activisme écologique, l’adolescente 
suédoise Greta Thunberg, serait mieux 
avisée de diriger son animosité « comment 
osez-vous ? » vers la Chine et l’Inde plutôt 
que de faire la leçon aux Européens et aux 
Américains qui ont réussi à réduire leurs 
émissions de carbone de manière 

spectaculaire. 
Non seulement c’est en Chine et en Inde 
que vit plus d’un tiers de la population 
mondiale, mais, en outre, elles continuent 
de développer leurs industries à base de 
charbon. C’est donc en grande partie de ces 
deux pays-là que dépendra l’évolution du 
niveau mondial des émissions de gaz à effet 
de serre. (Voir aussi ci-dessous les 
projections de l’évolution de la 
démographie mondiale dans les prochaines 
décennies. – Graphique : Statista.) 
Victor Davis Hanson rappelle dans son 
article la fascination qu’exerçaient sur les 
élites occidentales, y compris aux Etats-
Unis, le modèle communiste de l’Union 
soviétique dans les années 50, puis le 
modèle économique contrôlé par l’Etat du 
Japon dans les années 80, et, enfin, le 
modèle social-démocrate de l’Union 
européenne après que les précédents se 
furent sclérosés. 
 

La Chine, au 
centre des 
fantasmes 

 
Depuis quelques années, c’est la Chine qui 
est au centre de tous les fantasmes. La 
Chine représente désormais 1/6ème du PIB 
mondial1 – le double par rapport à 2000 – 
et un tiers des investissements planétaires2. 
Mais, la supériorité alléguée3 de la dualité 
entre son régime politique autoritaire et son 
système économique pseudo-libéral 
résistera-t-elle à sa dernière crise sanitaire 
en cours, au désastre écologique et humain 

https://palingenesie.com/croissance-economique-miraculeuse-ou-apocalyptique/
https://palingenesie.com/croissance-economique-miraculeuse-ou-apocalyptique/
https://palingenesie.com/easternisation-le-piege-de-thucydide/
https://palingenesie.com/la-guerre-des-metaux-rares-guillaume-pitron/
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de l’extraction des terres rares4, à la 
corruption, à sa surveillance orwellienne de 
ses citoyens, à ses camps de rééducation ? 
Quand ce ne sera la Chine, quelle autre 
alternative vaudra nécessairement mieux 
que l’abominable système capitaliste 
démocratique ? N’importe quoi, pourvu que 
ce ne fût pas le système capitaliste 
démocratique (à ne pas confondre avec le 
capitalisme de copinage5, lui, par contre, 
fort prisé par les élites politiques, 
financières et industrielles en Europe). 
Si, pour la jeune Greta, « la crise climatique 
ne concerne pas seulement l’environnement 
», c’est aussi une « crise des droits de 
l’homme, de la justice et de la volonté 
politique et des systèmes d’oppression6 
coloniaux, racistes et patriarcaux qui l’ont 
créée et alimentée », pourquoi n’adresse-t-
elle pas une partie de ses récriminations 
directement aux dirigeants chinois et 
n’appelle-t-elle pas au boycott, aux 
sanctions, à une Skolstrejk för klimatet à 
Pékin ? (Elle pourrait s’y rendre en train.) 
 

Droits de l’homme 
et de la femme 

 
Et, si l’activisme de l’Occident a pour 
objectif d’instaurer les droits de l’homme à 
l’échelle mondiale et de réduire les 
discriminations à l’égard des femmes et la 

haine à l’égard 
des 
homosexuels, 
ne serait-il pas 
beaucoup plus 
efficace de se 
concentrer sur 
les plus grands 
délinquants, ces 
pays où les 
droits des 
femmes sont 
inexistants et 
l’homosexualité 
est un crime 
punissable de la 
peine capitale, 
s’interroge Victor Davis Hanson. 
On entend beaucoup moins parler de 
résolutions du Conseil des droits de 
l’homme des Nations unies, l’organe 
intergouvernemental principal de l’ONU sur 
ces questions très actuelles et très 
concrètes, que l’on n’entend parler des 
hypothèses du GIEC, le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du 
climat, quand il s’agit de prédire ce dernier 
à 30, 100, voire 1000 ans ! Curieux ? 
Quand on sait que bon nombre des 47 pays 
membres du Conseil des droits de l’homme 
des Nations unies commettent 
fréquemment des violations desdits droits 
et qu’en ce qui concerne le climat, c’est 
l’Occident qui s’autoflagelle, tout s’explique 

https://palingenesie.com/la-guerre-des-metaux-rares-guillaume-pitron/
https://palingenesie.com/le-capitalisme-explique-a-ceux-en-age-de-le-comprendre/
https://palingenesie.com/ecologisme-et-ideologie-du-climat/
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– en quelque sorte. 
 

Honte, 
indignation, 
pessimisme 

 
Quelles sont les raisons du culte de la honte, 
de l’indignation et du pessimisme en 
Occident ? Victor Davis Hanson, 
l’humaniste et historien de l’université de 
Stanford, évoque la lâcheté et un sentiment 
de sempiternelle culpabilité, en particulier 
en Europe, en raison de son passé colonial 
que l’on ne manque jamais – comme le fit la 
jeune Greta – de lui rappeler à n’importe 
quel propos. 
Faut-il pour autant que l’Occident continue 
à commercer avec des nations 
autocratiques, sexistes et homophobes et 
ferme les yeux quand ses intérêts sont en 
jeu ? Que chacun en juge, en âme et 

conscience. 
 

T.G. 
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U 
ne récente manifestation 
médiatique1 arrive à point 
nommé pour illustrer la 
réalité politique de la 

question juridique de l’entreprise.  
Le droit de l’entreprise est au cœur de 
la souveraineté des États car il est le 
lieu privilégié où s’affrontent les 
forces économiques globalistes 
menées par les banquiers et les forces 
politiques légitimistes menées par les 
États. N’en déplaise aux esprits faux, 
la traduction de la souveraineté est 
éminemment juridique, aussi il 
n’existe pas de souveraineté politique 
sans souveraineté juridique. Dit 
autrement, la souveraineté politique 

passe de façon essentielle par la 
souveraineté juridique2. Derrière 
tous les faux semblants et les 
jérémiades des actuels dirigeants 
économiques, qui contrôlent en 
réalité l’État français, est un principe 
général : « Dieu se rit des hommes – 
et des États – qui déplorent les effets 
dont ils chérissent les causes. » On ne 
peut dans le même temps à la fois 
jouer le jeu globaliste de ses 
adversaires, tout de droit anglo-
saxon vêtu, et déplorer son propre 
asservissement, c’est-à-dire son 
impuissance et sa domination ! 
 
Qu’en est-il de la souveraineté juridique 

https://www.lapresse.ca/affaires/entreprises/202001/23/01-5257992-goldman-sachs-impose-plus-de-diversite-chez-les-dirigeants-de-ses-clients.php
https://www.lapresse.ca/affaires/entreprises/202001/23/01-5257992-goldman-sachs-impose-plus-de-diversite-chez-les-dirigeants-de-ses-clients.php
https://lesakerfrancophone.fr/la-guerre-du-droit-naura-pas-lieu


135 

française ? Sa disparition est parfaitement 
illustrée par l’évolution juridique du droit de 
l’entreprise. De ce point de vue, la France, 
comme la plupart des pays du monde, a 
abandonné son pouvoir régalien de 
régulation au profit de la mise en œuvre 
réglementaire illimitée du pouvoir de ses 
créanciers – les banquiers globalistes. 
Concrètement, la France a abandonné sa 
capacité à générer une économie politique 
autonome – comprendre « non contrôlée 
par les banquiers globalistes » – lorsqu’elle 
a refusé au Général De Gaulle la mise en 
œuvre juridique de la souveraineté 
économique, qui passait par un renouveau 
du droit de l’entreprise. 
Alors que l’oligarchie compradore française 
faisait politiquement « tomber », en 1969, le 
chef de la France Libre, pour ne pas avoir à 
mettre en œuvre le principe général de 
« l’entreprise participative », je fus moi-
même en 2005 – de longues décennies plus 
tard – bannie du système universitaire pour 
avoir eu l’audace de proposer une réforme 
de l’entreprise qui lutte contre l’anonymat et 
la prédation financière en réimposant la 
notion de contrôle économique, lequel passe 
par le rétablissement de frontières 
juridiques3. Ma propre théorie juridique de 
l’entreprise avait pour objet d’éviter et 
même d’interdire la généralisation de 
l’immixtion dans la gestion des entreprises 

par les banquiers fournisseurs de crédit, 
immixtion déplorée dans l’article sur 
Goldman Sachs ci-dessus mentionné. Par ce 
choix de l’éviction des intrusions bancaires, 
ma théorie de l’entreprise reprenait les 
fondamentaux de « l’entreprise 
participative ». Or, il faut comprendre que 
quarante ans durant, tous les efforts 
politiques avaient été consciencieusement 
fait pour effacer toute trace juridique de 
l’entreprise participative dans les 
enseignements universitaires ! Sans revenir 
sur cet épisode épique de ma propre vie, il 
convient d’insister sur les tenants et les 
aboutissants d’une conception strictement 
financière de l’entreprise qui nous vient des 
pays anglo-saxons. Car, in fine, l’immixtion 
des banquiers dans la gestion des 
entreprises, qui se manifeste notamment 
par des actions sur le choix des dirigeants, a 
pour corollaire une prise de pouvoir des 
banquiers globalistes sur l’intégralité de la 
vie économique d’un pays. 
Le pouvoir hégémonique des banquiers sur 
l’entreprise et sur l’économie des pays a été 
– sans surprise – véhiculé par le droit anglo
-saxon. 
Si le droit « anglo-saxon » a pris le contrôle 
politique du monde, aussi bien au niveau 
des institutions internationales qu’à celui 
des institutions nationales, c’est parce qu’il 
est conçu, depuis 1531, comme un 
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instrument des puissants pour asservir les 
populations. Le « droit anglo-saxon » n’est 
pas à strictement parler du « droit », il est 
un moyen d’asservir les masses. 
Depuis que les puissances d’argent ont pris, 
en occident, le contrôle du phénomène 
politique, le « droit anglo-saxon » a 
naturellement été utilisé par ces dernières 
car il est le plus adapté à leur entreprise de 
domination. Utile à la domination des 
puissants contre les humbles, le « droit 
anglo-saxon » repose sur deux piliers 
essentiels : 
Premièrement, le prétendu « droit » anglo-
saxon n’est pas du « droit » à strictement 
parler car il ne cherche à établir de façon 
générale ni « justice », ni « intégrité », ni 
« vérité », il cherche simplement à assurer 
la domination de quelques-uns sur la 
majorité ; 
Deuxièmement, le prétendu « droit » anglo-
saxon s’est construit, depuis le XVIème 
siècle, conformément au « positivisme 
juridique », c’est-à-dire en opposition au 
droit continental traditionnel qui véhiculait 
le principe opposé de « droit naturel ». Le 
positivisme juridique est la liberté d’établir, 
sans limite qualitative et quantitative, 
autant de règles qu’il est utile aux puissants 
de le faire. Ce positivisme s’est peu à peu 
techniquement imposé en France et en 
Europe continentale à la faveur de deux 
phénomènes : d’une part, 
matériellement, par le 
système du « Parlement 
représentatif » et d’autre 
part, théoriquement, par la 
« théorie pure du droit » 
d’Hans Kelsen4. 
Pour en revenir à 
l’entreprise, son évolution 
juridique a suivie, en 
France, celle de l’inversion 
du rapport de force entre 
banquiers globalistes et 
État politique : elle a 
validé, au fil du temps, la 
domination irrémédiable 
des entreprises par les 
quelques actionnaires 
actifs, majoritaires en 
terme relatif et la plupart 

du temps minoritaires en terme absolu, 
souvent réellement anonymes. 
Cette prise de pouvoir actionnarial et 
financier sur l’entreprise s’est brutalement 
accélérée lors de la mise en œuvre en France 
et dans le monde de la théorie dite de 
l’Agence, laquelle a notamment – parmi 
beaucoup d’autres vilenies – justifié 
l’introduction en France des stock-options, 
transformant les dirigeants des grandes 
entreprises en serviteurs dociles des intérêts 
patrimoniaux dominants. 
Faisant fi de la tradition française, conforme 
au droit continental, de l’entreprise, le 
législateur a fini par rejeter la conception 
institutionnelle de l’entreprise, pour 
désormais considérer cette dernière comme 
un « nœud gordien », un simple 
enchevêtrement contractuel, dans lequel les 
plus forts sont toujours les « meilleurs ». 
Dire que l’entreprise est une institution 
signifie que l’entreprise, en tant 
qu’institution juridique, a une fonction 
politique d’organisation sociale qui relève 
de l’intérêt commun ; dire que l’entreprise 
est le simple siège d’un nœud contractuel, a 
pour effet juridique de livrer cette dernière 
aux contractants les plus forts, lesquels sont 
les principaux propriétaires de capitaux. 
C’est ainsi que fut bannie du paysage 
juridique français l’entreprise participative5 
en 1969 et ma propre théorie de l’entreprise 

en 2005. 
Les enjeux politiques de 
ces bannissements 
successifs sont les 
suivants : l’entreprise ne 
doit en aucun cas échapper 
aux dominants 
économiques pour 
bénéficier à la collectivité, 
elle doit rester sous le 
complète dépendance des 
fournisseurs de crédits, ces 
derniers ayant pour 
objectif avoué la prise de 
contrôle politique totale et 
l’établissement d’un 
gouvernement mondial. 
J’ai longuement décrit6 
comment l’entreprise avait 
dégénéré – au niveau 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Hans_Kelsen
https://lesakerfrancophone.fr/le-cas-raymond-barre-ou-la-trahison-des-dirigeants-francais-stipendies-de-la-finance-anglo-americaine
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mondial – en concept congloméral et 
comment ces conglomérats étaient 
aujourd’hui considérés comme des 
institutions qui soumettaient les États ; ces 
derniers étant aujourd’hui 
internationalement ravalés au rang de 
simple acteur économique non dominant, 
c’est-à-dire soumis. 
Or précisément, l’entreprise participative, 
tout comme ma propre théorie de 
l’entreprise, en tant qu’elles sont les 
héritières du droit continental traditionnel, 
permettraient de s’opposer à cette 
domination capitalistique mondiale. 
Malheureusement en France les instances 
décisionnaires, politiques, universitaires et 
juridiques (qu’elles soient ou non 
fonctionnaires), sont soumises à la 
domination des principaux détenteurs de 
capitaux ; elles ont, par esprit de cour ou par 
corruption avérée, renoncé à lutter. 
Les dirigeants français de tout bord ont, 
depuis 1969, renoncé au principe de liberté, 

d’indépendance et de souveraineté, pour 
suivre la voie ignoble de l’asservissement et 
de la collaboration. Tant et si bien que nous 
assistons aujourd’hui à une nouvelle 
évolution du droit de l’entreprise qui, 
comme toujours, suit l’évolution des 
rapports de force entre « fait économique » 
et « fait politique ».  
Validant l’abjuration définitive du concept 
étatique, les « dirigeants politiques » 
français ont permis une nouvelle évolution 
de l’entreprise allant dans le sens, bien 
compris, de l’intérêt bancaire supérieur 
mais paré de vertus collectives que les 
banquiers ont faites leurs. Ainsi, 
conformément aux développements initiés 
par le Club de Rome, qui seront matérialisés 
plus tard par les Giorgia Guidestones7, 
l’entreprise devient un enjeu « écologique ».  
L’entreprise est dès lors sommée de 
répondre aux défis environnementaux tels 
que compris par les puissances 
économiques dominantes, lesquelles ont 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Georgia_Guidestones
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parfaitement intégré l’insoutenabilité de 
leur domination par le jeu capitalistique 
dans un univers où les ressources naturelles 
sont limitées. Nous avons ainsi vu 
apparaître le RSE, ou Responsabilité Sociale 
de l’Entreprise8, avant de voir la naissance, 
récente, de l’entreprise à mission9. 
Conformément à la méthode des petits pas 
traditionnellement utilisée par la caste 
bancaire monopoliste, le fondement initial 
du « volontariat » s’atténue peu à peu pour 
bientôt se transformer en droit impératif, 
rigoureusement sanctionné. Nous avons ici, 
en matière d’évolution du droit de 
l’entreprise, la même méthodologie que 
celle appliquée à l’évolution du droit de 
propriété. 
L’objectif ultime étant la disparition 
juridiquement validée de la liberté et de la 
démocratie, afin de laisser la place à la 
dictature bancaire universelle. 
Derrière les faux semblants de la prise en 
compte de l’intérêt commun – intérêt 
commun entièrement défini à l’aune de 
celui des dominants financiers – l’entreprise 
est vouée à devenir un des instruments, 
juridiquement validé, de la dictature 
universelle. Conformément à la volonté des 
dominants économiques, le droit de 
l’entreprise va devenir un droit dictatorial 
chargé de mettre en œuvre la dictature 
universelle parée de « vert » mais armée de 
rouge sang. 

V.B. 
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C 
ette citation apocryphe attribuée à 
Bossuet vient immédiatement à 
l'esprit lorsqu'on suit l'actualité. 
Alors que, depuis des décennies, on 

nous vante les incomparables mérites de ce 
qu'il est convenu d'appeler la 
mondialisation, on en découvre brutalement 
les effets pervers.  
 

Un peu d'histoire 
 
Contrairement à ce qui est dit, la 
mondialisation ne débute pas à la fin de la 
seconde guerre mondiale. Il y a toujours eu, 
de mémoire d'homme, une volonté de 
certains dirigeants d'étendre leur pouvoir 
par la conquête, que celle-ci soit militaire, 
religieuse ou économique. Les empires se 
sont succédés à la surface de la planète, 
marquant leurs époques. 
Il a fallu la conjonction de cet instinct de 
domination et les avancées technologiques 

concernant les moyens de transport et les 
voies de communications pour atteindre 
réellement une dimension mondiale. Après 
le « partage du Monde 1» entre l'Espagne et 
le Portugal au XVème siècle, c'est 
d'Angleterre que la mondialisation est partie 
au XIXème siècle. Les prérequis nécessaires, 
à savoir une marine la première du monde, 
position due au blocus Napoléonien, et un 
système financier concentré sur la « city » 
étant satisfaits, il ne manquait plus qu'une 
volonté de conquête. Celle-ci s'exprima vers 
1850 au moyen d'un groupe de jeunes lords 
anglais, tous issus d'Oxford. 
 

La conquête du 
monde par la 

finance anglo-
saxonne 

 
Valérie Bugault, dans 
son ouvrage « les 
raisons cachées du 
désordre mondial » 
publié en 2019 par 
les éditions Sigest, 
écrit : 
« Caroll Quigley a 
justement présenté 
les choses de la façon 
suivante : les 
puissances du 
capitalisme 

Lignes de partage entre le Royaume de 

Castille et le Portugal 

aux 15e et 16e siècles 

https://ehne.fr/article/leurope-les-europeens-et-le-monde/leurope-et-la-regulation-juridique-des-relations-internationales/traite-de-tordesillas-7-juin-1494
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financier (1850-1932) avaient un 
plan de grande envergure, rien de 
moins que de créer un système 
mondial de contrôle financier dans 
les mains du secteur privé capable de 
dominer le système politique de 
chaque pays et l'économie mondiale 
d'un seul tenant 2»  
Ce plan peut, à la lumière des évènements, 
s'analyser ainsi : 

− Une conquête militaire d'un vaste 
empire s'étendant de la côte Est 
africaine et de l'Afrique du Sud vers 
les Indes en passant par l'Australie 
avant de se heurter à la civilisation 
chinoise. A la fin du XIXème, la « Pax 
Britannica » régnait sur le monde. 

− Une première guerre mondiale qui 
devait faire disparaître les empires 
« monarchiques ». 

− Une seconde guerre mondiale qui 
allait se révéler fatale aux empires 
coloniaux. 

 
Parallèlement à cela, il fallait s'emparer de 
la puissance industrielle américaine et de 
ses capacités de production afin de faire des 
Etats-Unis la première puissance 
économique et militaire du monde. 
Ceci fut réalisé en 1945 après la capitulation 
de l'empire japonais. 
 

Vers l'unification 
financière du 

monde « libre » 
 
Les accords de Bretton Woods3 (1944) 
avaient consacré le dollar américain comme 
monnaie mondiale  et surtout permis de 
créer les véritables instruments de la 
domination financière que sont le FMI et la 
Banque Mondiale. Il ne faut pas perdre de 
vue que, d'après le livre d'Antony Sutton4, 
c'est la création à Bâle de la BRI (Banque 
des Règlements Internationaux) en 1930 qui 
a permis de financer l'accession d'Hitler au 
pouvoir. 
Dès 1815, Nathan Rothschild, (cité dans le 
livre de Stephen Mitford Goodson Histoires 

des banques centrales5) a déclaré : 
« Donnez-moi le contrôle de la 
monnaie d'une nation et je me moque 
de qui fait les lois (page 64) Or, l'exercice 
du contrôle de la monnaie d'un pays ne peut 
se faire qu'en fixant  deux choses : la valeur 
de cette monnaie et le taux du crédit. Depuis 
1914, la plupart des monnaies européennes 
étaient devenues fiduciaires6, et leurs 
valeurs n'étaient plus fixées par le cours de 
l'or. 

C'est en 1971 que la Réserve Fédérale 
(banque privée possédée par d'autres 
banques privées) a réussi à se libérer de 
cette contrainte imposée par Bretton Woods 
et, n 'étant plus contingentée par le cours de 
l'or (Golden Exchange7) a enfin pu émettre 
toute la monnaie qu'elle souhaitait. 
Ce système d'émission, commun à toutes les 
banques centrales (y compris la BCE) est 
appelé « argent-dette » car l 'émission de 
monnaie se fait en échange d'une 
reconnaissance de dette venant du trésor 
public directement, ou par l'intermédiaire 
de banques privées. Le payeur en dernier 
ressort est toujours le contribuable, au 

https://www.mondialisation.ca/les-etats-unis-l-europe-et-les-accords-de-bretton-woods-ii/10634
https://archive.org/stream/WallStreetEtLascensionDHitlerAnthonyCyrilSutton1993TraduitParJ.FGoulon2012/Wall%20Street%20et%20l'ascension%20d'Hitler%20(Anthony%20Cyril%20Sutton%201993,%20traduit%20par%20J.F%20Goulon%202012)_djvu.txt
http://www.librairiefrancaise.fr/fr/analyses-actualite-etudes/3929-histoire-des-banques-centrales-stephen-mitford-goodson-9781910220139.html
http://www.librairiefrancaise.fr/fr/analyses-actualite-etudes/3929-histoire-des-banques-centrales-stephen-mitford-goodson-9781910220139.html
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https://forex.tradingsat.com/lexique-forex/definition-gold-exchange-standard-513.html
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travers des impôts. Aujourd'hui, ce sont 
plus de 150 banques centrales qui exercent 
le pouvoir réel et non plus les dirigeants 
élus, qui sont totalement dépendants du 
pouvoir financier. 
 

L'asservissement 
des nations par la 

dette 
 
Durant longtemps, la plupart des banques 
centrales étaient au service du peuple et 
prétaient sans intérêts les emprunts 
nécessaires au développement du pays. 
Cette absence de charge financière 
contribuait assez largement à l'équilibre 
budgétaire. Ce n'est qu'après 1971 qu'une 
action fut menée dans différents pays 
occidentaux pour que ces prêts génèrent des 
intérêts, ce qui fit la fortune des « marchés 
financiers ». En France, c'est la loi du 03 
janvier 1973 qui interdit à la Banque de 
France d'émettre de la monnaie en 
percevant des bons du Trésor. L'argent 
fiduciaire étant créé ex-nihilo, ne coûte au 
préteur que le coût du papier et de l'encre 
pour les billets émis, et encore moins 
lorsqu'il s'agit d'une simple écriture 
informatique. En contrepartie, le prêteur 
encaisse des intérêts. En termes de droit, 
cela pourrait s'appeler un enrichissement 
sans cause, exactement comme pourrait le 
faire un faux-monnayeur. 
C'est ce privilège, détenu par les seules 
banques centrales et qui sont reliées entre 
elles sur toute la planète, qui a permis la 
mondialisation économique en pouvant 
émettre pour rien (ou presque) la monnaie 
nécessaire aux transactions. Il ne faut donc 
pas s'étonner que le choc pétrolier se soit 
produit en 1973, après l'abandon de l'étalon-
or par la FED. Les pétrodollars naquirent 
ainsi et, comme ils ne devaient en aucun cas 
revenir sur le sol américain, l'inflation fut 
maîtrisée. 
Comme toutes ces dettes généraient des 
masses d'intérêts, les charges budgétaires 
augmentaient et les déficits suivaient la 
même courbe, ce qui créa un effet « boule 

de neige ». 
 

L'interdépendance 
des Etats les a 

conduits à la ruine 
 
Les échanges internationaux se faisant au 
moyen du dollar, ce dernier devenait la 
monnaie par rapport à laquelle les autres 
devraient s'ajuster. Cela donnait à la FED, 
associée à la Banque Mondiale et au FMI un 
pouvoir financier sans égal. Les « assassins 
financiers » décrits par John Perkins 
allaient pouvoir œuvrer. 
C'est en 1973 également que fût créée la 
« Commission Trilatérale » Cette 
organisation d'apparence assez anodine 
disposait cependant de pouvoirs très 
étendus. Une nouvelle architecture 
planétaire allait voir le jour, destinée à 
passer d'un monde « bipolaire » né de la 
guerre froide, à un « nouvel ordre mondial » 
qui redistribuerait les rôles. Il s'agissait 
surtout d'instaurer un pouvoir global qui 
serait confié à des intérêts privés pour 
diriger le monde futur duquel les nations, 
« seules réalités internationales », comme 
disait de Gaulle, doivent disparaître.  
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_trilatérale
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Un nouveau 
système 

 
Prévoyant avec anticipation la fin du 
communisme, une répartition différente des 
rôles se mit en place progressivement. La 
seconde guerre mondiale avait permis une 
progression sans précédent des capacités de 
transport, qu'il soit maritime ou aérien. 
Elles allaient permettre de bouleverser 
complètement le commerce international 
qui allait pouvoir vendre dans le monde 
entier des produits ou des services réalisés 
n'importe où. Le paramètre essentiel est 
devenu dès lors leur coût de production et la 
marge commerciale qu'il permettaient de 
dégager. 
Les pays industrialisés, 
principalement occidentaux, 
furent conduits à passer à l'ère 
« post-industrielle » et les pays 
« émergeants » devinrent 
l'atelier du monde. Quant aux 
autres, ils étaient réduits à 
fournir les matières premières 
extraites de leur sol ou sous-
sol. 
 

Le « talon 
d'Achille » 

 
Les années 2010 furent celles 
d'une prise de conscience. Les 
classes moyennes qui avaient 
pu émerger du développement 
économique  permis par le 
capitalisme industriel 
commencèrent à se paupériser 
en raison des délocalisations 
massives des capacités de 
production, laissant sans 
emploi des millions de gens qui 
vivaient dans ces pays 
désindustrialisés. La naissance 
d'un mouvement de 
contestation souvent appelé 
« populisme » par ceux qui 
bénéficient des mannes du 

capitalisme financier qui dorénavant règne 
sans partage, trouva sa première expression 
politique en Europe. 
Mais c'est en novembre 2016 que l'ampleur 
du phénomène fut révélée. L'élection de 
Donald Trump fut un revers sévère pour les 
mondialistes. Les projets de traités de libre-
échange qui devaient unifier la planète en 
faisant disparaître toutes les frontières, et 
donc les nations souveraines, considérées 
comme « la bête à abattre » des 
mondialistes, furent laissés en plan. On vit 
réapparaître, sur le devant de la scène 
internationale, de grandes nations sûres 
d'elles-mêmes et de leur destin. Les discours 
de Donald Trump et de Xi-Jimping dans les 
temples du mondialisme que sont l'ONU et 
la réunion annuelle de Davos sont sans 
ambigüité.  
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Et Vladimir Poutine, s'imposant sur le 
terrain militaire au Proche-Orient pour y 
défendre les intérêts russes, n'est pas en 
reste. 
Et voici qu'apparait, sans que personne 
n'ait, -du moins en apparence- envisagé la 
chose, un petit rien qui apparaissait très 
anodin. Ce grain de sable qui risque 
d'enrayer toute l'énorme machine et qui 
s'appelle le « coronavirus ». 
 

Des conséquences 
économiques 
mondiales ? 

 
Parti d'une ville chinoise appelée Wuhan, 
d'après les médias, le virus a été révélé le 09 
janvier. Considéré comme local, il a fallu 
plus d'un mois pour que ses effets 
commencent à se faire ressentir un peu 
partout dans le monde. Les aspects 
médicaux des conséquences de ce 
phénomènes semblent prendre de l'ampleur 
mais je limiterai mon propos à l'aspect 
financier et économique. 
Depuis la-mi-février, environ un mois après 
sa découverte, le virus a fait plonger tous les 
marchés mondiaux. La perte financière 
s'élève déjà à  plusieurs milliers de milliards 
de dollars et semble s'amplifier de jour en 
jour. Les indices ont déjà perdu plus qu'en 
octobre 1987... 
Coté économique, les peuples viennent de 
prendre conscience du degré de dépendance 
qu'ils ont envers l'industrie chinoise, et ceci 
dans des domaines absolument vitaux. On 
découvre ainsi que la cupidité financière 
s'est exercée au détriment de la prudence et 
que l'approvisionnement de nombre de 
denrées essentielles, comme certains 
médicaments, proviennent exclusivement 
de Chine. 
Autant dire que les conséquences sont 
difficilement à appréhender. Cependant, il y 
a une chose qui peut être annoncée dès 
maintenant, c'est qu'il y aura un avant et un 
après. 
Ce mondialisme, dont l'élite menée par la 
finance internationale nous vante les 

bienfaits depuis des décennies, a-t-il encore 
un avenir ? 
Pour Donald Trump, dans son discours de 
l'ONU, la réponse est non. 
 

J.G. 
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 « L’alliance de la France et de la 
Russie est chose tellement naturelle 

qu’il y aurait folie à ne pas s’y 
attendre, car, de toutes les 

Puissances, ce sont les seules qui, 
par leur situation géographique et 

par leurs visées politiques, 
renferment le moins d’éléments 

d’hostilité, car n’ayant pas d’intérêts 
qui se combattent nécessairement. » 

Alexandre III, tsar de Russie 
 

L 
e début de l’année 2020 a été 
marqué par une canonnade de 
déclarations peu amènes envers la 
Russie. Le 13 février, la Ministre des 

Armées a annoncé l’envoi en 2021 de 
soldats à la frontière russe, en Estonie. Le 14 
février, Le Monde publiait un article 
revenant sur l’audacieuse main tendue de 
Paris envers une Russie malgré tout « si 
proche, si nuisible » et où « le mensonge 

ruisselle du haut en bas de l’appareil 
[politique]. »1 Le lendemain, c’était le 
président qui lançait un avertissement 
depuis la conférence de Munich sur la 
sécurité : « la Russie va continuer à essayer 
de déstabiliser les démocraties 
occidentales ». Oublié, l’intermède amical 
de Brégançon d’août dernier, où le chef de 
l’État appelait de ses vœux « une 
architecture de sécurité et de 
confiance » avec le Kremlin ? 
Il semble bien en effet que Macron ait 
tourné le dos à son voisin de l’est pour se 
ranger dans le giron de l’OTAN, avec un 
empressement qui laisse à penser que ce 
choix est une évidence. Or, c’est loin d’en 
être une. Bien au contraire, quels que soient 
les éléments de langage récités avec ferveur 
par l’Élysée, il s’inscrit à contre sens de 
toute la diplomatie traditionnelle de la 
France et de la défense de ses intérêts. A 
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l’approche des festivités prévues à Moscou 
marquant les soixante-quinze ans de la 
victoire sur le nazisme, à laquelle le 
président américain a d’ores et déjà 
annoncé qu’il n’assisterait pas, il est crucial 
que la France réponde elle présente à 
l’invitation de Poutine et renouvelle sa 
fidélité passée dans le but salutaire de rester 
fidèle à elle-même. 
 

Une tradition 
d’amitié 

millénaire qui 
culmine avec 

l’alliance franco-
russe de 1892 

 
L’amitié franco-russe remonte à près de 
mille ans, lorsque le roi Henri Ier épousa 
Anne de Kiev, fille de Iaroslav le Sage et 
grand-prince de Kiev. Fait notable, le 
mariage eut lieu en 1051, soit trois ans avant 
le Grand schisme d’Orient ; de par leur foi 
respective, les époux dépendaient donc tous 

les deux de l’Église indivise et leur union 
était autant politique que religieuse. Anne 
donna un héritier à la dynastie capétienne, 
Philippe Ier, qui régna de 1060 à 1108. Au 
tournant du XVIIIème siècle, le tsar Pierre Ier 
engagea une politique volontariste de 
modernisation de la Russie ; il voulait  
« ouvrir une fenêtre sur l’Europe » pour en 
importer les innovations techniques et les 
prouesses artistiques. Il entreprit alors 
plusieurs voyages en Europe occidentale 
afin de s’allier avec les chefs d’État étrangers 
contre l’Empire ottoman, de découvrir la 
culture et les mœurs locales et de recruter 
des spécialistes, en particulier dans le 
domaine de la marine. En 1717, le tsar fut 
accueilli à Versailles par Louis XV, alors âgé 
de sept ans ; on raconte que, faisant fi du 
protocole, le colosse russe de deux mètres 
aurait spontanément pris l’enfant-roi dans 
ses bras. Son séjour en France s’avéra 
fructueux en lui permettant notamment de 
découvrir l’Académie des sciences ou les 
manufactures des Gobelins, dont il ordonna 
la création de répliques à son retour ; de 
même, le pensionnat de jeunes filles de 
Saint-Cyr lui inspira l’idée de l’Institut 
Smolny, qui ne vit le jour que sous 
Catherine II. Un siècle après, lors du Traité 
de Vienne, le tsar Alexandre Ier, qui venait 
pourtant de subir l’invasion napoléonienne, 
pesa de tout son poids dans les négociations 
pour que l’intégrité de la France fût 
maintenue. 
Mais il faut attendre l’alliance franco-russe 
pour que la coopération entre les deux pays 
prenne sa pleine mesure. Conclue en 1892 
dans le but de contrebalancer l’influence 
allemande, elle perdura jusqu’en 1917. On se 
souvient que jusqu’en 1890, Bismarck avait 
maintenu la France isolée au moyen de 
l’Entente des trois empereurs (allemand, 
russe et austro-hongrois) de crainte qu’elle 
ne prenne sa revanche sur la défaite de 
Sedan. Or, après la démission du chancelier 
allemand, le kaiser Guillaume II ne 
reconduisit pas cette entente et créa la 
Triple Alliance avec l’Autriche et l’Italie, 
poussant la France et la Russie à signer une 
convention militaire secrète. Il s’agissait 
d’une convention purement défensive qui 
prévoyait une mobilisation commune en cas 
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d’attaque d’un des deux pays par un des 
membres de la Triple Alliance ; en 
particulier, « les forces devaient s’engager 
(…) de manière à ce que l’Allemagne ait à 
lutter à l’est et à l’ouest ». La convention 
s’appliqua à l’été 1914 : lorsque la Russie 
déclara la mobilisation contre l’Autriche-
Hongrie puis l’Allemagne, la France suivit 
son exemple. A contrario, la signature du 
traité de Brest-Litovsk par Lénine en 1918, 
dont un des effets fut de soulager les 
Allemands sur le front de l’est, fut perçue 
par certains dirigeants français comme une 
trahison. De 1900 à 1913, les chefs d’État-
major ne tinrent pas moins de neuf 
réunions pour coordonner des plans en cas 
d’attaque venant de pays de la Triple 
Alliance, mais aussi de l’Angleterre. 
L’amitié franco-russe donna lieu également 
à des visites mutuelles d’escadres ; lors de la 
visite de la flotte française à Cronstadt, le 
grand-duc Alexis, Grand Amiral et 
commandant suprême de la flotte organisa 
un somptueux banquet en l’honneur de 

l'amiral Gervais et des commandants de 
navires ; deux ans plus tard, l’amiral Avellan 
rendit sa visite à la flotte française à Toulon 
et à Paris, où le président de la République 
et le ministre de la marine les accueillirent 
par des festivités grandioses. 
L’alliance se traduisit par six visites 
officielles de chefs d’État (par exemple les 
voyages de Nicolas II à Paris et de Félix 
Faure à Saint-Pétersbourg). 
Symboles de ce rapprochement, le tsar posa 
la première pierre du pont Alexandre III sur 
la Seine et le président français celle du pont 
de la Trinité sur la Neva.  
En outre, plusieurs milliers d’artisans, 
commerçants, ingénieurs et instructeurs 
militaires français s’établirent dans les 
grandes villes de l’empire russe, tandis que 
Serge Diaghilev, avec sa compagnie Les 
Ballets russes, faisait découvrir aux 
Parisiens la musique, la danse et la culture 
russes. Enfin, le dernier volet de la 
coopération était d’ordre économique : si 
l’on additionne l’emprunt aux particuliers et 
les transferts dans des sociétés par actions 
russes, c’est au total un quart des 
investissements français à l’étranger qui 
était destinés à la Russie afin de moderniser 
son armée et ses infrastructures. 
Ainsi, l’alliance franco-russe permit un 
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renforcement sécuritaire mutuel et de riches 
échanges économiques et culturels : 
« L’alliance avec la Russie est bienfaisante 
et nécessaire, » résumait l’historien et 
journaliste Jacques Bainville.2 Toutefois, le 
désastre de la guerre russo-japonaise et la 
révolution de 1905 d’une part, et l’affaire 
Dreyfus d’autre part, suivie comme on le 
sait d’une purge drastique dans l’armée 
française, exposèrent les deux nations à des 
désordres qui en vinrent à briser l’élan 
originel de l’alliance. En effet, à partir des 
années 1900, la volonté de coopération à la 
tête des deux États demeure mais les 
soubresauts qui agitaient leur politique 
intérieure en compromirent l’exécution. 
L’exemple du corps expéditionnaire russe 
est éclairant à cet égard. Un an après le 
début de la Première Guerre mondiale, le 
général Joffre demanda l’envoi d’un 
contingent russe pour pallier les pertes 
vertigineuses subies par l’armée française. 
En échange de livraisons de fusils, Nicolas II 
lui mit à disposition 45000 hommes. Mais 
en 1917, l’atmosphère de mutineries due à la 
stratégie de l’offensive à outrance menée par 

le général Nivelle et le manque de 
reconnaissance ressenti par les soldats 
russes furent à l’origine de troubles. A cela 
s’ajoutèrent les divisions entre loyalistes et 
partisans de la révolution de février, qui 
voulaient rentrer en Russie pour soutenir 
l’émancipation du prolétariat, faisant 
craindre aux cadres de l’armée française un 
risque de contagion des troupes par les 
idées communistes. Ce mélange instable 
explosa lors de la mutinerie des soldats 
russes de la Courtine à l’été 1917, qui mit 
aux prises 16000 hommes et fut réprimée à 
coups de canon ; le bilan officiel fit état de 
douze morts mais le chiffre d’une centaine 
de victimes est avancé par certains 
historiens. Les autres mutins furent mis aux 
arrêts, envoyés aux travaux forcés ou, pour 
la grande majorité, contraints de devenir 
des travailleurs militaires. 400 officiers et 
sous-officiers de l’armée impériale 
s’engagèrent en revanche dans une légion 
russe de volontaires qui s’illustra aux côtés 
de l’armée française et reçut le titre de 
Légion d’honneur russe. 
Mais malgré les exploits et les sacrifices 
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consentis, la Russie désormais bolchevique 
ne fut pas conviée à la table des vainqueurs 
lors du Traité de Versailles. Côté français, la 
purge de l’armée était achevée, conséquence 
de luttes intestines et de l’hécatombe de la 
guerre. Dès lors, l’Etat-major de la 
République française nourrit une hostilité 
atavique et bien souvent irrationnelle envers 
la Russie, qui ne semble pas avoir épargné le 
président français actuel. L’alliance franco-
russe était révolue. 
 

Depuis le Traité de 
Versailles, une 

relation en 
déshérence 

 
Après avoir soutenu le général tsariste 
Dénékine et envisagé une intervention en 
Ukraine qui avorta face au rejet de la 
population locale, le gouvernement français 
se résigna en 1924 à reconnaître l’Union 
soviétique et à y envoyer un ambassadeur. 
Mais il refusa de conclure avec elle un 
accord commercial, en conditionnant les 
échanges à des considérations politiques, 
notamment le règlement de la question des 
dettes russes dénoncées par Lénine en 1918. 
Par manque de pragmatisme, la France ne 
profita donc pas des années de la NEP (1921
-1928) pour s’implanter sur le marché 
soviétique et accumula du 
retard par rapport à ses 
concurrents. Quand, en 1931, 
elle se décida enfin à signer 
un accord commercial, la 
crise était déjà proche et 
l’heure n’était plus à combler 
ce retard.3 
Devant la montée du péril 
nazi, la France et l’Union 
soviétique sentirent la 
nécessité d’enserrer à 
nouveau l’Allemagne dans un 
double front, comme aux 
grandes heures de l’alliance 
franco-russe. Jules 
Cambon, ambassadeur à 

Washington, Madrid et Berlin, et 
participant aux négociations du Traité de 
Versailles, résuma cette stratégie : « Il n’y a 
qu’une politique pour la France : l’alliance à 
l’est avec la Russie contre l’Allemagne. Je 
hais les soviets, mais si j’étais au pouvoir, je 
m’allierais avec eux. Chaque fois que la 
France s’est écartée de cette politique 
traditionnelle, ce fut une catastrophe. »4 
Elle donna lieu au traité franco-soviétique 
d’assistance mutuelle de 1935, négocié par 
le ministre des Affaires étrangères Louis 
Barthou et son homologue Maxime 
Litvinov. 
Après l’assassinat de Barthou, son 
successeur Pierre Laval, un anticommuniste 
farouche, signa le traité mais se garda de le 
faire appliquer ; du reste, la diplomatie 
soviétique soupçonnait Laval de ne s’être 
rapproché de Moscou que pour inquiéter 
Berlin et augmenter le prix de sa fidélité. Et 
force est de constater qu’il a toujours refusé 
de discuter les termes de l’accord 
complémentaire, qui devait déterminer les 
modalités pratiques de la coopération. 
Précisons que le traité était conçu comme la 
première étape d’un système de sécurité 
d’Europe de l’est, incluant par la suite 
l’Allemagne, la Tchécoslovaquie, la Pologne 
et les pays baltes. On peut regretter que 
l’application du traité se heurtât à 
l’obstruction de l’État-major et du ministre 
de la Défense Edouard Daladier, qui jugea 
préférable de signer les funestes accords de 
Munich de 1938 avec Neville Chamberlain, 

Benito Mussolini et Adolf 
Hitler. 
Pendant la Deuxième Guerre 
mondiale, l’Escadron de 
chasse Normandie-Niémen 
des Forces aériennes 
françaises libres fut engagé à 
partir de 1942 sur le front de 
l’est aux côtés des Soviétiques. 
En décembre 1944, le 
gouvernement provisoire 
français dirigé par le général 
De Gaulle se rendit à Moscou 
pour prendre contact avec 
Molotov et Staline.5 Les deux 
pays projetaient la signature 
d’un pacte d’alliance de vingt 
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ans destiné, comme à l’accoutumée, à les 
prémunir contre toute nouvelle agression 
allemande.  
Le pacte fut signé mais, désormais, le 
rapport de force avait changé : le concert 
des nations européennes du XIXème siècle 
avait fait place au monde bipolaire. 

Suivant un curieux raisonnement, les 
dirigeants de la France, qui avait été défaite 
en mai 1940, tinrent rigueur à la Russie de 
son propre déclassement : leurs principaux 
griefs étaient de ne pas avoir été conviés aux 
conférences des vainqueurs de Yalta et 
Potsdam, ainsi que la perte de l’empire 
colonial. Écoutons à ce sujet l’ambassadeur 
Garreau, en poste à Moscou à l’époque : 
« Quelques semaines s’étaient écoulées 
depuis la signature du pacte lorsque fut 
réunie la conférence de Yalta. Il était du 
devoir de l’Union soviétique d’exiger que la 
France participât à cette conférence. Ne 
l’ayant pas fait, elle a violé ses engagements. 
II en a été de même à la conférence de 
Potsdam. Répudiation bien plus grave 
encore du pacte d’alliance, que la 
reconnaissance par l’Union soviétique du 
gouvernement insurrectionnel de Ho Chi-
Minh en Indochine française. » Mais était-il 
bien fondé de reprocher à l’Union soviétique 
l’impéritie des gouvernants de la Troisième 
République qui, seule, avait mené le pays à 
la débâcle ? De plus, l’ambassadeur Garreau 
et ses amis semblent avoir vite oublié un 
point fondamental : ce fut Staline qui 
insista, contre l’avis de Churchill et de 
Roosevelt, pour que la France dispose de 
son siège de membre permanent au Conseil 

de sécurité de l’ONU. 
Un autre point d’incompréhension fut la 
politique d’influence menée par l’Union 
soviétique dans les pays d’Europe de l’est, 
en particulier de la Pologne. Lors de la visite 
de De Gaulle en 1944, les Soviétiques lui 
demandèrent la reconnaissance de jure du 
gouvernement polonais institué à Lublin 
sous la protection de l’armée rouge, à 
laquelle le général opposa un refus 
catégorique. Pourtant, après le cataclysme 
de la guerre, fallait-il s’étonner que les 
Soviétiques veuillent garantir leur sécurité 
par la formation d’un glacis de régimes non 
hostiles à leur frontière orientale ? En outre, 
une fois de plus, la partie française 
raisonnait selon les catégories datées du 
XIXème siècle de nations souveraines et 
d’équilibre européen ; c’était refuser de voir 
que la logique impériale des blocs était déjà 
à l’œuvre. En effet, même si les premières 
escarmouches de la Guerre froide datent 
seulement de la fin 1945 - début 1946, une 
rivalité était déjà perceptible entre les 
armées libératrices ; l’enjeu était de 
renforcer leurs positions afin de disposer de 
la légitimité nécessaire pour imposer leurs 
exigences dans l’ordre européen d’après-
guerre. Ignorer cette tension, qui 
deviendrait palpable à Yalta et Potsdam, et 
rester attaché à l’idée d’une Pologne 
souveraine et neutre relevait certes d’une 
belle et généreuse intention, mais 
condamnait par avance toute négociation à 
l’échec et la France à l’isolement 
diplomatique. 
En définitive, lors de ses années au pouvoir, 
de 1958 à 1969, le général De Gaulle n’a 
cessé de faire comme si le poids de la France 
était resté inchangé depuis le XIXème siècle, 
voire depuis 1815, avant qu’elle ne perde 
deux guerres et n’en gagne une au prix du 
sacrifice de toute une génération. A l’époque 
où elle dominait encore l’Europe, ses 
alliances et ses campagnes militaires 
redessinaient les frontières et les hiérarchies 
entre les nations. L’amitié de la France était 
un privilège chaudement convoité et son 
hostilité avait valeur d’anathème. 
Héritier de cette tradition, le général De 
Gaulle était parfaitement au fait des intérêts 
français et avait fait de son slogan 
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« l’Europe de l’Atlantique à l’Oural » 
l’étendard de la liberté et de la fierté 
gauloises. Voici ce qu’il disait de la Russie : 
 

 « La décision funeste de Napoléon 
d’attaquer Alexandre Ier est la plus 
lourde erreur qu’il ait commise. 
Rien ne l’y forçait. C’était contraire à 
nos intérêts, à nos traditions, à 
notre génie. C’est de la guerre entre 
Napoléon et les Russes que date 

notre décadence. Il est de l’intérêt 
de la France d’avoir de bons 
rapports avec la Russie. Ça a 
toujours été une période faste de 
notre histoire, quand la France était 
en bonnes relations avec les 
Russes. »6 

 
Cependant, tout en reconnaissant une 
décadence française, il n’en a pas moins 
mené une diplomatie d’État souverain dont 
la France, hélas, n’avait plus les moyens. Et 
plus les résultats démentaient ses illusions, 
plus il s’enhardissait. Notamment, suite au 
fiasco du traité de l’Elysée7, De Gaulle a 
enchaîné les protestations d’indépendance 
et de grandeur françaises : en mars 1966, il 
fit sortir la France du commandement 
intégré de l’OTAN ; en septembre de la 
même année, il prononça à Phnom Penh un 
discours où il tançait les Américains sur leur 
action au Vietnam ; en 1967, il lança la 
fameuse exclamation « Vive le Québec 
libre ! ». C’est dans cette perspective qu’il 

Arrivée du Général De Gaulle à l’aéroport de Novossibirsk le 23 juin 1966 
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convient d’aborder sa visite en Union 
soviétique de juin 1966 qui, pour aussi 
sincère et enthousiaste qu’elle fût de part et 
d’autre, ne dépassa pas les déclarations 
incantatoires. Mais, après tout, n’est-ce pas 
dans cet aveuglement obstiné sur la 
relégation de la France au rôle de satellite 
du bloc de l’ouest que réside à la fois la 
splendeur et la misère du mythe gaullien ? 
Dans les faits, depuis les débuts de la Guerre 
froide, il faut bien reconnaître qu’en dehors 
de postures de circonstance dictées par 
l’agenda international, la France vassale des 
États-Unis et de l’OTAN n’a plus mené de 
politique souveraine envers la Russie. Un 
conseiller de l’Élysée parlait pudiquement 
au journaliste du Monde évoqué en 
introduction d’une rupture de l’« équilibre 
transactionnel entre l’UE et la Russie » ; le 
lecteur appréciera l’euphémisme qui, du 
reste, n’envisage même pas de relation 
bilatérale propre entre la France et la 
Russie. Détail révélateur, les ambassadeurs 
français à Moscou ignorent la langue de 
Pouchkine, donnant une preuve s’il en 
fallait encore que l’Élysée n’a littéralement 
aucune intention de parler la même langue 
que le Kremlin. Cette mauvaise habitude 
remonte à loin : le dernier ambassadeur 
russophone était Barthélémy de Lesseps et il 
avait dû quitter Moscou avec Napoléon. 
C’était en 1812. 
 

Le défi eurasien 
en 2020 : le coq, 

l’ours et le 
Grand Echiquier 

 
Mais revenons à notre époque. Quelle 
est aujourd’hui la pertinence d’une 
nouvelle alliance franco-russe ? Et 
quelle forme doit-elle prendre ? Nous 
avons rappelé plus haut que l’amitié 
franco-russe avait été scellée par l’union 
religieuse du roi de France avec Anne de 
Kiev, quelques années à peine avant le 
Grand schisme d’Orient. Depuis ce 
moment et malgré les siècles, la 

proximité culturelle entre les deux pays ne 
s’est pas démentie. Citons quelques-uns de 
leurs traits communs : la matrice chrétienne 
des cultures nationales qui a inspiré 
certaines valeurs (charité envers les faibles, 
humilité, éthique chevaleresque et une 
certaine forme de matriarcat dérivé du culte 
de la Vierge), les origines essentiellement 
paysannes de la population, une vocation 
messianique (qui s’exprima entre autres 
dans les croisades, l’épopée napoléonienne 
ou l’utopie communiste) et un État 
centralisé fort dirigé par un monarque (le 
présidentialisme de la Cinquième 
République ne fait ici pas exception à la 
règle). 
Cette homogénéité morale et spirituelle est 
en soi le gage d’une relation étroite, efficace 
et confiante, qui s’illustra autrefois dans un 
dialogue littéraire fourni. Le passage des 
frontières par Dostoïevski, Tourgueniev, 
Tchékhov, Alexandre Dumas ou Balzac fut 
rendu possible précisément grâce à ce socle 
commun de valeurs en même temps qu’il 
l’enrichissait d’un nouvel imaginaire 
partagé par les deux peuples.  
De plus, n’oublions pas que depuis le 
XVIIIème et le règne d’Elisabeth Ière, le 
français était la langue de la cour et des 
élites intellectuelles, qui le parlaient souvent 
mieux que le russe. Là non plus, les années 
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n’ont en rien amoindri la francophilie des 
Russes – ni la russophilie des Français. 
Pour se convaincre de ce tropisme français, 
il suffit d’évoquer la réponse de Poutine au 
journaliste du Financial Times8 qui lui 
demandait quel chef d’État, parmi ceux qu’il 
avait côtoyés, avait suscité son admiration. 
Et le président russe de prononcer sans 
hésiter le nom de Jacques Chirac, dont, 
selon ses termes, l’érudition, l’indépendance 
d’esprit et la courtoisie avaient produit sur 
lui une forte impression. Il n’est pas à 
exclure que cette perception tienne autant à 
la personne-même de l’ancien président de 
la Cinquième République qu’aux préjugés 
favorables que Poutine a de la France. Un 
autre exemple récent nous a été donné lors 
de l’incendie de Notre Dame : Poutine avait 
alors déclaré que « tous les Russes avaient 
regardé cette tragédie avec les larmes aux 
yeux, […] que cet incendie était une douleur 
dans le cœur des Russes » et avait sur-le-
champ proposé d’envoyer ses meilleurs 
spécialistes pour participer à la 
reconstruction.  
Imbus de morgue et de suspicion, nos 
dirigeants se sont montrés ignares et 
lamentables en dédaignant avec constance 
cette franche amitié au profit de partenaires 
ô combien moins bénéfiques, voire nocifs 
aux intérêts de la France. 
 

Fin de la première partie.  
Retrouvez la seconde partie dans notre 

prochain numéro. 
 

R.A. 
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L 
e lundi 23 mars 2020, par la voix de 
son secrétaire général Antonio 
Gutierres, l'ONU avait demandé "un 
cessez-le-feu immédiat, partout 

dans le monde" afin de protéger de la 

pandémie du, Covid-19, les populations 
civiles mises en situation de vulnérabilité 
sanitaire accrue (carence hospitalière, camp 
de réfugiés etc...). Depuis cet appel solennel 
du "grand machin" des premiers cessez-le-

feu ont été observés aux 
Philippines, Cameroun, Yémen et 
Syrie. 
Dans les républiques du Donbass, 
où le coronavirus a fait son 
apparition cette semaine (2 cas à 
Donetsk et 1 autre à Lugansk), la 
population espérait que les 
ukrainiens, qui sont durement 
frappés par l'épidémie  entendent  
enfin la voix de la raison et cessent 
de bombarder les territoires de 
Donetsk et Lugansk et 
particulièrement les zones 
résidentielles où nombre de 
familles vivent depuis 6 ans dans 
des situations précaires. 
Peine perdue quand la haine et la 
stupidité semblent définitivement 
dominer les mentalités et diriger 
les actes d'un pouvoir de soudards 
comme celui qui contrôle l'Ukraine 
des palais de Kiev aux tranchées 
du Donbass. 
Ce vendredi 28 mars dans la 
périphérie Ouest de Donetsk, une 
femme de 89 ans, résidente du 
village de Staromikhailovka, rue 
Krasnoflotsky, a été mortellement 
touchée à la tête par un tir 
ukrainien. 
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Ces tirs ukrainiens en direction de 
zones résidentielles civiles avaient 
commencé dès le matin par des 
bombardements lourds réalisés 
avec des obusiers 122 mm et des 
mortiers de 120mm, des calibres 
prohibés en théorie de la zone du 
front par les accords de Minsk. 
Vers midi, après une très courte 
accalmie les forces ukrainiennes 
ont repris leurs tirs sur les civils de 
Staromikhailovka avec leurs 
véhicules de combat BMP 2 et leurs 
armes l'infanterie. 
Ce nouveau crime de guerre des 
soudards de Kiev est intervenu à 
14h30 et la victime est décédée 
avant l'arrivée des secours. Les tirs 
ukrainiens ont également 
occasionné de nombreuses 
destructions parmi les habitations 
civiles, notamment dans les rues 
Schukovsky, Kotsyubinskiy et 
Kosareva. 
Ce 1er avril a encore vu une 
augmentation sensible des 
provocations ukrainiennes sur les 
fronts de Donetsk et Lugansk (3 x 
plus que les jours précédents). 
Voici quelques exemples des 
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provocations meurtrières ukrainiennes 
subies ces dernières heures par les civils du 
Donbass : 
Dans le village de Golubovskoe, secteur du 
front de Lugansk particulièrement 
bombardé depuis le début de cette année, 
une grand-mère de 80 ans Maria Andreevna 
Volgina est décédée ce 2 avril des suites de 
blessures graves reçues la veille lors de 
bombardements ukrainiens. 
A Gorlovka, ville située au Nord de la 
République Populaire de Donetsk, 
l'artillerie lourde ukrainienne, poursuivant 
ses pilonnages quotidiens, a durant la nuit 
du 1er avril allongé les tirs de ses obusiers 
de 122 mm jusqu'au centre-ville. Fort 
heureusement et surtout grâce au couvre-
feu imposé depuis 6 ans aucune victime 
n'est à déplorer. 
En revanche les tirs ukrainiens en frappant 
la zone technique de la société de transport 
« Tram-trolleybus control », ont détruit ou 
gravement endommagé 8 autobus neufs, 
4 trolleybus « Ziu » et une voiture « Gaz ». 
Mais surtout ces bombardements 
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ukrainiens ont choqué encore plus les 
habitants de Gorlovka, car le centre de cette 
cité n'avait pas été touché par l'ennemi 
depuis 2015... 
De nombreuses destructions d'habitations 
ont également été enregistrées au cours de 
ces dernières heures, provoquées 
essentiellement par une artillerie lourde 
ukrainienne dont les calibres, supérieurs à 
100 mm, en théorie prohibés par les accords 
de Minsk, tirent désormais le jour comme la 
nuit..  
Ainsi dans la périphérie Ouest de Donetsk 
par exemple, 7 maisons civiles ont été 
gravement endommagées au cours des 
derniers bombardements ukrainiens. 
Tous les jours, les martèlements de 
l'artillerie ukrainienne se font entendre 
jusque dans le cœur de Donetsk, même en 
pleine journée, comme par exemple hier 
lorsque des quartiers résidentiels à 
Oktyabrsky ont été encore bombardés 
depuis les positions ukrainiennes situées à 
Peski et Avdeevka.  
 
 

 
 
 

1 AVRIL, DANS LE QUARTIER 
MINIER D'OKTYOBRSKY, AU NORD  

DE DONETSK L'ARTILLERIE 
UKRAINIENNE BOMBARDE À 15H30 
UNE ZONE RÉSIDENTIELLE CIVILE, 

ICI DES GARAGES PRIVÉS. 
 
 
 
On peut donc observer que les mondialistes, 
qu'ils soient criminels de la finance ou 
criminels de guerre profitent lâchement de 
cette période inquiétée par une pandémie 
importante pour augmenter leurs pressions 
meurtrières sur les peuples de la planète. 
 
 
 
 

E.C. 
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P 
eu de temps avant la pandémie, 
l'intelligentsia libérale de Moscou a 
effectué son pèlerinage annuel. Le 
jour de l'assassinat de Boris 

Nemtsov (27 février), un rassemblement de 
deuil a eu lieu sur le pont Bolchoï-
Moskvoretsky. À cet endroit, le politicien a 
été abattu en 2015 alors qu'il faisait une 
promenade tardive avec sa jeune maîtresse 
ukrainienne. 

Les fans de Boris Nemtsov demandent 
même de renommer le vieux pont en « pont 
Boris Nemtsov ». 
L'image médiatique de Nemtsov est un 
opposant, un « rebelle ». Il a été membre et 
cofondateur du “Conseil de coordination de 
l'opposition”. Mais c'est une grande 
question éthique: peut-on qualifier 
d'« opposition » un politicien qui était déjà 
au pouvoir, au sommet, et qui, lorsqu'il était 
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au pouvoir, s'est suffisamment discrédité ? 
Le médecin dira : comme tout le monde le 
sait, j'ai mal traité les patients. Mais 
ramenez-moi à la table d'opération ! En 
politique aussi, il n'y a pas de seconde 
chance pour la confiance. 
L'appareil politique de Boris Eltsine est 
toujours rappelé avec antipathie. Ce 
gouvernement a partagé entre un cercle 
restreint de personnes tout le patrimoine de 
l'EX – URSS – l'industrie, les minéraux, etc. 
La plupart de la population était en dessous 
du seuil de pauvreté-et c'était la politique 
consciente du cabinet de Gaïdar. 
Dans cette équipe, Nemtsov était vice-
Président du Gouvernement de la 
Fédération de Russie, puis vice-président de 
la Douma d'État de 
l'Assemblée fédérale 
de la Fédération de 
Russie. 
À un très jeune âge, 
Nemtsov a été élevé à 
l'Olympe politique. 
Avec le changement 
de pouvoir, Boris 
Nemtsov est tombé de 
l'Olympe. La première 
fois qu'il a essayé 
d'entrer dans l'Équipe 
de Poutine. Plus tard, 
il a essayé de toutes 
les manières possibles 
de désavouer cette 

tentative. 
Mais pour Nemtsov, il n'y avait pas de place 
dans l'Équipe de Poutine. À partir de ce 
moment – à 15 ans de vie – il a rejoint les 
rangs de l'opposition. Sa dynamique 
politique a été-vers le bas, vers le bas et vers 
le bas. Il a dirigé des associations politiques 
de plus en plus petites et de plus en plus 
marginalisées-principalement de taille 
naine. 
Lors des événements du retour de la 
Crimée, Boris Nemtsov a pris une position 
anti-russe, qu’il renouvèlera à Novorossia. 
« Si j'étais président, la Crimée deviendrait 
ukrainienne », a déclaré Nemtsov. Il a 
également qualifié le retour de la Crimée de 
« capture » et l'a qualifié d'« illégal ». Dans 
le même temps, le politicien a ignoré le fait 
que l'événement a été précédé par un 
renversement illégal et sanglant du pouvoir 
légitime à Kiev. 
Mais la popularité de Nemtsov allait-elle 
augmenter avec des événements 
ukrainiens ? En Russie-non, parce que la 
majorité absolue de la population russe a 
salué le retour de la Crimée et sympathisé 
avec les habitants de Novorossia. 
À l'étranger? Nemtsov était, pour les 
journalistes étrangers, l'un des nombreux 
politiciens anti-russes de gauche. Pourtant 
son public était resté minoritaire à gauche. 
L'une des dernières associations auxquelles 
il a participé est le parti nain du PARNAS. 
Mais là encore Nemtsov fut un perdant. 
Et puis il y a un événement qui a beaucoup 

attiré l'attention des 
médias étrangers sur 
la personnalité de 
Nemtsov, augmentant 
considérablement sa 
notoriété. Mais ce ne 
fut, malheureusement 
pour lui, pas de son 
vivant mais par son 
assassinat, non loin 
du Kremlin ! Le 
symbole est rêvé et 
l’occasion trop belle 
pour l’opposition 
libérale. 
Il ne reste plus qu’à la 
presse occidentale à 

Boris Nemtsov, leader du parti de l'Union 

des forces de droite, avec le président 

Vladimir Poutine, en juillet 2000  
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en faire un héros de l’opposition à Poutine, 
un martyr. 
Bien qu’il soit peu probable que Poutine se 
souvienne de qui était Nemtsov avant le 
meurtre, il est contraint, après ce crime, de 
prendre le contrôle de l'enquête sur cet 
étrange assassinat. Oui, Nemtsov a causé 
beaucoup de problèmes à Poutine mais ce 
n’est assurément pas de son vivant. 
Pauvre Boris Nemtsov! Il se considérait 
comme un joueur d'échecs. Mais il était, en 
fait, un pion dans le jeu de quelqu'un 
d'autre. Et le vrai joueur a décidé : c'est un 
mouvement d'échecs, grâce auquel un pion 
(vivant) peut devenir une reine (morte). 
Après le Maidan à Kiev, nous avons vu en 
action la technologie d'apporter les 
« sacrifices sacrés » nécessaires pour 

fomenter les émeutes. Il a déjà été prouvé 
que de nombreux morts enterrés sous le 
nom de « centurie céleste » sont en fait 
morts de leur belle mort bien loin de Kiev. 
L'enquête a établi les auteurs du meurtre. 
La question de savoir qui est derrière cela 
est encore ouverte. 
Reste à définir « is fecit cui prodest » ? 
L'opposition libérale a désormais reçu un 
symbole, son martyr, sa bannière. 
Un autre rassemblement à la mémoire de 
Nemtsov semble être le dernier événement 
politique à Moscou avant l'épidémie. C'est 
curieux et un peu indécent. 
 

E.C. 
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Durée de 
fonctionnement 

des réacteurs 
existants 

 

S 
ix réacteurs ont déjà franchi en 
France une durée d’exploitation de 
40 ans. Fessemheim 1 et 2, et Bugey 
1,2,3 et 4.  

Le parc nucléaire français actuel est dit de 

deuxième génération. Il a bénéficié d’une 
démarche de standardisation industrielle et 
d’une construction par paliers successifs. 
Cette approche apporte une valeur ajoutée, 
et en matière de sûreté nucléaire pour 
faciliter la détection des événements 
précurseurs et des signaux faibles, et sur le 
plan économique en mutualisant de façon 
utile tout ce qui peut l’être.  Cette réussite 
industrielle du parc nucléaire français 
existant (qui rappelons le permet à la 
France d’exporter chaque année depuis des 
dizaines d’années, plus de deux milliards 
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d’euro, en électricité ce qui confirme la 
pleine compétitivité du parc nucléaire 
français existant), est restée encore 
récemment comme unique au monde. Elle 
est désormais également déployée en Chine 
dont la taille du parc nucléaire est en passe 
de remplacer la France à la deuxième place 
mondiale, derrière celle du parc américain. 
Une telle approche requiert, au regard des 
enjeux de sûreté nucléaire évoqués plus 
haut, des exploitants nucléaires disposant, 
dès le moment de la conception des 
réacteurs, d’une perspective sur l’ensemble 
du cycle d’exploitation, un tissu industriel 
performant apte à répondre aux exigences 
de qualité et de l’exploitant, et un 
environnement général favorable pour 
continuer à investir, et en compétences, et 
en innovation technique.  
La législation et la réglementation de la 
sûreté en France impose un réexamen 
décennal. Ce réexamen comporte deux 
volets.  
Le premier volet porte sur un examen de 
conformité pour s’assurer que les 
mécanismes potentiels de vieillissement ne 
font pas apparaitre de fragilité pour les dix 
prochaines années d’exploitation, et que les 
marges de sûreté prévues à la conception 
demeurent disponibles. 
Un deuxième volet porte sur une 
réévaluation de sûreté, avec des 
modifications sur le réacteur lui-même, 
pour renforcer encore la sûreté à la 
conception, renforcer la robustesse aux 
agressions internes type incendie par 
exemple, ou externes, types séisme ou 
phénomènes météorologiques extrêmes, 
diminuer le risque de fusion du cœur et 
prévenir les conséquences éventuelles d’un 
accident grave. Ce réexamen intègre le 
retour d’expérience du parc français, mais 
aussi le retour d’expérience international. 
On peut ainsi estimer que le risque de 
fusion du cœur a diminué de près d’une 
décade entre la conception initiale, au 
moment de leur construction, et l’état actuel 
des réacteurs en exploitation en France.  
Les évolutions à venir avec la prise en 

compte du risque d’effet de serre et de ses 
conséquences, et les données de retour 
d’expérience venant de l’ensemble de la 
communauté nucléaire des exploitants 
nucléaires, notamment à travers 
l’association mondiale des opérateurs 
nucléaires WANO1, font l’objet d’un suivi 
particulier, notamment à travers les revues 
de pairs entre exploitants nucléaires, (Peer 
Review de Wano) et entre Autorités de 
sureté ( revues OSART de L’AIEA2)  
Parmi le retour international, les données 
relatives à l’instruction de la prolongation à 
80 ans engagée par les opérateurs 
nucléaires américains et l’autorité de sûreté 
américaine, constituent un point de repère 
important. Six réacteurs font l’objet d’une 
telle instruction, Turkey Point 3 et 4 
(réacteurs à eau pressurisée de 800 MWe, 
chaudière Westinghouse, démarrés en 72 et 
73, exploitant Florida Power and Light 
Compagny); Peach Bottom 2 et 3, (réacteurs 
à eau bouillante de 1300 MW de chaudière 
général Electric, exploitant Exelon) ; et 
Surry 1 et 2, (réacteurs de 800 MW à eau 
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pressurisée, chaudière Westinghouse, 
démarrés en 1972 et 1983, exploitant 
Dominion).  
Turkey Point 3 et 4 viennent d’obtenir le 
4 décembre 2019 de la part de l’Autorité de 
sûreté américaine, la NRC3, la licence pour 
80 ans d’exploitation. 
 

Nouveau 
nucléaire 

 
Les réacteurs dits de troisième génération se 
distinguent par des objectifs de sûreté 
notablement renforcés à la conception, avec 
diminution d’un facteur dix du risque de 
fusion de cœur par rapport à la conception 
initiale des réacteurs précédents, et mise en 
place de dispositions techniques pour 
limiter à un périmètre restreint dans le 
temps et l’espace les conséquences 
potentielles pour la population et 
l’environnement d’un éventuel accident 
grave avec fusion du cœur.  
Flamanville 3, dont la construction a 
démarré le 3 décembre 2007, a souffert de 

l’absence de construction neuve en France 
durant plus de vingt ans (le dernier 
démarrage d’un chantier de construction 
neuve avait eu lieu en France vingt ans 
auparavant, en 1988 à Civaux (Civaux 2 a 
démarré en 1997 et Civaux 2 en 1999), avec 
en conséquence la perte de compétences 
industrielles de réalisation, tant pour EDF 
que pour ses fournisseurs.  
Le retour d’expérience de Flamanville 3 a 
cependant été déjà très utile pour Taishan 1, 
dont la construction a démarré le 18 
novembre 2008 après Flamanville 3, et dont 
le premier couplage au réseau électrique a 
eu lieu le 29 juin 2018, et pour Taishan 2 
(début de construction le 15 avril 2010 et 
premier couplage au réseau électrique le 23 
juin 2019). Le retour d’expérience d’ores et 
déjà disponible de cette exploitation 
industrielle permet de confirmer les choix 
de conception de l’EPR qui a été le premier 
réacteur de troisième génération à démarrer 
dans le monde.  
Les réacteurs de Fessemheim 1, Bugey 2, 
Tricastin 1, Gravelines 1 et Dampierre 1 ont 
été démarrés respectivement en 1977 pour 
Fessemheim, 1978 pour Bugey, et 1980 pour 
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les trois derniers. Ces réacteurs dépasseront 
les 50 ans à l’horizon 2030. Si 
techniquement, les 60 ans voire les 80 ans 
sont atteignables en exploitation au regard 
des données d’exploitation et du retour 
d’expérience international, il apparait 
cependant nécessaire de prévoir le 
remplacement partiel de manière anticipée 
et graduée pour éviter un effet de pointe 
plus difficilement gérable sur le plan 
industriel.  
Le temps de retour sur investissement 
apparait aujourd’hui très en faveur du 
nucléaire existant à travers le Grand 
carénage en cours, et qui constitue la source 
décarbonée et pilotable la plus compétitive. 
La Commission de régulation de l’Energie 
(la CRE)  a reçu pour l’année 2020 un total 
de demandes de 147,0 TWh d’électricité 
nucléaire formulées par 73 fournisseurs - 
hors fourniture des pertes des gestionnaires 
de réseau et hors filiales d’EDF - alors que la 
quantité d’électricité allouée aux 
fournisseurs au prix de 42€ par MWh  est 
plafonnée à 100 TWh4 . La décision 
d’investir dans le nouveau nucléaire devra 
requérir des modalités de financement 
adaptées et une régulation ad hoc de mise à 
disposition de l’énergie nucléaire dans son 
ensemble en y incluant le nouveau 
nucléaire. Cette régulation du nucléaire 
devra tenir compte de la nécessaire 
rétribution à sa juste valeur de l’opérateur 
industriel qui en assure la maitrise 
industrielle, et donner une visibilité 
suffisante sur la durée aux fournisseurs et 
investisseurs de toute nature, pour qu’ils 
soient en situation d’investir et de 
contribuer à la performance industrielle du 
nucléaire, pour et dans le respect de l’intérêt 
général de tous.  
Pour ne pas reperdre à nouveau la 
compétence industrielle aujourd’hui 
partiellement reconstituée avec la 
construction de Flamanville 3 en voie 
d’achèvement, et pour répondre de manière 
graduée et efficace au besoin de début de 
remplacement du parc nucléaire existant, il 
conviendrait ainsi de pouvoir démarrer la 

construction avant 2025 de nouveaux 
réacteurs.  
Le modèle EPR.2 aujourd’hui étudié est 
aujourd’hui quasiment disponible pour 
bénéficier du retour d’expérience de 
Flamanville 3, de Taishan et de Hinkley 
Point C en cours de construction au 
Royaume Uni et dont le démarrage est visé 
à l’horizon 2025. Ce projet bénéficie 
également de simplifications et 
d’innovations de tout ordre qui ne remettent 
pas en cause la conception EPR aujourd’hui 
qualifiée, mais qui facilitent la réalisation 
industrielle, et qui constituent ainsi une 
assurance complémentaire dans la qualité 
finale et le respect du devis initial en coût et 
délais.  
La communauté des exploitants nucléaires 
de réacteurs EPR au niveau mondial (EDF 
en France et au Royaume Uni, TVO en 
Finlande, CGN en Chine) constitue d’ores et 
déjà un lieu privilégié de partage 
d’expérience et d’innovation pour continuer 
à faire progresser et la sûreté nucléaire et la 
performance des réacteurs EPR.  
   

Une nécessaire 
vigilance 

renforcée sur la 
sûreté du système 

électrique en 
France comme en 

Europe 
 
Le retour d’expérience des événements 
nucléaires à travers le monde met en 
évidence que la perte de sources électriques 
est un initiateur ou un précurseur qui pèse 
d’un poids significatif dans les études 
probabilistes de sûreté, de par le risque de 
mode commun associé à ce type 
d’événements. Dans la défense en 



164 

profondeur pour renforcer la sûreté 
nucléaire, la disponibilité des sources 
électriques internes comme externes 
demeure un point de vigilance avec 
l’évolution des systèmes électriques qui 
deviennent plus complexes, et donc exigeant 
une régulation adaptée pour en assurer la 
sûreté et éviter des « black out 5» avec la 
nécessaire prise en compte des facteurs 
d’évolution suivants :  

− le développement de réseaux locaux 
avec le renforcement de la 
production locale décentralisée et du 
stockage d’énergie, qui introduisent 
de nouveaux besoins de régulation et 
de coordination avec les réseaux 
centralisés 

− l’extension des interconnexions 
électriques (techniquement, sous 
réserves que les conditions 
géopolitiques soient réunies, il serait 
possible de boucler l’interconnexion 
électrique tout autour de la Mer 
Méditerranée alors qu’aujourd’hui 
l’interconnexion électrique de 
l’Europe inclut la Turquie mais non 
encore la Syrie, et au Sud, le 
Maghreb est interconnecté à 
l’Europe via le détroit de Gibraltar, 
mais l’interconnexion électrique 
s’arrête à la Tunisie, en limite avec la 
Lybie. Dans l’ensemble de l’Afrique, 
les zones d’interconnexions 
demeurent encore très limitées) 

− le développement de productions 
intermittentes6 ne participant pas 
aux réglages de fréquence et à 
l’ajustement temps réel entre l’offre 
et la demande en électricité, ce qui 
impose un élargissement des plages 
de régulation et un renforcement de 
la résilience des systèmes électriques 
aux variations ponctuelles de 
fréquence qui peuvent traduire des 
besoins d’ajustement rapide entre la 
demande en électricité et l’offre de 
production d’électricité 
effectivement disponible. 

 
Il convient de noter qu’un réacteur 
nucléaire, sous réserves que les dispositions 

de sûreté nucléaire soient prises pour faire 
face aux évolutions de la sûreté du système 
électrique telles qu’elles viennent d’être 
décrites, constitue par la capacité pilotable 
du réacteur, et sa capacité potentielle de 
réserve dite primaire ou secondaire pour la 
tenue de la fréquence du réseau électrique, 
une source à haute valeur ajoutée pour la 
sûreté du système électrique. Les réacteurs 
nucléaires, qui peuvent s’ilôter sur eux-
mêmes pour produire leurs seuls besoins de 
consommation électrique pour leurs 
propres circuits auxiliaires, constituent 
également une réserve de puissance 
potentiellement disponible pour la 
reconstitution du réseau en cas d’incident 
de réseau généralisé.  

Il convient également de mentionner que les 
investissements très significatifs et récents 
engagés en Europe dans les énergies 
intermittentes imposent des 
investissements conséquents d’adaptation 

http://malicorne.over-blog.com/2019/12/le-nucleaire-sentinelle-du-futur.html?fbclid=IwAR3yqNkmV-MyNEzDe3BCsLDgSXIka3vaoe7z4HzW-Jc-FdcYRfTCYCkD7HM#_ftn1
http://malicorne.over-blog.com/2019/12/le-nucleaire-sentinelle-du-futur.html?fbclid=IwAR3yqNkmV-MyNEzDe3BCsLDgSXIka3vaoe7z4HzW-Jc-FdcYRfTCYCkD7HM#_ftn2
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dans les systèmes électriques pour tenir 
compte des nouvelles répartitions de flux 
d’énergie dans les réseaux entre les lieux de 
production et de consommation. ENTSOE, 
l’association des opérateurs de réseau 
électrique au niveau de l’ensemble du 
système électrique interconnecté en Europe, 
estime un besoin d’investissement de 114 
Milliards d’euro dans les réseaux électriques 
de transport (les autoroutes de l’électricité) 
d’ici 2030 pour déployer ces nouveaux flux.7 
Tout retard dans le financement ou le 
déploiement industriel de ces nouveaux 
lourds investissements pourrait induire de 
nouvelles contraintes de gestion du système 
électrique dans son ensemble, et induire, de 
facto, un accroissement du risque de black 
out.  
Pour mémoire, les derniers grands 
événements sur le système électrique en 
Europe ont eu lieu en Italie, black out total 
le 28 septembre 2003, perte d’un sixième 
du réseau ouest européen le 4 novembre 
2006, et black out de la Turquie le 31 mars 
2015. 
  

Et que dire du lien 
entre nucléaire et 

militaire ?  
 
Le nucléaire civil est un élément 
d’autonomie stratégique sur le plan de 

l’approvisionnement énergétique. C’est un 
patrimoine national tant sur le plan 
industriel et technique que sur le plan des 
compétences humaines. Il y a donc bien un 
enjeu de défense nationale du patrimoine 
national associé à l’énergie nucléaire. Et 
l’utilisation civile de l’énergie nucléaire 
s’inscrit nécessairement en conséquence 
dans un contexte institutionnel et 
réglementaire ad hoc.  
Le lien avec l ‘activité nucléaire militaire 
n’est pas pour autant systématique. Quinze 
pays en Europe disposent de l’énergie 
nucléaire civile8. Seuls deux pays disposent 
de l’arme nucléaire (France et Royaume 
Uni).  
Les applications nucléaires civiles peuvent 
être très diverses : production d’électricité, 
production d’hydrogène, production de 
chaleur industrielle ou urbaine, santé 
( productions d’isotopes médicaux pour la 
radiographie ou pour les traitement 
thérapeutiques…), propulsion maritime et 
spatiale.  
Le développement de ces applications 
civiles peut intéresser les militaires et les 
activités de défense, comme pour toute 
autre domaine industriel à enjeu pour la 
Nation, systèmes d’information, 
aérospatiale, transports, industrie 
pharmaceutique et génétique, robotique, 
matériaux avancés,…. 
Comme pour les autres secteurs industriels, 
il y a des éléments de prévention et de 
protection pour la prise en compte des 

http://malicorne.over-blog.com/2019/12/le-nucleaire-sentinelle-du-futur.html?fbclid=IwAR3yqNkmV-MyNEzDe3BCsLDgSXIka3vaoe7z4HzW-Jc-FdcYRfTCYCkD7HM#_ftn3
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menaces et la préservation des intérêts 
vitaux de la Nation. La détermination des 
menaces et les dispositions réglementaires à 
prendre en compte sont de la responsabilité 
des Pouvoirs Publics. 
La confidentialité est un élément de la 
protection.  
La prise en compte des réglementations 
dites à double usage, comme pour toute 
industrie, et le respect des exigences des 
traités dans lesquels la France s’est engagée 
pour prévenir les conflits et le risque de 
corruption, de terrorisme, et de 
prolifération des armes de destruction 
massive, conditionnent la stricte séparation 
des activités civiles et militaires.  
  

B.M. 
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Retrouvez les analyses de Bernard 
Maillard sur le site 

Le blog de Malicorne 
http://malicorne.over-blog.com 

Le drone Dragonfly, à propulsion nucléaire 

https://www.nrc.gov/reactors/operating/licensing/renewal/applications/turkey-point-subsequent.html
https://www.nrc.gov/reactors/operating/licensing/renewal/applications/turkey-point-subsequent.html
https://www.nrc.gov/reactors/operating/licensing/renewal/applications/turkey-point-subsequent.html
https://www.cre.fr/Actualites/les-demandes-d-arenh-pour-2020
https://www.cre.fr/Actualites/les-demandes-d-arenh-pour-2020
https://tyndp.entsoe.eu/Documents/TYNDP%20documents/TYNDP2018/consultation/Main%20Report/TYNDP2018_Executive%20Report.pdf
https://tyndp.entsoe.eu/Documents/TYNDP%20documents/TYNDP2018/consultation/Main%20Report/TYNDP2018_Executive%20Report.pdf
https://tyndp.entsoe.eu/Documents/TYNDP%20documents/TYNDP2018/consultation/Main%20Report/TYNDP2018_Executive%20Report.pdf
https://tyndp.entsoe.eu/Documents/TYNDP%20documents/TYNDP2018/consultation/Main%20Report/TYNDP2018_Executive%20Report.pdf
http://malicorne.over-blog.com
http://malicorne.over-blog.com
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A 
nne-Marie Guido nous avait 
fait le plaisir de partager 
avec nous, dans le 
précédent numéro de 

Méthode, la première partie du 
journal de son père, Maurice Guido, 
lorsque celui-ci était encore pilote au 
sein de l’illustre régiment Normandie 
Niemen. Ce témoignage vivant, d’une 
simplicité qui nous fait entrer un peu 
plus dans l’intimité de ce régiment, 
est précieux. En voici donc la seconde 
partie et nous tenons encore à 
remercier chaleureusement sa fille de 
l’honneur qu’elle nous a fait en nous 
le proposant. F.M. 
 
9 mars 1945 - Il fait encore beau. 3 
missions dans la journée dont la dernière : 
couverture des P2 qui bombardent 
Braunsberg en piqué, joli spectacle que 12 
bombardiers à la verticale, en vol de groupe 

serré. En bas, pas grande réaction, un peu 
de F.L.A.K. et la ville ne flambait pas trop 
après leur passage. Plafond bas et par 
intermittence. Joli ciel pour la bagarre.  
Rien vu de la journée ! 
 
10 - Il pleut et il neige en même temps, on 
attend toujours le Général Petit... et dire que 
cela fait un an qu’il promet de venir ! 
 
11 - Nous sommes d’alerte et il fait très 
beau.  
1° mission de bonne heure, il y avait des 
bombardiers mais rien vu encore, je crois 
qu’il n’y a plus de Fritzs de l’autre côté car 
avec tous les taxis qu’il y a en l’air, ils ne 
pourraient décoller sans en avoir à tous les 
coups.  
2° mission, je ne la fais pas, mon moteur 
donne des grands à coups, j’hésite et enfin je 
rentre.  
3° mission de la journée, je décolle sur le 
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taxi à Monge et... je ne peux rentrer le train, 
il avait ouvert le robinet de secours et avait 
oublié de le fermer !  
J’ai 42 missions de guerre et je n’ai vu que 
deux fois des boches ! 
 
12 - Il fait mauvais, tout le monde est 
debout de bonne heure... le général doit 
venir... Pour mon compte, je suis trop vieux 
militaire pour m’affoler, je me lève à 10 
heures et je me rase car c’est mon jour. A 
12h, le général ne vient plus, le temps 
s’améliore mais nous ne volerons pas. Au 
réfectoire, on commence à nous donner les 
gâteaux faits pour la venue du général ! 
 
13-14-15-16-  
Rien de spécial, il fait beau mais la boue 
monte toujours, nous allons avec Monge et 
Versini vider les petits étangs qui sont à côté 
de la maison. On a réussi à ouvrir les 
vannes, nous avons attrapé environ 200 
petites carpes et une grosse tanche qui 
pesait 350 g environ. 
 
17- Il pleut encore- repos- 
 
18 - Il fait un peu meilleur, nous retournons 
à la pêche, nous commençons à l’avoir en 
main. Le Général Croukine est venu visiter 
les chambres, il a vu notre poisson dans une 

bassine, il a ordonné au Cdt du BAO de 
monter une équipe de spécialistes de 
pêche... 
 
19- Grand branle-bas de combat, le général 
«enfin » arrive, nous l’attendons au 
Stalavoia. Il nous serre la main et s’en va se 
coucher...  
J’ai eu un télégramme de mon frère, il 
demande de mes nouvelles. La faute du 
facteur qui n’a pas remis le courrier. 
 
20 - Remise de décorations russes aux 
anciens qui ont fait l’offensive d’octobre, j’y 
suis pas. Le général Groukine 
(Khrioukhine), général Petit, Zakarof 
(Gueorgui Nefiodovitch Zakharov) et 
Levanovitch étaient présents. 
Il y avait beaucoup de boue et deux 
caméras.  
Le soir, Bolchoï gueuleton, beaucoup de 
zakouski très bons, bonne vodka et vins 
blancs et rouges. J’ai dansé avec fiffille et 
des russes ? ... cela se fait beaucoup ici.  
Et j’avais une fameuse biture.  
 
21 - Le général ne peut partir, il fait 
mauvais.  
Nous faisons tout notre courrier, il pleut et 
nous n’osons pas mettre les pieds dehors 
tellement il y a de la boue. 
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Nous avons appris que 13 pilotes de renfort 
sont à Téhéran, 17 à Toulon et encore à 
Bucarest d’autres, pour monter le 2° groupe 
de chasse en U.R.S.S. le cne Matras soit 
commander, il paraît qu’il faudra des 
anciens d’ici pour les entraîner... ! 
 
22-23-24- Terrain impraticable... 
 
25- Mission n°1. Reconnaissance terrains 
ennemis. Le tour de la péninsule de 
Koenisberg, rien vu en aviation, au sol ça 
donne fort. 
2° mission - rien de spécial à signaler sauf 
que les missions ont été faites à très haute 
altitude et n’ayant pas mis d’inhalateur, je 
me suis très fatigué et mes jambes 
recommencent à me faire mal... !  
Dans la matinée, j’ai fait un voyage en V2 
vers le Sud, joli voyage et temps magnifique. 
En atterrissant sur un terrain dont je ne me 
souviens plus du nom, j’ai cassé la béquille ; 
je suis rentré sans ! 

26 - De bon matin, mission sur Koenisberg. 
A un moment donné, j’aperçois des avions à 
la verticale, je les signale  mais ma radio ne 
marche pas, personne ne bouge, donc j’en 
déduis qu’ils sont amis, quelques instants 
après, je ne sais pourquoi je me retourne et 
j’aperçois un paquet de F.W. qui arrivaient 
sur Monge qui était à la traîne, Marchi les 
voit aussi, il avertit par radio, en même 
temps, je remonte Perrin et Semar, 
finalement tout le monde part en virage, 
une grosse bagarre s’ensuit. Je me retrouve 
tout seul, après avoir appelé en vain les 
autres, je me décide à rentrer... seul !   
2° mission, sur le secteur, on aperçoit avec 
Perrin un Storm qui s’est fait descendre et 
vu un peu plus loin deux Messer qui se 
dirigeaient vers leur aérodrome, Perrin 
fonce, je le suis, on les perd ainsi que notre 
dispositif pour retrouver les deux lascars 
quelques instants après. Perrin les reprend, 
je le resuis, un des Messers disparaît, nous 
suivons le second, Perrin le tire de loin, je 
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m’éloigne pour revenir assez près du Fritz et 
lui lâcher une rafale, en même temps, je 
revois le second qui arrive derrière Perrin, je 
le prends en chasse et il disparaît, de plus 
haut, je surveille Perrin qui poursuit avec 
acharnement le sien, le second intervient 
encore deux ou trois fois mais je l’en 
empêche et finalement Perrin achève le 
premier et nous rentrons. 
Ensuite, je suis fatigué, je demande à me 
reposer dans l’après-midi. 
 
28  - Beau temps le matin. Une mission de 
protection des bombardiers qui veulent 
saccager Pillau et Koenisberg. Nous sommes 
10 et nous ne voyons rien. 
Dans la soirée, 2ème mission. 
A 15 minutes du terrain, je m’aperçois que 
mon huile chauffe rapidement, elle est 
arrivée à 105°C. Je fais demi-tour après 
avoir prévenu par radio, j’étais tellement 
près du terrain que je n’ai pas pensé à 
prendre un cap de suite. Je me suis contenté 
de demander des fusées  au terrain, mais à 
terre il n’y avait personne à la radio et... j’ai 

du passer à droite du terrain sans le voir, il 
faisait très mauvais. 
J’ai tourné pendant 50 minutes et 
finalement j’ai décidé de me poser près 
d’une grande gare, que je voyais, dans 
l’espoir d’être vite ramassé et ramené au 
terrain. 
Je me pose train rentré dans un champ, 
l’atterrissage s’est bien passé, j’ai dû glisser 
une centaine de mètres sur le ventre et j’ai 
été arrêté sans trop de chocs. 
Je sors, j’allume l’inévitable cigarette et 
j’attends que l’on vienne me chercher. 
Au bout de 10 minutes, après avoir fait le 
tour du taxi de Martin, je vois arriver une 
vingtaine de russes qui courent le fusil à la 
main. Ils arrivent et de loin, je leur dis 
bonjour. Un aspirant me demande si je suis 
blessé et le sacramentel « davai document ». 
J’exhibe mon papier et c’est le début d’un 
tas d’explications sans fin, avec les fusils 
tournés vers moi. 
J’obtiens qu’il laisse des soldats de garde au 
taxi et avec soulagement nous nous 
dirigeons vers la route qui menait à 

Bataille de Königsberg  
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Bischoffen, patelin de la gare remarquée. 
Arrivés à la route, l’Aspi se dirige vers le 
sud. Je lui demande pourquoi, il me répond 
que son commandant se trouve vers le sud, 
donc allons-y !  
Je n’ai pas trop rouspété au début car je ne 
voulais pas m’engager dans des discours 
gesticulés vu que je sais 20 mots de russe. 
Au bout de 20 minutes (je croyais que son 
Cdt habitait dans une ferme à côté) je 
demande si c’est loin, «10 Km » fut la 
réponse ! Et moi qui m’étais posé près de la 
ville exprès pour être plus sûr de trouver 
une commandanture...  
Il était 8 heures lors de notre départ, à... 23 
H.30, j’arrive enfin chez son commandant à 
Ressel,15 Km à pieds! 
Bon accueil, léger repas, vodka et dodo, le 
lendemain ils ont mis une voiture à ma 
disposition et avec deux changements de 
véhicule, j’ai fait les 70 Km qui me 
séparaient du terrain. Le Cdt m’a engueulé... 
 

29. Pas volé. Rien à dire. 
 
30 -Terrain impossible et pluie dans la 
soirée. Grosse surprise : Albert et de la 
Poype sont revenus nous rejoindre après 
avoir passé une perme terrible, ils sont un 
peu déroutés  de ce qu’ils ont vu…  et les 
jeunes aussi nous parlent de la France. 
Berlin est à moitié prise et ils résistent 
toujours dans la petite bande de terre dans 
notre secteur. Ce soir, grande fête russe, il y 
aura un gueuleton et à boire. 
 

Il n’a pas été trouvé trace des écrits 
de Maurice Guido durant le mois 
d’avril 1945. Néanmoins pour 
maintenir un fil conducteur avec ses 
écrits du mois de mai, nous 
retraçons ci-après quelques faits 
marquants de l’escadron. 
Le 6 avril, Vassilievski déclenche 
son offensive contre Königsberg. On 
annonce le déplacement du 
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Normandie Niemen à Heiligenbeil. 
Puis, contre-ordre : ce sera, le 7 
avril, pour Bladiau, d'où le Groupe 
participera à la liquidation de la 
poche de Koenigsberg. 
Les 7 et 8 , les missions 
s’enchaînent. Jusqu'à six missions, 
ce dernier jour, toujours sur Pillau 
et Koenigsberg ; missions de 
protection sur zone, sans grands 
combats 
Le 9, la garnison de Königsberg 
capitule, semi-repos pour le groupe. 
Un télégramme apporte la 
confirmation de promotions depuis 
si longtemps attendues. Les 
aspirants passent en série sous-
lieutenants. (Beaucoup sont morts). 
La nuit voit la capitulation de 
Koenigsberg. Le 10, Ordre du Jour 
de Staline, qui aura l'élégance de ne 
plus jamais oublier le Normandie 
Niemen. 
La nuit du 11 est de super-alerte. Des 
F. W. bombardiers passent pour 
avoir de mauvaises intentions. 
Quatre Yak décollent, afin d'aller se 
rendre compte. Au retour, ils 
découvrent leur base en feu, 
bombardée par l’artillerie de 
Marine. Les tirs sont nourris et le 
sous-lieutenant Georges Henry 
touché n’y survivra pas. Georges 
Henry était un passionné d'aviation, 
breveté pilote de tourisme en août 
1938. Orphelin de père, c'était un 
garçon timide et réservé, qui 
espérait pouvoir rendre à sa mère 
tous les sacrifices qu'elle avait faits 
pour lui, en confiant à son ami et 
aîné, Maurice Guido : «  si ça marche 
bien à "Normandie", sans doute je 
pourrai entrer à Air France après la 
guerre ... alors elle n'aura plus à s'en 
faire ... » Hélas, le destin en décida 
autrement. Ce fut la dernière nuit 
du groupe à Bladiau. Ils partirent, le 
lendemain, vers 8 heures. 
Le 24 avril, tandis que les sous-
lieutenants André et Sauvage ont été 
proposés pour la haute distinction 
de Héros de l'Union Soviétique, 
treize nouveaux pilotes rejoignent le 
Normandie Niemen. 
Le 28, rencontre de football entre 
les pilotes français et les 

mécaniciens russes. 
 
1° Mai. Gueule de bois ; Il pleut. Gros 
ennuis, je ne peux plus faire mes besoins et 
il a fallu que j’ai recours à un lavement qui 
m’a soulagé. 
Delfino a été nommé Lt Colon, Albert nous a 
ramené des baromètres magnifiques, je 
crois que les donateurs sont C. Calbert et C. 
Boyer d’Amérique. Il y a aussi des briquets 
pour nous mais ils ne sont pas encore là. 
Mussolini a eu des ennuis avec des 
patriotes, ils l’ont séché avec sa poule. Et le 
comique Hitler serait mort d’après les 
radios, je n’y crois pas trop. Ça sent la fin !  
 
2 Mai. Beau mais terrain détrempé. Levé à 
midi. 
Cette après-midi, on nous a prêté une Jeep 
pour aller dans le bois d’à côté. 
J’ai vu une biche, mais je n’ai pu la tirer, par 
contre j’ai trouvé un énorme élan tué sans 
doute par l’avance, quelle magnifique bête ! 
J’ai attrapé un geai vivant. 
A la radio, Berlin est tombée et la vaillante 
armée des fascistes s’est rendue. Ouf ! Mon 
frère pourra aller à la maison voir les 
parents… Hitler ne serait pas mort… par 
contre M.M. Laval et Deat sont en train de 
peloter les Barcelonaises. 
Nous, nous finirons la guerre dans ce triste 
patelin Fritz. 
Quelle pitié, les programmes de la radio 
française ! ! ! 
 
3. 4. Toujours ce mauvais temps mais de 
temps en temps le soleil se montre et il fait 
beaucoup de vent. Nous avons mangé la 
biche qui était très bonne, c’est Schoendorff 
qui l’avait tuée, elle était enceinte de deux 
petits. 
On reparle de déménagement et nous 
passons nos jours à manger des sucreries et 
à lire les journaux que nous ont apportés 
Albert et la Poype. 
 
5. Ce matin, ordre de départ, vers midi, 
avant l’averse, nous sommes partis à la 
sauvette pour Bladian, l’ancien terrain où 
nous étions tirés par l’artillerie côtière 
suisse, maintenant la bande est prise, donc 
aucun danger de courir aux trous. 
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En y allant avec Perrin, nous avons été faire 
un tour sur Pillau et la pointe… Tout est 
cassé et rasé, ils tiennent encore à l’autre 
bout, pour combien ? Vraiment, ils sont 
durs ! 
Bladian, ancien cantonnement, rien de prêt 
car il y a eu une confusion dans les B.A.O. et 
pour comble, il paraît qu’on doit encore 
changer…   ? 
La radio annonce que Doenitz aurait 
demandé la paix. Berlin a été pris dans la 
nuit, nous avons vidé nos chargeurs en l’air 
tout comme « les bougnouls ». A propos, un 
ordonnance, le nôtre, en entendant la 
fusillade, s’est précipité dehors en chemise 
et caleçon, un fusil à la main… il voyait des 
espions partout et tremblait comme une 
feuille… il a fallu le calmer avec du rhum, 
quelle rigolade, nous autres ! 
 
6-7. Il pleut, boue. La radio confirme la 
réddition sans condition de Doenitz mais ne 
peut pas la rendre officielle. Le Colon 
Delfino doit partir à Varsovie. J’ai fait du 
courrier en engueulant  Jackie et chez moi. 
 
8. Nous déménageons à Heiligenhail 
(Heiligenbeil) à quelques kilomètres à côté. 
La base frits a beaucoup souffert, elle devait 
être magnifique, je n’ai jamais vu autant de 
véhicules brûlés ou cassés, et des camions 

de tout calibre assemblés. Les bâtiments (le 
nôtre est le mieux), quoique à moitié cassés, 
sont potables et le nôtre, d’après les 
vestiges, nous montre avec quel luxe et 
confort étaient traités les officiers aviateurs 
frits… Monsieur le Ministre de l’air, venez-
vous en rendre compte ! 
Il était question de faire des missions et, 
naturellement, j’étais d’alerte… à 17 heures, 
la B.B.C. nous annonce que la guerre 
prendra fin cette nuit à O H, 1 minute. Ouf ! 
Ça y est ! ! ! 
Quel soupir ! 
Réactions diverses parmi les camarades, la 
plupart heureux mais quelques-uns uns 
laissant voir leur dépit… des enragés bien 
connus.  
Nous avons dit aux Russes que la guerre 
était (Karrietz), ils ne nous ont pas cru ; 
Nous avons pris Radio-Paris, quelle foule ! 
Quelle joie, et nous sur un terrain dévasté 
de la P.O. sans un seul coup à boire, sans 
rien ! Le glorieux « Normandie » était plutôt 
minable à voir dans ses éléments ! ! ! Le 
Colon est parti à Varsovie Avant de nous 
coucher, les jeunes, qui avaient trouvé un 
sac de fusées, les ont fait exploser dans la 
nuit. Certains d’entre nous ont rouspété. 
 
9. Réveil de mauvais poil. 
Cette nuit, à quatre heures du matin, une 



174 

fusillade sous la fenêtre et une canonnade à 
réveiller les poissons. Les russes ont 
finalement appris la fin de la guerre. Staline 
a dû parler, et les voilà dehors avec leurs 
armes : tout y était, le revolver, le fusil, la 
mitraillette, les mitrailleuses  lourdes et 
légères, les canons de campagne, les lourds, 
la marine et la D.C.A., légère et lourde, les 
fusées, les feux indicateurs tout et tout… La 
joie était bruyante. 
Je me suis levé pour engueuler les 
sentinelles qui n’arrêtaient pas de tirer sous 
la fenêtre. 
Il fait beau, nous aurons probablement une 

revue à 12h.30 
mais jusqu’à 11h ; il 
est possible que 
nous ayons des 
missions car la 
poche tient 
toujours… Revue. 
Juste quelques 
minutes avant, un 
V2 nous a ramené 
Bleton, disparu il 
y a trois mois sur la 

glace de la lagune, il nous raconte 
brièvement son histoire, évacué trois jours 
avant la prise de Pillau où il avait été reçu 
par les Moëlders et descendu par leur chef 
aux 183 victoires, emprisonné, évacué sur le 
Danemark  à l’arrivée des Anglais. Libéré, a 
pris une voiture avec des Russes, est revenu 
en zigzag en passant chez les amerlos et 
chez les Russes, nous est finalement 
parvenu le jour de la paix. Quelle veine ! Ce 
qui fait que nous restons 3 sur 7 au lieu de 2 
du dernier arrivage. 
Revue avec le Général Zakarov, grand 
discours du colonel de l’I.N.K.V.D., parlotes 
d’ Albert et joli speech de Saint-Marceau. 
Après, soi-disant gueuleton… pas joli, le 
premier jour de Paix ! Quand je pense qu’en 
France, tout le monde devait s’embrasser et 
bien boire, ici, ça s’est passé froidement. 
Presque tous pensent à ce qu’ils vont 
devenir, certains pensent à l’Indochine, 
d’autres au profit qu’ils pourraient tirer de 
leurs palmes signant un assassinat à la 
loyale. 
Moi, je ne pense rien, je verrai une fois à la 
maison d’abord et ensuite In Cha Allah ! J’ai 
fait 44 heures de vol de guerre, 60 missions, 
pas beaucoup, mais ce que j’ai pu quand 
même. 
Nous ne savons rien de ce que nous allons 
devenir par la suite, nos colonels sont à 
Moscou où nous irons probablement avant 
notre départ pour la France. 
 
10 Mai.  Rien de spécial, beau temps, 
quelques averses. Dans l’après-midi, nous 
allons nous promener (en ville…). Il doit y 
avoir une dizaine de maisons qui ont encore 
un toit, une ville grande comme Menton… 
Rien que des ruines brûlées, nous rentrons 
car on nous a promis un gueuleton… Sur le 
chemin du retour, nous trouvons un départ 
de munitions Fritz, cordon bickford, mines 
de tous les calibres et des tas de poudre que 
nous nous amusons à faire brûler jusqu’à 
l’heure du repas. Repas de la « victoire » : 2 
tranches de saucisson, un peu de lard, du 
chou en salade et voilà le tout arrosé de 100 
g. de vodka coupée avec de l’eau, nous 
n’avons jamais si mal mangé ! Tout le 
monde est outré ! Ça promet, désormais ! 
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11. Marchi sans doute lassé ou bien devant 
faire quelque chose de mieux, veut que je 
fasse la double aux jeunes. J’en passe deux. 
Le soir, grand émoi, « ils » voulaient nous 
faire partir à Elbing. 
 
12. Départ à Elbing, 2 convoyages. Elbing 
n’est pas trop détruite, nous nous 
promettons de la visiter. Encore déception 
pour le mess où nous sommes au moins 300 

et le menu est spécifiquement russe. Pour 
notre logement, un vrai désastre. J’ai 
travaillé jusqu’à la nuit pour pouvoir me 
monter un lit. Pas de lumière, pas d’eau et à 
2 Km du mess. 
 
13. Petite visite en ville. Ma chambre est 
finalement en ordre et il fait très chaud. Je 
sors sans veste. Quand partirons-nous ?  

Effets de Maurice Guido offerts en 2016 par sa fille 

au Musée de Grande Guerre Patriotique  
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«  Cet article se veut le juste 
témoignage d’une mémoire 
partagée de la fraternité 
d’armes franco-soviétique 

durant la Seconde Guerre mondiale. 
A travers ces lignes, l’auteur fait une 
fois de plus preuve de son 
attachement au devoir de mémoire 
qui le caractérise depuis de 
nombreuses décennies. Aussi cet 
épisode de l’histoire militaire est une 
bienheureuse initiative car son 
contenu a, entre autres, pour fin 
d’évoquer le parcours d’un résistant 
soviétique d’origine azerbaïdjanaise 
qui rejoint le maquis de Cabertat 
dans le Tarn-et-Garonne. Ce soldat 
de l’ombre se nommait Ahmadiyya 
Jabrayilov, plus connu en France 
sous le nom d’Akmed Michel, ou de 
son pseudonyme « Kharko ». 
Intégrant le 1er Groupe d’escadrons 
du 3ème régiment de hussards des 
Forces Françaises de I’ Intérieur, lui 
et ses camarades incorporent les 
rangs de la Division Légère de 
Toulouse en aout 1944 qui ensuite 
partie du Groupement Mobile du Sud
-Ouest et Centre du colonel Jean 
Schneider. Son parcours militaire 
l’amènera lui et ses compagnons : 
aux portes du Morvan, en Côte d’or, 
dans le massif des Vosges et enfin en 
Alsace. Engagé volontaire de la 1ère 
Armée de Lattre au sein du 2ème corps 
d’armée du général de Monsabert, 
Akmed Michel poursuivra la lutte, et 
combattra au grès des impératifs 

opérationnels, avec le 1er Groupe 
d’escadrons du 3ème RH-FFI aux côtés 
des plus prestigieux régiments de la 
célèbre 3ème Division d’Infanterie 
Algérienne du général Guillaume. 
C’est grâce à son héroïsme et celui de 
ses compagnons maquisards que 
notre pays a pu s'arracher à 
l’Occupation et redevenir lui-même. » 

  
Stéphane GALARDINI Président de 

l’UGF 
 

Avant-propos 
 
J’ai choisi de retracer le parcours des 
hommes des maquis de Cabertat et 
d’Ornano jusqu’à leur épopée dans les 
Vosges et en Alsace de 1944 à 1945. A la 
veille des deux débarquements, et jusqu’à la 
libération du département, ils prendront 
part à de nombreuses opérations contre 
l’occupant.  
En effet, les maquis de Cabertat et d’Ornano 
avaient accompli une tâche considérable 
pour la libération de nombreuses 
communes dans le Sud-Ouest. C’est un 
thème particulièrement intéressant d’autant 
qu’à travers le récit du 1er Groupe 
d’escadron du 3ème régiment de hussards 
FFI c’est aussi celui d’Akmed Michel que 
l’on partage à la lecture de cet article. 
Considéré à juste titre, par les autorités 
azerbaïdjanaises et françaises, comme un 
membre avéré de la France résistante ; il 
n’existait curieusement aucun ouvrage en 
langue française retraçant le parcours de 
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maquisard et 
d’Esterhazy 
Houzards 
d’Akmed Michel. 
Leurs actions ne 
peuvent être 
valablement 
appréciées que si 
l'on est en mesure 
d’imaginer les 
conditions 
qu'imposaient les 
agissements de 
l’omniprésente 
Gestapo, de la 
Feldgendarmerie 

et de la Milice de Vichy. A ce titre, Akmed 
Michel et ses camarades du maquis de 
Cabertat avaient quotidiennement à 
craindre des représailles et des actes de 
« nettoyage » de la part de toutes les unités 

de la Wehrmacht et de la SS cantonnées 
dans le Sud-Ouest. Une fois la région 
délivrée en août 1944, Akmed Michel rejoint 
en septembre avec ses camarades du maquis 
le 1er Gr. d’esc. du 3ème RH FFI. Akmed 
Michel sera de toutes les missions et 
prolongera sa démarche combattante en 
s’engageant en octobre 1944 pour la durée 
de la guerre.  Ce court récit révèle également 
la page oubliée et inexplorée de l’histoire du 
« 3ème régiment du Hussards – ou Esterhazy 
Houzards » durant la Seconde Guerre 
mondiale. Pour faciliter la lecture de cette 
étude, il m’est paru nécessaire d’employer, 
dans un premier temps, son pseudo 
« Kharko » pour évoquer sa période de 
maquisard puis de récupérer son patronyme 
d’« Akmed Michel » pour faire la césure à 
compter de son engagement volontaire au 
sein de la 1ère Armée française.  
 

À la fin de l’année 1943, 

Akmed Michel fait partie d’un convoi à destination de la caserne Burloup à Rodez  
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La division « Das 
Reich » 

 
En avril 1944, une effroyable unité SS prend 
ses quartiers à Montauban et ses environs, 
c’est le tristement célèbre SS 
Panzergrenadier Regiment 4 « Der 
Führer » de la 2. SS Panzer Division, Das 
Reich. Après avoir combattu sur le front de 
l'Est dès 1943, il vient se reformer dans la 
région afin d’être rapidement disponible 
pour intervenir contre un éventuel 
débarquement sur la côte atlantique, craint 
par le Haut commandement de la 
Wehrmacht. La répartition de ces unités SS 
consolide temporairement le dispositif 
allemand de la zone sud. 
Connue pour sa valeur combative, ce 
régiment SS l’est également pour sa 
brutalité et son extrême cruauté. Face à la 
prolifération des « Banden » (c.à.d. des 
résistants et maquisards) le combat contre 
la Résistance a dorénavant, pour les troupes 

d'occupation allemandes, la même priorité 
que la lutte contre les troupes alliées et c’est 
dans ce contexte que la Wehrmacht et la SS 
opèrent contre les maquis. A la suite du 
Débarquement allié du 6 juin 1944, 
d’importants éléments de la division SS Das 
Reich partent rejoindre le front de 
Normandie. Cependant des effectifs 
conséquents demeurent encore quelques 
temps dans la région pour maintenir l’ordre, 
car les activités des mouvements de 
résistance se sont accrues. 
 

« Kharko » rejoint 
le maquis 

 
Après avoir pu s’échapper de son 
internement, recherchés par la Wehrmacht 
et la Sipo/SD, « Kharko » membre de 
l’armée soviétique parvient à rejoindre le 
maquis de Cabertat dans le Tarn-et-
Garonne courant mai 1944. Étant donné 
que chaque combattant compte, « Kharko » 
est ardemment accueilli au sein de cette 
troupe de maquisards. Par son expérience 
avérée de soldat de l’armée soviétique, il est 
un atout précieux pour ses nouveaux frères 
d’armes.  
 

« Dans l'accomplissement de mon 
devoir envers la patrie soviétique, je 
m'engage à servir honnêtement et 
fidèlement les intérêts du peuple 
français, sur la terre duquel je 
protège les intérêts de ma patrie. Je 
soutiendrai mes frères français de 
toutes mes forces „ Déclaration 
solennel de A. Michel en 1944 au 
maquis. In : Rovchan Agayev, Les 
cours de langue française, Ed. Baku 
2019, p. 24.  

 
Conjointement à l'accroissement des 
sabotages ferroviaires, « Kharko » et le 
maquis de Cabertat, ainsi que les autres 
mouvements de maquisards du Sud-Ouest, 
agissent ainsi sans l’aide d’aucun gros 
renfort militaire allié.  Mais la Wehrmacht 
et les SS commencent à se ressaisir et 
déclenchent de meurtrières opérations de 
chasse contre les maquisards. Les combats 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Front_de_l%27Est_(Seconde_Guerre_mondiale)
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dans le Sud-Ouest font rages 
entre FFI et troupes 
allemandes, alors que les Alliés 
en Normandie progressent 
difficilement vers l’est. Devant 
la recrudescence des actes de 
sabotages, l’occupant et la 
milice ne veulent laisser ces 
forfaits impunis et les services 
du Sipo/SD comptent sur l’aide 
de délateurs français pour 
découvrir et surprendre les 
maquisards dans leurs 
tanières.  
La répression allemande est 
féroce et prend plusieurs 
formes : intimidations et 
démonstrations de force, 
pillages et terreur, violentes 
opérations de police, attaques 
de maquis, arrestations de 
résistants, prisonniers déportés 
ou fusillés, incendies 
d'habitation et déportation 
d'otages. Malgré les risques 
encourus par « Kharko » et ses 
compagnons du maquis, la 
poursuite les actions de 
harcèlement continuent. 
« Kharko » et ses camarades 
comptabilisent de nombreux 
accrochages à leur actif. De 
leur côté le Sipo/SD et la Milice 
ne cessent de poursuivre et 
traquer les maquisards de 
Cabertat afin de les éliminer.  
 

Le débarquement 
de Provence et ses 

conséquences 
 
Le 15 aout débute le débarquement en 
Provence. Les mouvements de résistance ne 
sont pas en reste et tous les maquis, dont 
celui de « Karkho », se lancent dans de 
nouvelles opérations de guerre afin 
d’empêcher les troupes allemandes de la 
région de rejoindre le front 
méditerranéen. La situation militaire 

devient alors intenable pour les unités de la 
Wehrmacht. Suivant les ordres reçus, il leur 
faudra coûte que coûte rejoindre leurs 
troupes qui sont déjà en retraite dans la 
vallée du Rhône en direction du nœud 
routier et ferroviaire encore libre. Mais, 
c’était sans compter sur les maquisards de la 
région (dont ceux de Cabertat) qui n’ont 
qu’un seul mot d’ordre : empêcher les 
troupes allemandes de pouvoir exécuter 
cette manœuvre de désenclavement et 
libérer les villes et les communes sous le 
joug nazi. Poursuivis par tous les maquis, 
dont celui de Cabertat, les premiers 
éléments à fuir de Montauban, entre le 16 et 
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le 18 août, sont les éléments de la Milice et 
de la Gestapo. Après la libération de 
Montauban, pas de relâchement pour 

« Kharko » et les 
maquisards de 
Cabertat car la 
guerre n’est pas 
pour autant 
terminée. 
Serge Asher, 
alias 
« Ravanel » 
chef régional des 
FFI décide de 
poursuivre la 
lutte contre les 
nazis au-delà des 
limites de la 
région. Il veut 

créer une « division de maquisards ». Grâce 
à sa réputation il réussit l’exploit de 
mobiliser plus de 7800 hommes. 
Rapidement rassemblés puis encadrés, tous 
ces volontaires fournissent le socle pour 
constituer la Division Légère de Toulouse. 
Pour commander cette masse considérable, 
« Ravanel » désigne nul autre que son 
commandant départemental des FFI du 
Tarn : le colonel Redon alias « Durenque ». 
 

Le cas du 1er 
groupe 

d’escadrons du 
3ème régiment de 

Hussards FFI 
 
« Kharko », et une majorité de ses 
camarades du maquis du Cabertat, 
s’engagent au titre du 1er Groupe d’escadron 
du 3ème hussards FFI. Là, ils se trouvent 
sous les ordres du commandant Marcus ; un 
des anciens chefs d’état-major de l’Armée 
Secrète dans la région. Dans le but de 
prendre le contrôle de la DLT, le GPRF 
désigne Maurice Chevance alias « Bertin » 
résistant chevronné du Mouvement de la 
Libération Nationale. C’est en provenance 

d’Alger que le 28 août 1944 Maurice 
Chevance débarque à Toulouse accompagné 
du colonel Jean Schneider, officier de la 
coloniale qui avait précédemment 
commandé des unités spéciales en Afrique 
du Nord. Tous les éléments de la DLT sont 
immédiatement subordonnés à une 
nouvelle et grande formation aux ordres du 
colonel Schneider. Cette nouvelle formation 
prend le nom de Groupement Mobile du 
Sud-Ouest et du Centre (ou GMSOC) et va 
accroitre ses effectifs par l’arrivée d’autres 
grandes unités FFI. Entre temps 
« Ravanel » reçoit du Bureau Central de 
Renseignements et d'Action, instruction de 
mettre incessamment en place des unités de 
combat afin de poursuivre les troupes 
allemandes qui décampent en direction du 
Morvan pour atteindre L’impatience est à 
son comble chez « Kharko » et ses 
camarades de Cabertat, qui se préparent à 
quitter le Tarn-et-Garonne dans les 
meilleures conditions possibles.  
En ce mois de septembre 1944, « Kharko » 
et les hommes du groupement FFI sont 
informés qu’ils sont officiellement affectés 
comme « groupement de reconnaissance » 
au sein de la DLT (également désignée sous 
le nom de Colonne R4 FFI-Toulouse). Le 9 
septembre « Kharko » embarque dans un 
train à destination du Morvan. 

 

Décize et Autun 
 
Durant leur présence dans le Morvan 
« Kharko » et le 1er Gr. d’esc. auront comme 
mission « interdire l’accès à la région aux 
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colonnes allemandes venant de Nevers 
(…) ». Ordre a donc été donné au 1er Gr. 
d'esc. qu’en face de toute colonne ennemie, 
qui pénètre dans la zone défensive, de 
l’arrêter et de la disloquer. 
Chaque unité reçoit sa zone d’action et le 
« (…) Le 3ème Hussards se portera à Decize 
et opérera dans la forêt des minimes ». 
« Kharko » prend une part active aux 
opérations tendant à pourchasser l’ennemi 
et sera engagé dans le dispositif défensif-
offensif, face à l’ouest.  
L’intervention du 1er Gr. d’esc. est 
caractérisée par la profondeur des 
opérations de reconnaissance sur plusieurs 
kilomètres. La mobilité des FFI du 1er Gr. 
d’esc. et de ses hommes, bien qu’ils ne 
disposent que d’un matériel vétuste, est 
extrême du fait de la légèreté d’une troupe 
aguerrie au combat du maquis.  

En conséquence, les hussards comme toutes 
les unités du GMSOC, soit isolément ou en 
corps constitués, ont apporté un précieux 
concours dans les combats pour la 

Libération d’Autun et des environs. 
 

Dans les Vosges et 
en Alsace 

 
La conduite réussie des opérations, entre les 
unités FFI et les régiments de l’Armée B à 
Autun, marque le début des actions qui sont 
menées par le général de Lattre et de son 
État-Major pour accélérer l’intégration 
définitive des FFI dans le dispositif de son 
Armée. En priorité sont retirés des effectifs 
FFI, les hommes possédant une 
qualification convertible au sein des unités 
de l’armée. Le 4 octobre 1944 « Kharko » 
signe avec enthousiasme son Engagement 
Volontaire pour la Durée de la Guerre (plus 
trois mois- selon la formule consacrée) 
comme combattant du 1er Gr. d’esc. du RH 
de la 1ère Armée française. « Kharko » - 
désormais redevenu Akmed Michel- prouve 
à ses chefs sa détermination à vouloir 
poursuivre la lutte contre les nazis. Par leur 
engagement, les FFI volontaires comme 
« Akmed» permettent de remplacer les 
contingents d’Afrique noire durant 
l'automne 1944. Assignée dans l’ordre de 
bataille de la 1ère Armée, il ne fait plus aucun 
doute à « Akmed » et les « anciens » FFI du 
Tarn-et-Garonne, que l’heure semble être 
enfin venue de monter pour le front. Les 
combats des maquis et l’accrochage d’Autun 
n’ont été pour eux qu’un premier jalon pour 
la voie de la Libération de la France. Les 
vœux de « Akmed » semblent se concrétiser 
car le 1er Gr. d’esc. est avisé de sa 
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subordination au 2ème CA dans la  
perspective proche d’un rattachement à une 
unité combattante. Le 1er Gr. d’esc. va 
affronter l’ennemi dans une zone de combat 
hostile, mêlant sentiers escarpés et cols 
abrupts, là où les Allemands savent à 
merveille utiliser les sombres forêts de 
sapins vosgiennes et où la pluie n’a cessé de 
tomber depuis des semaines. Le groupe 
passe désormais sous les ordres du général 
Duval, actuellement en charge du secteur de 
Cornimont et la mission consiste à occuper 
et tenir les bois dans la proche périphérie de 
Cornimont sur le Haut-du-Faing. Le Groupe 
sera rattaché au célèbre 6ème régiment de 
tirailleurs marocains. Pour la zone de 
responsabilité incombant au 6ème RTM, la 
Wehrmacht a récemment renforcé son 
dispositif par l’affectation des 291 et 292. 
Panzergrenadier Battaillon. Du côté 
français, le 6ème RTM est encadré au nord 
par le 2ème groupe de tabors marocains et au 

sud par le 3ème régiment de tirailleurs 
algériens.  
 

La Wehrmacht 
dans les Vosges 

 
Bien que la 1ère Armée française eût fait sa 
liaison avec le VIth Allied Army Group, et 
malgré les premières victoires acquises par 
les franco-américains ; les unités de la 
Wehrmacht tiennent encore les crêtes 
Vosgiennes.  
Malgré leurs pertes effroyables, les troupes 
allemandes poursuivent la lutte avec 
acharnement contre les éléments de la 3ème 
Division d’infanterie Algérienne car le Reich 
n'est pour les troupes franco-américaines 
plus qu'à une centaine de kilomètres de 
distance. Conscient de l’enjeu, et au fils des 
mouvements de troupes et de la situation 

Ahmadiyya Jabrayilov (avec fusil) avec ses camarades en France pendant la Seconde 

Guerre mondiale. Une photo a été publiée dans l'article sur Jabrayilov dans Bakinskiy 

rabochiy (1966). L'original se trouve dans sa maison-musée à Shaki. 



183 

fluctuante du front, les unités de la 
Wehrmacht et de la Waffen-SS vont 
défendre chèrement leurs positions. Les 
ordres du Führer sont formels, il leur faut 
tenir coûte que coûte, dans l'espoir de 
gagner du temps. Les unités élémentaires de 
la Wehrmacht opérant dans la future zone 
de combat de nos hussards, loin d’être 
démoralisées se montrent encore et toujours 
aussi agressives.  
Commandant la 19. Armee, le General der 
Infanterie Friedrich Wiese, reçoit l’ordre de 
Adolf Hitler de retarder l’avancée des 
troupes alliées et de tenir ses positions sur 
l’ensemble du massif des Vosges j avant de 
relancer une nouvelle contre-offensive qu’ils 
espèrent victorieuse.  
Pour se faire, l’Oberkommando des Heeres 
aligne des troupes supplémentaires, et 
désormais bien campées, sur une ligne de 
défenses naturelles pour interdire l’accès 
aux routes et aux crêtes qui avaient été 
réaménagées entre temps. Les vallées 
vosgiennes sont comblées d’unités bien 
dotées en armes collectives et soutenues en 
arrière par des batteries d’artillerie, et 
truffées d’une multitude d’abris, de champs 
de mines, de fossés antichars, de nids de 
mitrailleuses, de postes de canons lourds et 
de mortiers…  

D’octobre 1944 à 
janvier 1945, 
« Kharko » et ses 
compagnons du 1er 
Groupe d’escadrons 
du 3ème régiment de 
Hussards FFI 
affrontent l’ennemi 
dans une zone de 
combat hostile, 
mêlant sentiers 
escarpés et cols 
abrupts, là où les 
Allemands savent à 
merveille utiliser 
les sombres forêts 

de sapins vosgiennes et où la pluie n’a cessé 
de tomber depuis des semaines.  
Les variations de terrains et les dénivelés 
abrupts, avec des sommets de plus ou moins 
mille mètres à gravir, semblent un 
environnement plus propice à des chasseurs 

alpins qu’à des hommes habitués au maquis 
du Tarn-et-Garonne. 
Outre la nature inhospitalière du massif des 
Vosges en période de combat, peu ou mal 
équipés, « Kharko » et le 1er Groupe 
d’escadrons devra appréhender des troupes 
allemandes aguerries et une météo 
particulièrement déplorable. Alors que les 
tirs d’artillerie prennent temporairement 
fin, c’est le temps des tentatives 
d’infiltration allemandes dans les lignes. 
Constamment des patrouilles ennemies 
tentent la nuit de s'approcher 
silencieusement des positions françaises, 
dont celles du 1er Gr. d’esc. Ils seront au 
même titre que leurs frères d’armes les 
victimes d’incessants matraquages 
d’artillerie ennemis. Les sections de 
combats du groupe d’escadrons combattent 
au fils des opérations de guerre aux côtés 
des unités d’élite de l’armée d’Afrique 
comme le 7ème régiment de tirailleurs 
algériens, le 7ème régiment de chasseurs 
d’Afrique, le 2ème régiment de spahis 
algériens et le 12ème tabor. Outre le Haut du 
Faing, « Kharko » et ses camarades 
participent aux actions offensives en 
direction de Wildenstein, du col d’Oderen et 
de Kruth et participeront activement à la 
Libération des Vosges et de l’Alsace.  
Par leur présence sur cette partie du front 
occidental les unités françaises de la 3ème 
DIA fixent de nombreux éléments de la 
Wehrmacht, qui ne sont alors pas en 
mesure de dégarnir cette partie du front 
pour soutenir l’offensive des Ardennes. 
Aussi les engagements militaires de 
« Kharko » et des hussards continuent 
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inlassablement comme celles des autres 
unités voisines dans des conditions 
physiques très dures. 
Travaillant sans relâche à organiser un 
terrain aussitôt abandonné, engagé sous-
bois ou dans les villages dans des combats 
de détail mais souvent très meurtriers, 
« Kharko » et les anciens maquisards 
formés et durcis par le climat et les combats, 
rivalisent d’endurance, de calme et de 
bonne humeur et surmontent les difficultés. 
Après avoir rempli leur devoir, le Groupe 
FFI est retiré du front pour participer à la 
refondation du 3ème régiment de Hussards 
récemment recréée.  
Le 2 mars 1945 « Akmed » et les hommes 
du Tarn-et-Garonne vont publiquement 
incorporer le 3ème régiment de hussards et 
se défaire de leur « identité FFI de la 1ère 
Armée ». Aussi, une certaine excitation 
secoue tous nos hussards car chacun doit 
méticuleusement préparer sa tenues et son 
arme en vue de faire honneur à leur colonel 
et aux personnalités invitées. A l’occasion 
d’une modeste prise d’armes, le 1er Gr. d’esc. 
de Montauban va définitivement disparaitre 
pour renaitre de ses cendres sous la 
nouvelle appellation de  4ème escadron 

décidé par le colonel Nérot. 
 

Épilogue 
 
Après que l’Allemagne nazie signe le 8 mai 
1945 l’acte de capitulation mettant fin à la 
guerre. Pour « Akmed, » ce n'est 
malheureusement pas un « cessez le feu » 
hurlé en plein combat qui annonce la fin des 
hostilités mais il l’apprend prosaïquement 
par une allocution radiodiffusée du Général 
de Gaulle. Son imagination a espéré un 
dénouement plus héroïque, mais 
l'évènement conserve suffisamment 
d'importance pour qu’il s'emploi aussitôt à 
célébrer dignement, comme dans toute la 
France, cette journée heureuse au milieu de 
l'allégresse générale. 
Nous supposons qu’« Akmed », après une 
opération de contrôle de la commission 
soviétique et malgré l’accueil qui l’attend de 
la part des autorités soviétiques, est sans 
doute enjoint par son régiment de rejoindre 
un de ces camps pour retourner en URSS. 
Nous n’avons aucun renseignement quant 
aux modalités de fin de service militaire 
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actif et toute supposition à ce sujet, sans 
attestation, ne portent que sur des 
hypothèses. A l’instar de bon nombre de ces 
concitoyens soviétiques ayant combattu en 
France. Ce retour fait suite à l’accord conclu 
entre la France et l’Union soviétique. Dès 
son retour au pays, il deviendra la victime 
de l’ostracisme du NKVD affectant tous 
les combattants et prisonniers de guerre 
soviétiques ayant lutté à l’étranger et soi-
disant « contaminés » par les capitalistes 
occidentaux. Ainsi, Akmed Michel ne sera 
pas considéré comme un « partisan » mais 
plutôt comme un traitre et en tant que tel, 
son passé de combattant « français » sera 
effacé durant des décennies de toute 
reconnaissance civile ou militaire en 
URSS…comme en France.  
Akmed Michel sera non seulement victime 
de la répression stalinienne mais également 

de l’ineptie de l’administration française 
d’après-guerre ; qui délaissera bien vite ses 
résistants « étrangers ». Outre les 
privations, la torture et autres brimades, 
s’ajoute l’interdiction pour « Akmed » 
d’établir des contacts avec ses anciens 
compagnons de lutte. Ce ne sera que plus de 
30 ans plus tard qu’il aura l’opportunité de 
se rendre en France pour retrouver certains 
de ses camarades sur Montauban. Bien 
qu’ayant rempli mon objectif mémoriel, en 
ayant pu sortir de l’oubli ces hommes du 1er 
Gr. d’esc. FFI du 3ème RH et Akmed Michel 
cet article s’expose assurément aux oublis 
involontaires ou à d’éventuelles erreurs ; 
mais n'ôte absolument rien à l’intérêt du 
sujet.  
 

A.W. 
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Depuis juillet 1944, nous avions le 
contrôle de la région des Ardennes 

et six jours avant les Alliés. Nous 
avons libéré cette région des 

occupants nazis. » 
Grigory Yakovlevich Slonimsk 

(1923-1985) 
 

D 
e 1940 à 1944, la Résistance belge 
développa une organisation 
complexe. La lutte contre 
l'occupant, entamée dès l'été de 

1940, produisit des structures qui en firent 
une organisation hiérarchisée et ramifiée. 
On a recensé quinze mouvements de 
résistance : L’Armée Secrète est née 
en 1940, par la volonté de militaires 
qui refusaient de déposer les armes. 
Dépendants du Gouvernement 
belge de Londres, elle avait pour 
mission de désorganiser les nazis, 
d’organiser un soulèvement à la 
Libération et avait une mission de 
renseignements pour les Alliés. Le 
Front de l’Indépendance est fondé 
en 1941. Dirigé par un comité 
central comptant un représentant 
de chaque parti politique, il compte 
un grand nombre de communistes. 
Ils ont été rejoints par l’Armée 
Belge des Partisans et est devenu le 
mouvement le plus important. Le 
nombre de Résistants belges tués 
par l'ennemi fut de 19.000 sur un 
total de 70.000 actifs.  
Comme tout pays occupé, la 
Belgique comptait son lot de 
collaborateurs : à la fin de la guerre, 
environ 80 000 belges ont été jugés 

coupables de collaboration avec l'ennemi. 
La collaboration militaire et politique tient 
une place centrale avec des mouvements 
tels que Rex (francophone), le Vlaams 
Nationaal Verbond ou des divisions 
militaires comme la division SS Wallonie et 
SS Langemarck (flamande). La collabo-
ration économique n'est cependant pas en 
reste : des entreprises ont accepté de 
travailler pour l'occupant, moins par 
sympathie pour l'idéologie nazie que pour 
maintenir leur compétitivité. Sur le plan 
culturel, la collaboration fut souvent le fait 
d’écrivains et de journalistes de la presse 
écrite et de la radio. 
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Belges et 
Soviétiques dans 

le maquis 
 
Le 22 juin, Hitler lance l’opération 
« Barbarossa ». Malgré une résistance 
héroïque, mal préparés à une attaque de 
cette ampleur, les Soviétiques sont capturés 
par dizaine de milliers. Certains sont 
sommairement exécutés, les autres sont 
déportés vers l’Ouest tandis que des 
prisonniers d’Europe de l’Ouest et des 
S.T.O. sont envoyés en Allemagne en 
remplacements des travailleurs mobilisés. 
En Belgique, ils étaient environs vingt mille 
répartis dans différents camps situés près 
des zones industrielles.  
Nous estimons le nombre de Partisans 
soviétiques en Belgique à un millier de 
personnes. Ils provenaient principalement 
des mines de charbon de la région liégeoise, 
du Limbourg ou du Hainaut (et dans une 
moindre mesure du Nord de la France). 
D’autres venaient du sud et sud-est de la 
Belgique, où ils devaient travailler dans des 
exploitations agricoles et forestières.  
La première forme d’insubordination est la 

résistance passive, le sabotage du travail 
(acte pour lequel ils encouraient la peine de 
mort). Rapidement, les prisonniers 
organisèrent des filières d’évasion.  
Ces hommes étaient des combattants 
aguerris ayant déjà fait la preuve de leur 
bravoure et étaient souvent chargés de 
missions où ils faisaient face à l’ennemi.  
 

Rebecq : lutte à 
mort à un contre 

dix 
 
En avril 1944, une quinzaine de Soviétiques 
sont arrivés à Rebecq (Brabant wallon), où 
ils ont été pris en charge par les Partisans 
Armés belges et répartis dans les fermes 
environnantes, où il est aisé de se cacher en 
cas d’inspection par les Allemands. 
Parmi eux, Stepan Afanasyevitch Dorogov 
(1913-1971). Blessé et fait prisonnier à 
Stalingrad, Stepan Afanasyevitch est interné 
dans un camp en Ukraine avant d’être 
transférés en Allemagne, puis en France où 
il a travaillé dans des mines de charbon 
(1943-1944). 
Fréquemment puni pour insubordination, il 
s’évade en compagnie d’une douzaine 
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d’autres prisonniers. Le groupe arrive en 
Belgique un soir d’avril 1944. Lors d’une 
mission, André Kestemont (chef du réseau 
des Partisans Armés pour la région de 
Rebecq-Braine-le-Comte-Tubize) embarque 
les fugitifs dans sa camionnette et disperse 
ces nouveaux combattants par groupes 
d’environ quatre hommes. Ces groupes sont 
mobiles et rapidement transférables en cas 
de nécessité. Un autre groupe d’environ 
vingt personnes est également signalés à 
Hoves (Silly). Ils rejoignent ceux de Rebecq 
suite à une descente de la Gestapo. Ils sont 
régulièrement transférés d’un endroit à un 
autre en raison de dénonciations. 
Les Résistants des deux nationalités 
participent à des transports d’armes et 
d’explosifs, des exécutions d’ennemis ou de 
collaborateurs. Certains groupes étaient 
chargés d’éliminer des délateurs notoires, 
repérés par les facteurs qui gardaient 

systématiquement les lettres adressées à la 
Kommandantur.  
La ligne de chemin de fer qui traverse les 
communes de Tubize, Quenast, Rebecq et 
Braine-le-Comte est sabotée à plusieurs 
reprises. Elle s’avérait stratégique pour les 
Allemands qui l’utilisaient pour acheminer 
de l’armement et du matériel militaire.  
Le 2 septembre, avant-veille de la libération 
de la ville, les Partisans soviétiques ont 
participé activement aux combats qui ont eu 
lieu au lieu-dit le Montgras. Les Allemands 
s’y retrouvent à environ cent-cinquante 
hommes et plusieurs blindés. Les Résistants 
présents sur les lieux du combat n’étaient 
qu’une quinzaine et l’affrontement fut très 
rude. Stepan et ses compagnons s’étaient 
réfugiés dans une grange à laquelle les 
Allemands mirent le feu. Grâce à la présence 
d’esprit d’un des Partisans, ils purent se 
réfugier dans une fosse et ainsi échapper à 

Photo montrant de gauche à droite Stepan Dorogov, La fille du fermier Tondeur, Vasil 

Denisevitch, l’épouse du fermier, née Horlait et Vladimiir Talda. L’arrière de la photo 

montre clairement que la photo a été prise dans la cour de la ferme (Photo: Droztyk 

Magazin 
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une mort certaine. Quant à l’ennemi, il 
perdit dix soldats dans les combats. 
Le 4 septembre les victimes des combats 
furent enterrées. Les Résistants, dont 
Vladimir Talda était le seul étranger, eurent 
des funérailles en présence d’une foule 
nombreuse. Cinq Soviétiques se firent 
ensuite inscrire dans le registre de la 
population. Ils furent domiciliés chez André 
Kestemont). Ils avaient souhaité visiter 
Paris avant de retourner en en URSS et les 
habitants se sont organisés pour exaucer 
leur souhait. Ils restèrent ensuite quelques 
mois au village avant de rentrer chez eux. 
Nul ne sait ce qu’ils sont devenus, à 
l’exception de Stepan. Dès son arrivée, il est 
envoyé dans un camp à Solovki, dans le 
nord de l’URSS. 

Grâce aux démarches entreprises par les 
Partisans Armés et les autorités belges, il est 
libéré et est envoyé en Extrême-Orient pour 

se battre contre les Japonais. Ce n’est qu’en 
1947 qu’il revient chez lui, au Kazakhstan.  
Le soldat Vladimir Talda est inhumé au 
centre du carré des membres belges de la 
Résistance. Une dalle de granit érigée à 
proximité présente l’épitaphe suivante en 
langue française : « Ici repose Talda 
Vladimir, Citoyen de l'URSS et m. du PA. 
Mort le 3-11-1944 pour la Belgique et son 
pays dans sa dix-neuvième année » 
Le 12 octobre 2019, la cérémonie 
d'inauguration du mémorial aux Partisans 
soviétiques ayant combattu dans les rangs 
de la Résistance belge a eu lieu à Rebecq. 
Une plaque commémorative a été placée 
dans le cimetière municipal auprès de la 
tombe du soldat Vladimir Talda. 
La cérémonie était organisée par 

Vasil Denisovish, médecin biélorusse, 

Stepan Dorogov et Talda  
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l'association « Belgians remember 
them », les autorités de la commune 
de Rebecq, avec le soutien de 
l'Ambassade de Russie en Belgique. 
l’Ambassadeur S.E. Alexander 
Tokovinin et de nombreux 
diplomates étaient présents, en 
compagnie de personnalités 
politiques et militaires belges, des 
organisations patriotiques et des 
cercles russophones. 
L'invitée d'honneur de l'événement 
était la doyenne de la commune, fille 
du chef de la branche locale de la 
Résistance, Maryse Kestemont. Le 
député de la Douma, coordinateur du 
projet de « Mémoire historique », 
Alexandre Khinshtein et un membre 
du présidium de la Société historique 
russe Konstantin Moguilevsky ont 
fait le déplacement de Moscou pour 
participer à l’inauguration du 
mémorial. 
 

Le député de la Duma Aleksander E. Khinstein (1er à g.), l'Ambassadeur de la Fédération 

de Russie S.E. Azlexander A. Tokovinin (2e à droite) et le Secrétaire général du service 

historique du gouvernement, Konstantin I. Mogilevsky (1er à droite) en compagnie des 

autorités locales de Rebecq. 

S.E. Aleksander A. Tokovinin et Maryse 

Kestermont, fille du chef de la Résistance locale, 

dernier témoin de la libération de sa ville.  
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Pont-à-Celles : 
Ivan 

Alexandrovitch 
Bashkatov, 

mémoire vive 
 
En juin 1941, le lieutenant Ivan A. 
Bashkatov, (1921) est blessé et envoyé par 
les nazis dans un camp en Pologne. En 1943, 
il est transféré à Charleroi pour y travailler 
dans les mines de charbon. « Les Belges 
nous aidaient pour la nourriture, des 

prisonniers fabriquaient de l’artisanat qu’ils 
échangeaient contre du pain. Cela 
permettait d’espérer, d’envisager de 
m’évader », se souvient Ivan 
Alexandrovitch. Un soir, ils sont quatre à 
faire le mur, les balles des sentinelles 
sifflant à leurs oreilles. Après s’être cachés 
durant trois jours, ils ont – tout comme cinq 
autres Soviétiques – rejoint les rangs des 
Résistants de Pont-à-Celles, ville où réside 
encore actuellement notre héros. « Les 
Belges dirigeaient les opérations. Nous 
agissions de nuit, par temps de pluie ou de 
brouillard. Nous étions prêts à tout contre 
l’ennemi ». Ivan Alexandrovitch ne cesse de 
souligner l’héroïsme des Belges qui 
protégeaient les évadés soviétiques. Ceux-ci 

Ivan A. Bashkatov en compagnie d'Ella G. Bondareva, (Association « Méridian », co-auteur 

de la plaquette « Résistants soviétiques en Belgique - 1941-1944 »)  
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se chargeaient entre autre des actes de 
diversion de sabotage ou du transport. Ils 
récupéraient– par exemple – les armes 
parachutées par les Britanniques. En 
septembre 1944, fort de son expérience, il 
aide la Mission militaire soviétique à 
organiser le rapatriement des soldats en 
URSS. Lorsqu'on lui propose de rentrer 
dans sa patrie en 1949, il justifie son refus 
par le fait qu'il a une fille de trois ans de son 
épouse belge. En 1945, Ivan Alexandrovitch 
avait épouse Marcelle, fille de résistants 
belges qui l’ont caché après son évasion. Ils 
ne se sont jamais quittés. Sa fille aînée, 
Nina, est née en 1946 et Bashkatov s’est 
installé définitivement en Belgique, où il a 
travaillé comme mécanicien jusqu’à sa 
retraite. 
Le lieutenant Bashkatov a la double 
nationalité et la reconnaissance des deux 
pays : le certificat russe de vétéran de la 
Seconde Guerre mondiale ainsi que le 
certificat belge de Résistance. Des 
décorations belges et russes et deux patries 
dans le cœur. 
Le 12 mars 2020, il a reçu la Médaille 
commémorative des 75 ans de la victoire à  
l’Ambassade de Russie à Bruxelles. 
 

Le souvenir de nos 
Héros 

 
Sous l’intitulé « Tombes des prisonniers de 
guerre et des partisans morts en Belgique 
pendant la Seconde Guerre mondiale », le 
site de l’Ambassade de la Fédération de 
Russie à Bruxelles présente un inventaire 
détaillé de ces monuments dans plus de 
cinquante communes belges  
Pour chaque lieu, on peut consulter 
l’inventaire des sépultures, accompagnées 
d’une notice biographique du combattant et 
des informations sur les monuments, le tout 
abondamment illustré. 
 

J-L. E. 
 

SOURCES 
 
Onoutchko, Victor : « Deux patries dans un 
cœur », Russia Beyond, mai 2012. 
http://www.rewisbique.eu/bib23t.php 
https://belgium.mid.ru/fr_FR/home, 
onglet « ambassade », tombes de guerre.  

http://www.rewisbique.eu/bib23t.php
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L 
e 11 novembre, jour anniversaire de 
l'armistice de la Première Guerre 
mondiale, est institué pour 
« célébrer la commémoration de la 

victoire et de la paix » par la loi du 24 
octobre 1922. Le rassemblement devant le 
Monument aux morts de la commune, la 
Marseillaise, la sonnerie « Aux morts », les 
drapeaux qui s'inclinent, la minute de 
silence… ont marqué la grande majorité des 
Français.  
Bien ancrée dans le 
calendrier républicain, 
nul ne songerait à 
remettre en cause 
cette journée 
particulière dont l’idée 
revient pourtant aux 
Britanniques !  
Un peu d’Histoire… Le 
11 novembre 1918, 
Georges 
Clemenceau, 
Président du Conseil 
et Ministre de la 
Guerre, prend la 
parole au Sénat : « À 
la Chambre, j’ai 
seulement voulu 
prononcer quelques 
paroles que je suis 
heureux d’avoir 
l’occasion de répéter 
ici. J’ai dit au nom du 
peuple français, du 
Parlement, du 
gouvernement de la 
République française, 

que la France une et indivisible, comme 
disaient nos pères, salue l’Alsace et la 
Lorraine enfin retrouvées. (Vifs 
applaudissements prolongés.) J’ai ajouté 
que c’était là l’œuvre de nos grands morts 
(Nouveaux applaudissements. Acclamations 
prolongées) qui nous ont préparé cette 
admirable journée. Grâces leur soient 
rendues. (Nouvelles acclamations). Ni eux 
ni leurs familles ne seront oubliés et si le 
pouvoir m’en est donné, il faudra 

qu’un jour de 
commémoration soit 
institué en leur 
honneur par la 
République française. 
(Vifs 
applaudissements) 
[...] » (Journal des 
débats politiques et 
littéraires du 13 
novembre 1918)  
Le tout était de savoir 
à quelle date serait 
fixé ce jour de 
commémoration. Le 
25 octobre 1919, 
l’Assemblée vote la loi 
n°15135 relative à la 
commémoration et à 
la glorification des 
morts pour la France 
au cours de la grande 
guerre. Son article 
premier, alinéa 6, 
dispose que « Tous les 
ans, le 1er ou le 2 
novembre, une 
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cérémonie sera consacrée dans chaque 
commune à la mémoire et à la glorification 
des héros morts pour la patrie. Elle sera 
organisée par la municipalité avec le 
concours des autorités civiles et militaires. » 
Les premières cérémonies d’hommage 
auront lieu les 1er et 2 novembre 1919 
comme le rapporte le quotidien « La Croix » 
du 4 novembre 1919 : « Le 1er et 2 
novembre ont été marqués, dans tout le 
pays, par des manifestations où le peuple de 
France, entourant ses représentants 
officiels, a porté son hommage de 
reconnaissance à la foule glorieuse des 
morts pour la patrie : partout ces 
douloureuses cérémonies, la prière pour les 
âmes de ceux qu’il s’agissait d’honorer a mis 
le reflet de l’espérance chrétienne.  
En 30 000 communes, il a été, le 2 
novembre remis officiellement 1.500.000 
diplômes aux familles dont un ou plusieurs 
membres sont morts pour la France. » Le 
consensus est général avec une petite 
dissonance du côté du journal « L’Humanité 
» qui indique qu’« Il y a quelque chose de 
guindé dans chaque cortège officiel, et les 
visites du président de la République, suivi 
de généraux et d’officiers, aux cimetières de 
Bagneux, d’Ivry et de Pantin, étonnent 
d’avantage qu’elles n’émeuvent et ne 
consolent. (Édition du 2 novembre 1919) Au 
lendemain des cérémonies, Raymond 

Poincaré, Président de la République, se 
rend en voyage officiel au Royaume-Uni afin 
de réaffirmer l’entente franco-britannique. 
Au Royaume-Uni, également, on réfléchit à 
commémorer ceux qui sont morts durant la 
Grande Guerre. En octobre 1919, Sir Percy 
Fitzpatrick envoie une note au War Cabinet 
dans laquelle il évoque le désir de la 
population de commémorer de manière 
solennelle le sacrifice des soldats de 
l’Empire et suggère d’observer une coutume 
rapportée de son Afrique du Sud natale : 3 
minutes de silence pour se souvenir de ceux 
qui sont tombés. Cette proposition a l’heur 
de plaire au Roi George V qui demande, 
alors, à ses sujets de : « Tuesday next, 
November 11, is the first anniversary of the 
Armistice, which stayed the world wide 
carnage of the four preceding years and 
marked the victory of Right and Freedom. I 
believe that my people in every part of the 
Empire fervently wish to perpetuate the 
memory of the Great Deliverance, and of 
those who have laid down their lives to 
achieve it. To afford an opportunity for the 
universal expression of this feeling, it is my 
desire and hope that at the hour when the 
Armistice came into force, the eleventh 
hour of the eleventh day of the eleventh 
month, there may be for the brief space of 
two minutes a complete suspension of all 
our normal activities...No elaborate 
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organisation appears to be required. At a 
given signal, which can easily be arranged 
to suit the circumstances of each locality, I 
believe that we shall all gladly interrupt 
our business and pleasure, whatever it may 
be and unite in this simple service of Silence 
and Remembrance » (Daily Telegraph du 7 
novembre 1919).  

Le voyage 
officiel de 
Raymond 
Poincaré 
était, bien 
entendu, 
couvert par la 
presse 
française qui 
rapporte le 
message du roi 
suscitant des 
interrogations 
et des débats 
comme le 
rapporte, entre 
autres, le 
quotidien « Le 

Matin » du 8 novembre 1919 : « Et nous, 
Français, que ferons-nous ? Laisserons-
nous passer sans manifester notre 
reconnaissance et notre souvenir le jour qui 
évoque pour nous, plus encore que pour 
l’Empire britannique, « la Grande 
Délivrance » ? Continuerons-nous à vaquer 
à nos occupations ou à nos plaisirs comme 
si nous n’avions pas 1.400.000 morts à 
honorer pendant cette journée où nos amis 
et alliés commémoreront dans le 
recueillement le sacrifice de ceux qui sont 
tombés, et ne trouverons-nous pas un 
instant à consacrer à nos disparus ? La 
question vaut d’être posée ?» 
Le journal « L’Intransigeant » dénonce, 
quant à lui, l’incurie du gouvernement 
français par rapport à celui du Roi qui est 
capable d’organiser, sans impact sur la 
productivité des entreprises, une « 
émouvante commémoration ». Joseph 
Galthier exprimera, dans « Le Temps » du 
11 novembre 1919, ce que pense l’opinion 
publique française de cette initiative 
britannique : « Tout un peuple, à travers 
l’espace, dans le vaste monde, communiera 

dans la pensée des morts, des morts fauchés 
par la guerre. Par sa simplicité, ce geste 
émouvant est la seule cérémonie qui 
convienne à la grandeur des sacrifices » Les 
lycéens parisiens se rassemble et réclament 
au ministre de l’Instruction publique, Louis 
Lafferre, l’octroi d’un jour de congé en 
célébration de la fin de la guerre, semblant 
illustrer, ainsi, les propos de Jean Guiraud 
dans « La Croix » du 8 août 1919 : « Les 
élèves n’ont pas repris de sérieuses 
habitudes de travail. Les fêtes qui se sont 
succédées depuis l’armistice, les congés qui 
se sont multipliés ont distrait leur attention. 
Ils semblent vouloir se reposer des fatigues 
de leurs aînés. » On aurait tort, toutefois, de 
se gausser de ces lycéens car ce 11 novembre 
1919, les commémorations, se résument, à 
Paris, en une messe solennelle à Saint-Louis
-des-Invalides en présence du Maréchal 
Foch ; la vente de drapeaux aux enchères 
par la Ligue contre la mortalité infantile, « 
drapeaux signés à Versailles le 28 juin 1919 
par les « quatre » et par les maréchaux » et 
des matinées théâtrales, des spectacles 
variés ou des rencontres sportives… ! 
Mais revenons à nos jeunes lycéens 
parisiens. Ces jeunes gens ont pris 
conscience de l’importance symbolique du 
geste commémoratif initié par le roi à 
Londres. Leur décision de célébrer le 
premier anniversaire de la signature de 
l’Armistice est prise. Ainsi 500 d’entre eux 
se retrouvèrent aux Invalides pour accueillir 
le Maréchal Foch à la messe 
commémorative. D’autres forment un 
cortège et se rendent au pied de la statue « 
Strasbourg » sur la Place de la Concorde 
pour y déposer des gerbes de fleurs dans le 
plus grand recueillement. Après cet 
anniversaire « manqué » les Parlementaires 
vont se pencher sur le problème, car cela 
devient un problème politique… !  
En effet, en 1920 on va célébrer le 
cinquantenaire de la République et 
l’intention du gouvernement est de rendre 
hommage à Gambetta en transférant ses 
cendres au Panthéon tout en soulignant le 
retour de l’Alsace-Lorraine au sein de la 
Patrie grâce au sacrifice des Poilus… Des « 
hommages des vainqueurs de 1918 aux 
grands vaincus de 1870, qui lorsque tout 
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était perdu sauvèrent l’honneur de la 
France » ( Le Journal des débats politiques 
et littéraires du 7 juillet 1920). 
La loi du 1er septembre 1920 dispose que le 
11 novembre 1920 sera férié pour célébrer 
cet hommage sous la forme du transfert du 
cœur de Gambetta et l’inhumation du Soldat 
inconnu comme le rapporte « La Croix » du 
12 novembre 1920 : « La fête nationale du 11 
novembre avait un double objet : 
l’anniversaire de la victoire et le 
cinquantenaire de la République. Ces deux 
buts ont été symbolisés par deux transferts 
très solennels. Le corps d’un « soldat 
inconnu » a été transporté pour reposer 
sous l’Arc de Triomphe de l’Etoile, symbole 
de la 
reconnaissance 
française envers 1 
million 500 000 
héros morts au 
cours de la grande 
guerre pour 
sauver la patrie. 
Cette 
reconnaissance 
immense et sans 
réserve de cette 
partie du 
programme 
soulevait un 
enthousiasme 
universel. Le cœur 
de Gambetta, en 
souvenir de la 
proclamation de 
la République en 
1870 a été joint au 
« soldat inconnu » 

pour être déposé au Panthéon. Gambetta 
étant fort discutable à divers points de vue 
et le Panthéon étant une église désaffectée, 
cette partie du programme suscitait des 
sentiments divers. Mais le « soldat inconnu 
» a tout couvert de sa protection anonyme et 
la fête populaire a été splendide, joignant 
l’apothéose du patriotisme de 1870-1871 à 
celui du patriotisme de 1914-1918, dans 
l’apothéose générale de la France aimée de 
tous ». Il faut savoir que dès 1916 le 
président de la section locale du Souvenir 
français de Rennes avait proposé qu’un 
soldat français à l’identité « inconnue » soit 
inhumé au Panthéon pour y représenter ces 
milliers d’hommes privés de sépultures.  
En 1920, lors des discussions sur la 
célébration du cinquantenaire, la 
proposition de l’inhumation au Panthéon 
pour un dépôt à l’Arc de Triomphe. C’est 
ainsi que la loi 8 novembre 1920, ordonna « 
la translation à Paris et le dépôt à l’Arc-de-
Triomphe des restes d’un soldat inconnu 
mort pour la France au cours de la grande 
guerre ». Deux jours avant la cérémonie, 
huit cercueils issus des différents secteurs 
de l’ancienne « zone des armées » sont 
rassemblés dans la citadelle de Verdun. Le 
ministre des Pensions, André Maginot, 

Auguste Thin choisit le cercueil du soldat inconnu (1920) 
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désigne le caporal Auguste Thin pour 
choisir une des huit dépouilles en déposant 
un bouquet sur le cercueil. 
Le 11 novembre, la procession des deux 
reliques, le cœur de Gambetta et le Soldat 
inconnu, quitte la place Denfert Rochereau. 
Le cercueil du Soldat inconnu est entouré 
d’une famille fictive représentant les 
familles endeuillées et suivi par une dizaine 
de milliers de soldats de chaque arme. 
Le cortège traverse Paris jusqu’à l’Arc de 
Triomphe, en s’arrêtant, comme prévu, au 
Panthéon. À la fin de la journée, le cercueil 
est emmené dans une pièce à l’intérieur de 
l’arche où il restera jusqu’à l’inhumation du 
28 janvier 1921. Après d’âpres discussions 
parlementaires, la loi du 24 octobre 1922 est 
promulguée : « Article. 1er.— La République 
française célèbre annuellement la 
commémoration de la Victoire et de la Paix. 
Art. 2. — Cette fête sera célébrée le 11 
novembre, jour de l'anniversaire de 
l'armistice. Le 11 novembre sera jour férié. 
Art. 3, — La loi du 13 juillet 1905 concernant 
les fêtes légales -ne sera pas applicable à la 
fête du 11 novembre. Art. 4. — La loi du 9 
novembre 1921 est abrogée. La présente loi, 
délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des Députés, sera exécutée comme 

loi de l'Etat. » Pour mémoire, la loi du 9 
novembre 1921 fixait l’anniversaire de 
l’Armistice le 11 novembre si c’est un 
dimanche ou, dans le cas contraire, le 
dimanche suivant…suscitant la ire des 
anciens combattants qui a conduit à la loi 
d’octobre ! Pour compléter, il faut savoir 
que la loi du 28 février 2012 dispose que « 
Le 11 novembre, jour anniversaire de 
l'armistice de 1918 et de commémoration 
annuelle de la victoire et de la Paix, il est 
rendu hommage à tous les morts pour la 
France. Cet hommage ne se substitue pas 
aux autres journées de commémoration 
nationales. » Petite curiosité juridique la loi 
du 25 octobre 1919 qui, rappelez-vous, 
dispose dans son article 6 que « Tous les 
ans, le 1er ou le 2 novembre, une cérémonie 
sera consacrée dans chaque commune à la 
mémoire et à la glorification des héros 
morts pour la patrie. Elle sera organisée par 
la municipalité avec le concours des 
autorités civiles et militaires. », n’a jamais 
été abrogée… 
 
 

P.T-H. 
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A 
u cours de la guerre froide, les 
conséquences humanitaires des 
armes nucléaires ont suscité des 
inquiétudes généralisées et 

fondées et une information publique 
considérable sur le sujet. Les arsenaux 
nucléaires du monde sont toujours aussi 
massifs. Pourtant, de nombreuses 
personnes semblent aujourd'hui avoir 
oublié l’impact potentiel de ces armes. Dans 
certains endroits, cependant, l'héritage des 
détonations nucléaires fait partie intégrante 

de la vie quotidienne. Un de ces endroits est 
la zone autour de l'ancien site d'essais 
nucléaires de Semipalatinsk-21 (STS) au 
Kazakhstan. De 1949 jusqu'à la fermeture 
du site en 1991, l'Union soviétique a effectué 
plus de 450 détonations nucléaires sur le 
site de Semipalatinsk. Plus de 111 des tests 
ont été effectués dans l'air et à la surface de 
la terre. Plus d'un million de personnes ont 
été reconnues par le gouvernement du 
Kazakhstan comme ayant souffert, au sens 
large, de ces essais. 
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Le monde a appris la puissance horrible des 
armes nucléaires lorsque les États-Unis ont 
largué une bombe à l'uranium sur la ville 
japonaise d'Hiroshima le 6 août 1945 et 
trois jours plus tard, une bombe au 
plutonium sur Nagasaki. Pour Staline, la 
conclusion était claire : la nouvelle arme 
avait complètement changé l'équilibre des 

pouvoirs dans le 
monde et l'Union 
soviétique n'avait 
d'autre choix que de 
développer ses 
propres armes 
nucléaires. Staline a 
nommé Lavrentiy 
Beria, l'ancien 
impitoyable chef du 
NKVD, 
prédécesseur du 
KGB, pour 
superviser le projet 
de bombe nucléaire 
soviétique. Le 

physicien Igor Kurchatov a été choisi pour 
diriger le programme et diriger les travaux 
des meilleurs scientifiques de l'URSS, dont 
le dissident plus tard et le prix Nobel de la 
paix Andrey Sakharov. D'énormes 
ressources ont été consacrées au 
programme nucléaire. En 1950, environ 700 
000 personnes étaient impliquées, dont 
plus de la moitié étaient des prisonniers. 

Afin de tester les armes atomiques, un site 
d'essai désigné était nécessaire. Le 21 août 
1947, le gouvernement soviétique a décidé 
d'établir un site d'essai dans la partie nord-
est de la République socialiste soviétique du 
Kazakhstan (KSSR). Le site d'essais 
nucléaires de Semipalatinsk-21 (STS), 
appelé aussi le Polygone, occupait un 
territoire de 18 300 km2, à l'ouest de la ville 
de Semipalatinsk (la ville sera rebaptisée 
Semey en 2007).  
Ce fut donc à Semipalatinsk que les efforts 
soviétiques pour créer une bombe atomique 
ont été couronnés de succès le 29 août 1949, 
avec l'explosion d'une bombe au plutonium 
qui était presque une copie exacte de la 
bombe américaine larguée sur Nagasaki 
quatre ans plus tôt. C'est à Semipalatinsk 
que l'URSS a largué une bombe atomique 
pour la première fois d'un avion, le 18 
octobre 1951. Et c'est au même endroit que 
la première détonation thermonucléaire de 
l'URSS a été faite en 1953, jusqu’à la RDS-
37, la première bombe à hydrogène à deux 
étages de l'Union soviétique, testée pour la 
première fois le 22 novembre 1955. Sur un 
total de 715 essais nucléaires soviétiques, 
456 ont été effectués en Semipalatinsk. 
111 essais ont été effectués à la surface de la 
terre (25) ou dans l'air (86) entre 1949 et 
1962, jusqu'au traité d'interdiction partielle 
des essais nucléaires, signé le 5 août 1963 à 
Moscou peu de temps après la crise de Cuba 
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et le début de la Détente. Ce sont ces tests 
atmosphériques qui ont causé la plus 
grande contamination de l'environnement 
et l'exposition aux rayonnements du public 
(estimée à 95 % de la dose totale). 

Après 1962, tous les essais de Semipalatinsk 
ont été effectués sous terre dans des tunnels 
et des puits, et la contamination s'est 
généralement limitée au site d'essai lui-
même, à quelques exceptions près. Le 
dernier essai a été effectué le 19 octobre 
1989. Le rendement total des essais 
atmosphériques sur le site de Semipalatinsk 
est estimé à environ 6,4 Mt - l'équivalent de 
plus de 400 bombes d’Hiroshima. Alors que 
certains des essais nucléaires sur le 
Polygone impliquaient des explosions 
atomiques, d'autres expériences ont été 
conçues pour étudier l'impact des explosifs 
conventionnels sur le plutonium et 
l'uranium hautement enrichi (HEU), les 
matières fissiles utilisées dans les bombes 
nucléaires, ou pour assurer la sécurité des 
armes nucléaires lors d'un accident simulé 
tel qu'un incendie ou 
une explosion à 
proximité. 
La Perestroïka de 
Mikhaïl Gorbatchev a 
laissé la voix à divers 
mouvements de 
protestation en Union 
soviétique, dont le 
mouvement 
«Semipalatinsk-
Nevada» au 
Kazakhstan. Ce 

mouvement antinucléaire Kazakh a été 
formé en 1989 et a été l'un des premiers 
grands mouvements antinucléaires de l'ex-
Union soviétique. 
Il était dirigé par l'auteur Olzhas 
Suleimenov et a attiré des milliers de 
personnes à ses manifestations ou lors de 
ses campagnes de mobilisations. Le premier 
secrétaire du Parti communiste kazakh, et 
après l’indépendance du pays, le nouveau 
président du Kazakhstan, Nursultan 
Nazarbayev, ont pris la décision de fermer le 
site en 1991. Mais alors que le site d'essai a 
été fermé officiellement par la Russie en 
1993, son héritage lourd demeure. 

Lorsque les scientifiques et les militaires se 
sont retirés du Kazakhstan après 
l'effondrement de l'Union soviétique, ils ont 
abandonné des tunnels et creusé des trous 
remplis de résidus de plutonium - 
suffisamment de plutonium, s'il était 
entièrement récupéré, pour que des 
terroristes ou un État construisent des 
dizaines de bombes nucléaires. Dans le vide 
post-soviétique du début des années 90, les 
conditions à Semipalatinsk ressemblaient à 
l'apocalypse que les armes nucléaires ont 

longtemps présagée. 
Une ville de 40,000 
habitants qui était 
autrefois desservie par 
deux vols directs 
quotidiens au départ de 
Moscou s'est 
transformée en une 
dystopie de quelques 
milliers de malheureux 
et de chiens errants 
dont le principal défi 
quotidien était de 
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trouver de la nourriture et de la chaleur avec 
des températures négatives extrêmes. De 
nombreuses régions de l'ancienne Union 
soviétique ont été appauvries au cours des 
premières années après l’effondrement ; 
celles-ci étaient si pauvres et sans foi ni lois, 
que les gens qui y vivaient ont eu recours au 
nettoyage des infrastructures des essais 
nucléaires. Les plus hauts fonctionnaires 
étaient désespérés et désargentés. Le 
directeur russe de Semipalatinsk-21 a été 
licencié en 1993 pour avoir vendu du 
matériel dans les installations du site. Entre 
1991 et 2012, des indivis peu scrupuleux, à 
la recherche de métaux et d'équipements 
provenant de l'ancien site d'essai soviétique 
se sont approchés des secteurs remplis de 
matières fissiles non gardées, et certains ont 
pénétré par effraction dans les zones 
d’expérimentations contenant des résidus 
de plutonium. Les américains ont découvert 
en Afghanistan, dans des ordinateurs 
appartenant au Califat Islamique des 
références précises sur des bombes sales 
pouvant être construites a partir des débris 
de Semipalinsk. Des métaux récupérés en 
Chine, étaient souvent radioactifs car 
provenant du site. Des commissions de 
scientifiques et d’ingénieurs nucléaires 
kazakhs, russes et américains ont été mises 
sur pied pour sécuriser le site avec des 
financements internationaux de centaines 
de millions de dollars et entre autres, 
l’assistance du Laboratoire national de Los 
Alamos (LANL). 
L'une des raisons - outre des fins de 
confidentialité et de secret - du choix initial 
de Semipalatinsk comme site d'essais 
nucléaires était l'immensité et l'éloignement 
relatif des steppes kazakhes. Mais les 
bombes atomiques ne limitent pas leur 
impact à l'emplacement de leur détonation, 
et une grande population pourrait être 
affectée. Alors que les gens n'étaient pas 
autorisés à vivre sur le polygone d'essais 
nucléaires, un million de personnes 
résidaient à moins de 160 km, et il y avait 
plusieurs villages à proximité des frontières 
du site. Les retombées nucléaires des essais 
se sont propagées encore plus loin, 
également dans la région voisine de l'Altaï, 
dans la Fédération de Russie d'aujourd'hui. 

Que le monde ait évité d'utiliser des armes 
nucléaires dans une véritable guerre depuis 
1945 ne signifie pas que les armes n'ont pas 
fait de victimes. Pendant la guerre froide, 
«des centaines de milliers de citoyens ont 
été exposés à des niveaux de rayonnement 
dangereux lorsque leurs gouvernements ont 
produit et testé des armes nucléaires qui 
pourraient être utilisées si les tensions 
internationales dégénéraient en une guerre 
«chaude»». L'Institut de médecine et 
d'écologie radiologiques de Semey, fondé en 
1967, estime qu'à proximité du site d'essais 
nucléaires de Semipalatinsk, entre 500 000 
et un million de personnes ont été exposées 
à des doses de rayonnement importantes 
dans les années 1949-1962, lorsque la 
dernière détonation au-dessus du sol a eu 
lieu.  
Alors que l'explosion et la chaleur d'une 
explosion nucléaire peuvent détruire de 
grandes villes, c'est l'exposition au 
rayonnement des retombées nucléaires qui 
constituait la menace la plus puissante pour 
la santé humaine des essais nucléaires de 
Semipalatinsk. Une estimation est que 
quatre tests seuls (le premier test du 29 août 
1949, un le 24 septembre 1951, le premier 
test thermonucléaire le 12 août 1953 et un le 
24 août 1956) à Semipalatinsk ont contribué 
à plus de 95 % de la dose collective pour 
contaminer la population vivant à proximité 
du site d’essai. 

À l'époque soviétique, les essais nucléaires 
et leurs conséquences sur la santé humaine 
étaient entourés d'un secret total. En fait, 
jusqu'en 1956, le gouvernement n'a même 
pas mené d'études sur l'effet des essais 
nucléaires sur la population vivant à 
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proximité du site d'essai. Il n'y a pas de 
statistiques claires disponibles sur les effets 
aigus des tests. 
Les radiations libérées à Semipalatinsk 
depuis 1949 seraient plusieurs centaines de 
fois supérieures à celles de la catastrophe de 
Tchernobyl. Dans les zones irradiées du 
Polygone, la radioactivité atteint à ce jour 10 
000 à 20 000 micro-röntgens par heure. 
Il n'y a pas de réponses simples quant au 
degré d'impact des essais nucléaires sur 
l'homme. Le nombre de victimes et la 
manière dont les personnes sont affectées 
sont contestés. Mais il ne fait aucun doute 
que les essais d'armes nucléaires de 
Semipalatinsk ont affecté la santé d'un 
grand nombre de personnes ainsi que de 
leurs enfants. De plus, la contamination 
radioactive du site d'essai lui-même et de 
certaines zones adjacentes continue de 
présenter des risques potentiels pour la 

population - bien que les experts affirment 
que ces risques sont souvent exagérés. 
Outre l'impact réel sur la santé et les 
dangers observables dans l'environnement, 
la population locale continue de vivre dans 
l'incertitude - la radioactivité est invisible et 
difficile à comprendre pour les profanes.  
Le plutonium reste dangereux pendant des 
millénaires; les institutions humaines 
restent rarement durables pendant plus de 
quelques centaines d'années. Avec des 
quantités substantielles de plutonium 
uniquement couvertes de bouchons en 
béton et d'autres collections enterrées 
relativement peu profondes, un futur 
gouvernement kazakh pourrait-il essayer de 
récupérer le plutonium pour l'utiliser dans 
une bombe? Dans cent ou mille ans, cette 
zone ne pourra-t-elle plus être surveillée et 
des charognards avec un équipement 
sophistiqué reviendront-ils récupérer le 
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plutonium? 
L'inadéquation entre la 
durée de vie du plutonium 
et celle des institutions 
humaines est un problème 
qui s'étend bien au-delà 
des steppes du 
Kazakhstan. Les 
superpuissances de la 
guerre froide, et 
maintenant des États 
nucléaires plus récents, 
ont accumulé plus de mille 
tonnes de matières 
nucléaires utilisables pour 
des armes - assez pour des 
dizaines de milliers de 
bombes nucléaires. 
Trouver un moyen durable 
de rendre ce matériau à 
jamais sûr, même sans 
intervention humaine constante, reste l'un 
des défis majeurs de l'ère nucléaire. 
 

M.S. 

Monument commémorant l'achèvement du programme de 

prévention de la prolifération des montagnes de Degelen en 

anglais, kazakh et russe. 
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C 
'est la demande formulée par la 
Société Palestinienne Orthodoxe 
Impériale (SIORP), qui a sollicité au 
cours d'une conférence que le 

Grand-duc Sergueï Alexandrovitch soit 
canonisé par l'église orthodoxe. "Je suis sûr 
que nous devons tout faire - soigneusement, 
discrètement, délicatement, de manière 
chrétienne afin que le moment venu, Sergeï 
Alexandrovich Romanov, soit considéré 
comme un saint" a déclaré le 17 février, 
Sergei Stepashin, ancien premier ministre 
(1999) et actuel Président de la Cour des 

comptes de Russie, en présence du Grand-
duc George Romanov.  
Cinquième fils du Tsar Alexandre II, le 
Grand-duc Serge (Сергей Александрович) 
est un pur produit de la maison impériale 
russe. L'assassinat de son père par un 
anarchiste en 1881, qui fut l'amant de la 
princesse Catherine Dolgorouki 
(immortalisée par Romy Schneider dans le 
film "Katia") et la guerre russo-turque, sont 
autant d'événements qui vont marquer la 
jeunesse de Sergeï Alexandrovich qui 
apprécie les charmes de la Crimée. C'était 
un militaire, "réservé, puritain, intelligent et 
raffiné, d'une grande érudition, de taille 
élancée accentuée par le port d'un corset, 
porté à la manière des officiers prussiens" 
nous raconte Christopher Warwick dans la 
biographie qu'il a consacré à son épouse , la 
Grand-duchesse Elizabeth Fiodorovna, Un 
mariage stérile même si les époux, chose 
rare, partageaient la même couche.  
Il sera nommé gouverneur de la principauté 
de Moscou. Son antisémitisme notoire et la 
répression accrue d'opposants lui vaudront 
cependant l'animosité des Russes, 
contrastant singulièrement avec sa grande 
piété religieuse et les multiples fondations 
caritatives qu'il finance.  
Son mépris des « petites gens », son 
excentricité , ses affaires extra-conjugales 
(notamment avec les hommes d'après 
certains membres de la maison impériale et 
des témoins de l'époque) font du Grand-duc 
un personnage qui reste insondable comme 
l'âme russe, attirant ou détestable. La 
tragédie de Khodynka, durant les festivités 
du couronnement de Nicolas II, provoquera 
de vives tensions au sein du palais impérial. 
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Notamment avec le nouvel empereur qui 
avait pourtant demandé à son cousin de 
faire annuler le rassemblement qui 
présentait trop de risques et qui va faire 
1389 morts, autant de blessés. Beaucoup de 
russes vont d'ailleurs y voir le signe d'un 
mauvais présage alors que débute le règne 
de celui qui sera le (l'avant) dernier tsar 
autocrate de toutes les Russies.  
En conflit ouvert avec Nicolas II, qu'il juge 
faible, le Grand-duc Serge démissionne de 

son poste en janvier 1905. Fataliste comme 
son père, il faisait fi du danger, refusant la 
moindre escorte militaire. 

Le 17 février 1905, à peine âgé de 47 ans, il 
est la victime tragique d'une bombe qui 
désintègre sa voiture. Le corps du prince est 
déchiqueté, les morceaux éparpillés dans la 
neige rougie du sang de ce Romanov. Un 
assassinat particulièrement atroce qui 
précédera d'autres à venir et qui précipite le 
destin de la Russie impériale. Son épouse , 

Les victimes du champ de Khodynka 

le 18 mai 1896  
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la Grande-duchesse 
Elizabeth , qui entre en 
religion, sera elle-
même exécutée par les 
bolcheviques le 18 
juillet 1918. Elle a été 
depuis déclarée sainte 
par l'église orthodoxe.  
En mai 1882, le Grand-
Duc avait accepté de 
prendre les rênes de la 
Société palestinienne 
orthodoxe impériale, 
toujours engagée dans 
le maintien de la paix, 
l'illumination, le 
pèlerinage et les 
activités caritatives en 
Russie en Terre Sainte. 
En 2005, la Grande -
duchesse Maria 
Wladimirovna avait fait 
célébrer au monastère 
de Novospassky un 
office religieux en 
mémoire du Grand-duc depuis réhabilité 
par le Kremlin. Le président Vladimir 

Poutine a d'ailleurs fait 
reconstruire le 
monastère Tchoudov 
détruit sur ordre des 
soviétiques, là où avait 
eu lieu l'attentat.  
Le Grand-duc George 
Romanov a assisté à un 
office religieux en 
hommage au prince 
Sergueï 
Alexandrovitch, devant 
sa tombe qui est 
régulièrement fleurie. 
C'est en 2008 que la 
SIORP a fait son grand-
retour en Terre Sainte , 
à Jérusalem, avec 
l'accord du 
gouvernement d'Israël 
qui a rendu à 
l'épiscopat qu'elle 
possédait du temps de 
l'empire. 
 

F. de N. 
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I 
l s’agit ici, relatée dans tous ses détails 
en quatre parties, l’aventure 
parfaitement réelle d’un habitant de 
Largentière, petite cité fortifiée au 

passé minier, située en Ardèche du sud. 
Après des études à Macon d’où il sortira 
bachelier puis un engagement de quatre 
années dans l’Armée française à partir du 9 
novembre 1891, Abel Deroch revint à 
Largentière où il travailla comme 
contremaître dans un important 
moulinage1. Toutefois, par suite de 
mauvaises affaires familiales, il fut mis en 

relation par 
l’intermédiaire de 
l’un de ses cousins 
avec un industriel 
français installé à 
Moscou, Llev 
Davidovitch 
Katoare (Léon 
Catoire), lequel 
cherchait 
justement un 
contremaître très 
compétent pour 
son usine de 
Kotly, à l’époque 

un village situé au Sud de la capitale russe.  
C’est ainsi qu’en 1901, sans parler un mot de 
russe, partit pour Moscou Abel Deroch. 
A cette époque en pleine expansion, la 
communauté française dont en particulier 
celle œuvrant dans l’industrie, devint 
suffisamment importante et influente, y 
compris à la Cour du tzar Nicolas II, pour 
gérer quasiment la vie économique de la 

capitale.  
Dans ce cadre, ce récit pourrait 
parfaitement s’inscrire au milieu d’autres 
épopées vécues par de nombreux Français 
ayant décidé de s’installer en Russie, soit 
fuyant la révolution de 1789 et ses 
dramatiques suites, soit désireux d’y tenter 
leur chance. 
Quoi qu’il en soit, après quelques années, 
Abel fut parfaitement intégré dans sa 
nouvelle fonction comme à la vie moscovite. 
Ayant pris femme française ardéchoise en 
mai 1902, il y fonda une famille et devint 
même le directeur de l’usine qui employait 
environ 600 ouvrières à la réalisation du fil 
de soie naturelle. 
Cependant, en octobre ou novembre 1917, 
suivant que l’on considère le calendrier 
grégorien ou le calendrier julien alors en 
vigueur dans l’empire russe, survint la 
révolution menée par les bolchéviks, un 
événement qui bouleversa la vie du pays et 
qui conduisit la grande majorité des 
étrangers à revenir par tous moyens en 
Europe de l’ouest dont largement en France. 
C’est ainsi que 20 années après son arrivée à 
Moscou alors qu’il pensait s’y installer 
définitivement, à l’automne 1918 Abel 
Deroch et sa famille après un périple des 
plus risqués, revint à Largentière où il 
retrouva des amis puis ultérieurement à 
Paris par suite d’un nouvel emploi pour 
quelques années avant de prendre sa 
retraite. 
Au-delà de cette aventure personnelle ici 
résumée, ce récit est également très riche 
d’enseignement car l’on y découvre de 
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nombreux éléments concernant la vie de la 
société moscovite et régionale, qu’elle soit 
industrielle ou simplement quotidienne 
pour les habitants fortunés ou non. 
En France, on a trop souvent pour habitude 
de raisonner à travers des sentiments, voire 
des idéologies qui ne sont généralement 
étayés que par l’information reçue des 
médias, ou des gouvernements si ce n’est 
par l’éducation scolaire ce qui s’avère 
souvent non dénué d’intérêts aussi divers 
que variés. 
Ainsi, pour une majorité se forme un mode 
de pensée comme de connaissances souvent 
très éloignées de la réalité mais assurément 
convaincant pour les individus concernés. 
A travers ce récit, on découvre alors, non 
seulement l’importance des investissements 
de la France en Russie dès le milieu du XIXè 
siècle mais également ce que l’on pourrait 
appeler la modernité. 
En particulier, que ce soit dans la 
construction d’immeubles, pour les liaisons 
téléphoniques, le transport, le cinéma, la 
photographie, l’activité d’import/export, 
etc. Certainement, ne faut-il pas étendre 
cela aux campagnes de l’empire mais à cette 
époque en était-il autrement en France, 
voire dans d’autres pays d’Europe, 
généralement comme largement à base 
agricole ? 
Sait-on par exemple, qu’en Alsace-Lorraine 
allemande en 1915 on y trouvait déjà des 
cabines téléphoniques mais que 
parallèlement en France, dès cette époque 
des soldats du front, grâce aux trains 
pouvaient se rendre en moins de 36 h en 
permission du côté de Bordeaux, ceci en 
laissant la priorité aux convois de munitions 
et autres matériels de guerre ?   
Pour finir, si à l’évidence des réformes 
s’imposaient, la révolution d’octobre/
novembre 1917 et la terreur qui s’ensuivit, 
comme celle de France après 1789, se 
traduiront par des bains de sang et leurs 
suites par un important recul à la fois social, 
culturel et économique qui mettra ces pays 
en durable grande faiblesse. 
In fine, pour revenir à la Russie, il est 
évidemment désormais judicieux d’étudier 
puis de comparer sa situation passée et 
actuelle avec son retour comme grande 

puissance mondiale, désormais totalement 
incontournable ce que l’actualité 
quotidienne ne manque pas de souligner. 
Il n’est donc pas interdit d’estimer que la 
France pourrait alors et à nouveau y jouer 
un très grand rôle pour le bien des deux 
nations et même largement au-delà. 
Désormais, sur des bases aujourd’hui des 
plus solides, peut-être pourrait-on alors 
estimer qu’il s’agit là d’un juste retour des 
choses et d’une Histoire, laquelle à l’échelle 
des temps fut momentanément interrompue 
par suite d’intérêts qui n’étaient à l’évidence 
pas ceux des deux peuples ? 
 

Largentière cite 
fortifiée et minière 
 
Largentière, petite ville fortifiée d’Ardèche 
du Sud, trouve le début de son 
développement vers le XIIè siècle. Calée au 
fond du relief local le long d’un torrent, la 
Ligne, elle comptait au dernier recensement 
en 2016, 1660 habitants mais environ 2 800 
à la fin du XIXè siècle. Que s’est-il donc 
passé depuis ? 
Sans trop entrer dans les détails, il y eut en 
premier l’exploitation industrielle du ver à 
soie vers les années 1820 dans de nombreux 
moulinages avec entre deux la forte 
dénatalité consécutive à la première guerre 
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mondiale. 
Ainsi, la population passa de 
2 165 âmes en 1911 à 1 887 en 
1921 puis continua ensuite à 
lentement décroître pour 
tomber à 1 777 habitants en 
1946. 
Cette période vit la forte 
décroissance de l’élevage du ver 
à soie par suite d’un 
champignon qui l’infecta, ceci 
ultérieurement au profit d’un fil 
synthétique, le nylon dont 
l’industrie se développa 
largement autour de Lyon. 
Il faudra alors attendre la 
période située entre 1962 et 
1964 pour voir la commune 
s’étoffer à nouveau sous 
l’arrivée de nombreux Harkis et 
de leurs familles qui suivit la fin 
de la guerre d’Algérie en 1962 et 
pour lesquels un camp d’accueil 
fut construit.  
Ces nouveaux arrivants 
trouvèrent à partir de cette 
année-là du travail à la mine de 
plomb argentifère4 sachant 
toutefois qu’en ce lieu 
l’exploitation de mines d’argent 
et de plomb apparaît nettement 
antérieure à cette date. Cette 
richesse fut d’ailleurs source de 
rivalité entre les Comtes de 
Toulouse et les Evêques de 
Viviers, Barons de Largentière 
qui exploitèrent ces mines du 
Xè au XVè siècles5. A cette 
population s’ajouta l’arrivée 
d’ouvriers mineurs venus du 
Nord de la France mais 
également d’autres issus du 
Maghreb ce qui conduisit la 
commune à comptabiliser 
2 888 habitants en 1968 puis 
2 373 en 19826.  
Fondé en 1881, le capital de la 
société minière française 
Peňarroya comportait pour 
moitié des fonds de la famille de 
Rothschild et pour l’autre 
d’origine ibérique7. 

Largentière et son château des XIIè et XVè siècle 

construit sur un impressionnant éperon rocheux au-

dessus d’un torrent : La Ligne qui enserre une partie de 

la ville, constituant ainsi un obstacle naturel. On accède 

à celle-ci par trois ponts de pierres. La disposition de 

l’habitat ancien est typique des villes et des villages de 

la partie sud de la France, ceci afin de mieux se 

protéger des incursions barbares et autres 

envahisseurs. 

Photos. JMT 2020 
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Depuis cette époque, plusieurs 
restructurations financières ont 
évidemment eu lieu qu’il serait ici sans 
intérêt de développer. C’est en 1961 que 
cette société acquit la certitude de 
rentabiliser ses investissements et décide 
alors d’exploiter le site de Largentière. 
Cependant, en difficultés par suite de 
l’appauvrissement du filon, Peňarroya dut 
en cesser l’exploitation en 1982 puis 
procéder à la fermeture définitive en 1984 si 
bien que depuis ce temps la population de 
Largentière régulièrement décru pour 
s’établir au recensement de 2016 à 1 660 
habitants, valeur stable par extrapolation 
pour 20198.  

A cela s’ajouta aussi et parallèlement celle 
de la ligne SNCF de chemin de fer à voie 
unique reliant la commune à Le Teil où elle 
rejoint la voie rive droite du Rhône (ex-
PLM) via St. Sernin et Vogüe (communes 
situées au Sud d’Aubenas). 
Toutefois et pour mémoire, dès 1930, le peu 
de trafic voyageurs entraîna déjà sa 
fermeture mais c’est Peñarroya qui la 
réactiva en 1964 pour évacuer la production 
de la mine de plomb argentifère9 de 
Largentière. 
En ce qui concerne le trafic marchandises, 

celui-ci cessa ainsi définitivement fin 1982 
avec la fermeture de la mine qui, 
évidemment, était le seul client. La voie 

La gare de Largentière avant la fermeture 

au trafic voyageurs en 1930. D’après une 

carte postale d’époque. 

Locomotive diesel-électrique de type BB 

66000 de la SNCF emmenant deux wagons 

chargés de plomb. Photo. Pierre Julien  

BB 66111 diesel-électrique de la SNCF 

dans l’emprise de l’ancienne gare de 

Largentière. 1100 CV sous le grand capot… 

Photo. Pierre Julien. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_mini%C3%A8re_et_m%C3%A9tallurgique_de_Pe%C3%B1arroya
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gal%C3%A8ne
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unique est alors officiellement déclassée le 
1er avril 1988 par la SNCF puis en partie 
déferrée à partir de 2017.  
Celle-ci étant désormais transformée en 
voie verte, le trafic est reporté sur des cars et 
des poids lourds pour les marchandises qui 
ravitaillent aujourd’hui le bassin d’Aubenas-
Largentière, pourtant désormais en plein 
développement. On peut donc en déduire 
que cette situation est donc plus écologique 
que la précédente. 
 

Largentière 
aujourd’hui 

 
Sous-préfecture du département de 
l’Ardèche, l’agglomération vit 
essentiellement du tourisme que cette cité 
médiévale attire, ayant su conserver tout 
l’attrait de ces villes fortifiées anciennes 
dont celui de son château datant du XII et 
du XVè siècle. 
A cela s’ajoute diverses activités ludiques 
comme les fêtes médiévales 10, l’activité 
administrative et naturellement, le charme 
bien connu de la région qui compte de très 
nombreux sites particulièrement connus en 
Europe (vallée de l’Ardèche, diverses grottes 
dont la célèbre grotte Chauvet et sa 
reproduction fort réussie, Vallon Pont d’Arc, 
etc.). 
 

Fluorine et galène. Mine de Largentière. Le 

minerai de Largentière contient entre 2 et 

6 kg d’argent métal par tonne de plomb. 

Photo. JMT 2019. 

Cité fortifiée, la mémoire de la période 

médiévale du pays tient une grande place. 

Mannequins fort réussis de Madame 

Josette Mirabel. Photo JMT juillet 2019.  

L’une des vieilles rues de Largentière, vue 

depuis l’entrée par le pont des Récollet 

qui enjambe la Ligne. Dans cette région, 

de nombreuses villes et villages sont 

typiques de cette période médiévale. 

Photo. JMT 2020.  
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Un peu 
d’anthroponymie 

 
Dans ce texte, on rencontrera quelques 
noms dont il est judicieux d’en connaître 
l’origine, d’autant que fréquemment les plus 
simples sont loin de signifier ce qu’en 
première approche l’on est souvent tenté de 
leur attribuer. Madame Monique Deroch en 
donne ci-dessous l’origine. 
Pour mémoire, beaucoup de noms se sont 
formés au XIIè siècle. Rivières, montagnes, 
vallées, plaines, couleurs, etc. ont 
manifestement inspiré nos ancêtres… Il 
s’agit aussi de caractéristiques personnelles 
comme : Legros, Legrand, Petit et Lepetit, 
etc. avec nécessairement des déformations 
au cours du temps et des dérives parfois 
amusantes ou pas du tout… On retrouve 
d’ailleurs largement cela en langue anglaise 
dont les racines des mots proviennent pour 
un grand nombre du français ancien.  
Quoi qu’il en soit, l’étude des noms est 
toujours enrichissante pour qui s’y 
intéresse.  
MIRABEL (Madame) : en espagnol et en 
catalan, mirar signifie regarder, admirer. 
Autrement dit, mira bella vista est un lieu 
agréable à observer. En Ardèche, à la sortie 
de l’agglomération de Ruoms (environ 25 
kms de Largentière par la D 579 en 
direction de Vallon pour d’Arc) on trouve ce 
nom vers le pont qui enjambe l’Ardèche à la 
sortie des défilés. Madame Josette Mirabel 
était originaire des plateaux situés au-
dessus où l’on trouve un belvédère… 
PERBOST : vient du mot près et bosc du 
mot bois. Autrement dit, l’origine du nom 
de la famille Perbost signifie : près d’un bois 
(voir chapitre ci-dessous).   
Mas du Bosc : signifie donc maison près du 
bois. 
On note qu’aujourd’hui sur divers panneaux 
routiers locaux et même sur les cartes que 
bosc est devenu bos, ce qui constitue une 
regrettable faute et inévitablement, 
contribue à faire perdre l’origine du nom. 
DEROCH : nom d’origine des Cévennes 
mais les premiers ancêtres trouvés 
s’écrivaient Deros. Il semble fort probable 

qu’il y ait un rapport assez étroit avec les 
rochers dont la région ne manque pas !.. 
MOUTET : il s’agit d’une variante de Moutte 
qui signifie ²levée de terre², expression 
issue du bas latin : « motta ». 
 

Principaux 
acteurs dans ce 

récit 
 
Afin de faciliter la compréhension de ce 
récit et pour en bien comprendre son 
déroulement comme les différentes 
implications, sans toutefois tomber dans 
une étude généalogique ce qui serait hors 
sujet, il est néanmoins judicieux d’exposer 
certaines filiations que l’on retrouve au 
cours des différents chapitres. 
Sans cela, comme dans nombre de textes, il 
arrive parfois un moment où le lecteur peut 
alors s’égarer au sein des personnages dont 
il est question d’autant que le centre de cette 
histoire se déroule sur plus d’un siècle. A 
cela s’ajoute qu’à cette époque on utilisait 
souvent les mêmes prénoms pour les 
enfants que ceux donnés aux ancêtres, tels 
celui du père, du grand -père ou d’un oncle 
pour les garçons et ceux de la mère, de la 
grand-mère ou de la tante pour les filles ce 
qui ne facilite pas toujours les choses !..  
Pourtant, rien de compliqué dans ce qui suit 
mais il serait dommage de ne pas suivre 
fidèlement cette passionnante lecture, riche 
d’enseignements à plus d’un titre. Ainsi, 
essentiellement trois grands acteurs en 
partagent le sujet : la famille DEROCH, la 
branche cadette russifiée de la famille 
CATOIRE de BIONCOURT et les deux 
derniers empereurs de Russie. 
On retrouvera également quelquefois les 
familles MOUTET et PERBOST mais par 
suite d’alliances et suivant les épopées 
vécues 11. 
Au cours de ce récit, l’on ne sera également 
pas surpris de constater l’importance de ces 
familles, à la fois par le nombre d’enfants, 
soit jusqu’à 14 car il faut se souvenir que la 
mortalité infantile était élevée et que la 
dynastie se transmettait par les garçons. 
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Par exemple, pour la France en 1900, on 
comptait 150 décès pour 1000 naissances 
mais 3.6 en 2018. 
 

Famille Deroch 
 

Jean-Léon DEROCH (11.04.1822 - 
06.05.1870). Epouse : Marthe Catherine 

REY (08.01.1821 - 08.01.1894) → 
14 ENFANTS (limités à ci-dessous). 

  
Marie-Clémence DEROCH (02.02.1847-

1902). Epouse : Gustave MOUTET 

(14.02.1839 - 1900) → 4 enfants (limité à ci-
dessous). 

 
Marius Achille MOUTET, avocat (1876 - 

1968. Voir dans le texte). 
 

Marie-Louise DEROCH (1855 - 1925). 
Epouse : Marie Paul Denis ARZALIER 

(25.09.1852 - 09.03.1907) 
 

Jean Léon Marcellin DEROCH (10.10.1845 - 
30.03.1917). Epouse : Marie-Victoire 

Joséphine MARTEL (12.04.1845 - 

18.12.1918) → 3 ENFANTS (limité à ci-
dessous) 

 
Abel Léon Théodore DEROCH (28.11.1873 - 
14.05.1947). Epouse : Baptistine Joséphine 

GOUY (04.01.1877 - 29.06.1960) → 
4 ENFANTS 

 
Marthe Marie DEROCH (09.04.1903 - 
07.10.1964). Epouse Nicolas PETROFF 

(1901 - 1953) → 2 ENFANTS 

 
Georges (1924 - 2019) 
Serge (1926 - 2009). 

 
Jean-Léon DEROCH (03.12.1904 - 

05.10.1910). Décédé de la diphtérie à l’âge 
de 6 ans. 

Marie-Louise DEROCH (27.01.1907 - 
20.05.2001). Sans enfant. 

René-Abel DEROCH (30.09.1909 - 
31.03.1977). Epouse : Marilia Dos ANJOS de 

FREITAS (22.03.1908 - 23.09.1996) → 

2 ENFANTS 

 
Monique DEROCH (25.05.1941) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jean DEROCH (25.07.1939) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Famille Catoire de 
Bioncourt 

BRANCHE CADETTE RUSSIFIÉE 
 

Jean-Baptiste-Marie-Auguste Catoire de 
Bioncourt (14.10.1789 à Moyenvic - 30 mai 
1831 Moscou). Epouse : Anne-Julie LEVE 

(1789 Angleterre - 1873 Moscou) → 
4 ENFANTS qui porteront le patronyme 

IVANOVITCH. 

 
Charles Jean Baptiste Catoire (3/15 (12) 

avril 1822 - Paris en 1910). Epouse : Cécile 
DEPRET décédée à Paris en 1910. Sa veuve 

et ses enfants se fixeront à Paris. 
Jules Constantin Catoire (3/15.1823 Moscou 
- 15/27décembre 1876 à Moscou). Epouse : 
Marie-Louise URBAIN. Veuve, elle se fixera 

à Lyon avec ses enfants.  
Aimé-Léon Catoire (3/15 janvier 1827 à 

Moscou - 28.11.1899 à Tarassous près de 
Moscou). Epouse : Elisabeth Anne Sophie 
LEVE 1837 - 1913) → 12 ENFANTS dont 

2 fils (cités ci-dessous) 



214 

 
Georges Catoire (Moscou 1861 - 1926). 
Auteur et compositeur. Professeur au 
conservatoire Tchaïkovski de Moscou 

depuis 1917. 
Léon (Lev Lvovitch) Catoire (1864 à Moscou 

- 1922 à Paris) marié à Marie PAVLOV 
(1858 - 1954 à Paris) 

 
Henry-Auguste-Andreï (André) Catoire (22 
juin 1829 à Moscou - 24 Septembre 1887 à 
Assorino près de Moscou). Epouse Marie 

Sophie DEMONCY → Un ENFANT  

 
Alexandre Andreïevitch, dit Sacha (1865 -

1929). Epouse : Gilonne Henriette 
d’HARCOURT, sans descendance. 

Par oukase de 1891 du Tsar Alexandre III, il 
accède à la noblesse héréditaire russe. 

 
 
 

Empereurs de 
Russie 

(NOMMÉS DANS CET OUVRAGE - 
DATES SUIVANT LE CALENDRIER 

GRÉGORIEN) 
 
 

CATHERINE II (2 mai 1729 - 17/11.1796) 
Règne du 28.06.1762 au 28.11.1796 

Couronnement le 12.09.1762 

 
PAUL 1er (01.10.1754 - Assassiné le 24 mars 

1801) 
Règne du 17.11.1796 au 24.03.1801 

Couronnement le 05.04.1797 

 
NICOLAS 1er (6 juillet 1796 - 2 mars 1855) 13 

Règne du 01.12.1825 au 02.03.1855 
Couronnement le 03.11.1826 

 
ALEXANDRE II (29 avril 1818 - Assassiné le 

Tombe de Henry Auguste CATOIRE de BIONCOURT et de Marie Sophie DEMONCY 

(Doc. de famille) 
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13 mars 1881) 
Règne du 03.03.1855 au 13.03.1881 

Couronnement le 07.09.1856 

 
ALEXANDRE III (10/03.1845 - 20 

octobre 1894) 
Règne du 13.03.1881 au 01.11.1894 

Couronnement le 27.05.1883 

 
NICOLAS II (6/18 mai 1868 - 17 juillet 

1918)  
Règne du 01.11.1894 au 15.03.1917 

Couronnement le 26.05.1896 
5 ENFANTS 

 
Anastasia Nikolaïevna 

Alexis Nikolaïevitch 
Tatiana Nikolaïevna 
Maria Nikolaïevna 
Olga Nikolaïevna 

 
Tous assassinés par les bolcheviks le 17 

juillet 1918 (sauf Michel Alexandrovitch ) à 
Ekaterinbourg avec ceux qui avaient choisi 

de suivre la famille impériale. 

 
NICOLAS II avait trois frères : 

Michel Alexandrovitch (Grand-Duc 
Michel - Voir ci-dessous) 
Georges Aleksandrovitch 

Alexandre Aleksandrovitch 
 

Michel Alexandrovitch, né le 22 
novembre 1878, fut assassiné par les 

bolcheviks sur ordre de Lénine dès le 12 juin 
1918. Il était l’héritier du trône de 1899 à 

1904, avant la naissance du tsarévitch 
Alexis.   

 

Abel Deroch, un 
ardechois a 

Moscou 
 
Le hasard ayant encore frappé, il n’en fallut 
pas plus pour découvrir lors d’une 
exposition réalisée en juillet 2019 dans le 
cadre de l’ancien tribunal de la ville 14, une 
aventure assez peu commune survenue à 

une famille locale, les Deroch. 
Il existe, évidemment, de nombreux récits 
plus ou moins extraordinaires les uns que le 
autres mais celui-ci mérite manifestement 
un oscar dans les relations entre la France et 
la Russie… 
François Deroch (03.11.1653 - 24.02.1722) 
est cardeur15 de soie et épouse la fille d’un 
cadicier16 au milieu du XVIIè siècle : 
Marguerite Rouvière (10.02.1657-1681). 
Dans la famille, on vit de l’exploitation du 
ver à soie, à cette époque une industrie 
largement développée dans la région et 
jusqu’à Lyon. 
Fils de Jean Léon Marcellin DEROCH et de 
Marie-Victoire Joséphine MARTEL (voir 
généalogie simplifiée), Abel nait le 28 
novembre 1873 dans cette charmante 
localité de Largentière située dans le sud du 
département de l’Ardèche, d’une famille de 
paysans de la localité de Chassiers, petite 
bourgade proche de Largentière. 
Lors de la révolution de 1789, la famille 
diversifie ses activités et l’arrière-grand-
père devint alors marchand de grains et de 
bois de chauffage. C’est alors qu’Abel part 
chez sa tante Deroch-Moutet pour suivre 
des études au Lycée de Mâcon avec ses 
cousins Moutet d’où il revint bachelier ce 
qui, à l’époque, n’était déjà pas rien. 
Suivant son carnet militaire, on note ensuite 
un engagement de quatre années dans 
l’Armée française (voir ce chapitre) qui 
s’acheva en novembre 1895 avec le grade 
d’adjudant dans la réserve d’active à l’âge de 
22 ans.  
Il retourne alors à Largentière puis entre 
comme contremaître chez Perbost, un grand 
moulinage de la Sigalière (également écrit 
Bigalière, un bâtiment aujourd’hui détruit) 
qui compte plus de 100 ouvrières 17. 
Toutefois, son père Jean Léon Marcellin 
Deroch, n’a manifestement pas les qualités 
nécessaires pour diriger les affaires 
familiales et s’avère même très dépensier ce 
qui entraîne la faillite puis la ruine 
financière dont Abel essuiera une grande 
partie des dettes… 
C’est alors que son cousin Benoit, beau-frère 
de Marius Moutet (voir généalogie 
simplifiée), propriétaire d’une usine de 
tissage de tapis de laine et de coco à Lyon, le 
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met en relation avec la famille Catoire de 
Bioncourt, Lorrains mais aussi lyonnais 
dont la branche cadette est installée à 
Moscou et naturalisée russe. 
Or, l’un de ses membres cherche un 
contremaître très compétent pour son usine 
travaillant le cocon du ver à soie près de 
Moscou. En effet, possédant un grand 
moulinage dont le directeur et le 
contremaître étaient Français, ce dernier 
décéda courant 1901. 
Cet ainsi qu’en cette même année il fut 
remplacé par Abel, lequel ayant assuré 
l’intérim devint directeur en 1905 et fit alors 
venir un autre Ardéchois, Mr. Maze qui le 
remplaça comme contremaître. 
 

La famille Catoire, 
comtes de 
Bioncourt 

 
Ils constituent une famille noble du Nord de 
la France depuis le XIIè siècle dont la 
branche cadette était installée en Lorraine. 
Fuyant la révolution française mais peut-
être aussi pour trouver là un moyen de 
rebondir, le premier à s’installer à Moscou 
où il arriva en 1821 fut Jean-Baptiste-Marie-
Auguste Catoire de Bioncourt, né en 1789 à 
Moyenvic, en 
Lorraine, année 
de la révolution 
française. Moscou 
ne fut pas non 
plus un hasard 
puisque durant 
son enfance puis 
sa jeunesse, il 
fréquenta la 
Russie.  
Durant cette 
même année, il 
épousa la fille 
d’un célèbre 
marchand de vin, 

Le sergent Abel Deroch au 75è régiment 

d’infanterie. Doc. MD  

Le moulinage du quartier de la Sigalière, 

désormais occupé par le Syndicat des 

Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA). A 

droite, le terrain de l’ancienne gare SNCF 

et des voies ferrées pour le train de la 

mine.  

Photo. JMT 2020.  

Armoirie de la famille 

Catoire de Bioncourt. 

Document internet. 
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Anne-Julie Levé. C’est donc cette famille qui 
constituera la banche Russe des Catoire de 
Bioncourt. 
Les affaires fleurissant, en 1821, sacrifiant la 
particule de son nom, de Bioncourt, il prit la 
nationalité russe et devint alors Ivan 
Nikolayevich Katuar et sa femme Anna 
Ivanovna. Quant aux quatre enfants nés de 
cette union, ils portèrent dorénavant le 
patronyme de Ivanovitch ce qui signifie ²fils 
de…² autrement dit dans le présent cas : 
Yvan (ou Ivan), soit en langue française, 
Jean. 
Prénom très usité que l’on retrouve de 
nombreuses fois dans la généalogie des 
familles. 
Jean-baptiste Catoire décèdera à Moscou le 
30 mai 1831 où sa pierre tombale porte le 
nom de Catoire de Bioncourt. Quant aux 
enfants, ils eurent une carrière importante 
au sein de la communauté française de la 
capitale. Tous furent décorés par le czar 
Nicolas II ou des mains du Grand-duc 
Michel, son frère. 
Charles Ivanovitch (1822 - Date de décès 
non connue). En 1870, il dirige l'affaire 
familiale. Il fut également Président de 1870 
à 1876 de la députation de Moscou créée par 
la Douma municipale en 1862, chargé de 
l'inspection générale du commerce et de 
l'industrie mais également membre de la 
Chambre de commerce et de la Société des 
Hypothèques de la Banque Nationale 
(1873).  
Jules-Constantin (Ivanovitch), né à Moscou 
en 1823, marié à Marie-Louise Urbain. Il 
décédera en décembre 1876 à Moscou, 
membre de la banque d’Etat de 1873 à 1876, 
sa femme et ses enfants retourneront 
ultérieurement à Lyon. 

Aimé Léon (Ivanovitch) 
né à Moscou en janvier 
1827, marié à Elisabeth 
Anne Sophie Julie Levé 
qui lui donna 12 enfants 
dont 4 garçons. Il 
décédera le 28 
novembre 1899 à l’âge 
de 72 ans dans sa 
propriété de Tarassoua 
près de Moscou. Aimé 
Léon est le père de Léon 

Lvovitch Katuar (cf. ci-dessous).  
A la fin des années 1870, la direction des 
entreprises Catoire passa de Charles à Léon 
Ivanovitch. Il était en même temps directeur 
de la raffinerie sucrière commerciale de 
Moscou, membre du Conseil de la Banque 
des Comptes de Moscou, membre des 
Comités des Comptes et des Prêts et 
Hypothèques de la Banque d'État de 
Moscou (1877-1879). 
A partir de 1881, il est membre de la 
Division du Conseil du Commerce et de 
l'Industrie de Moscou puis de 1877 à 1885, 
conseiller du Conseil Municipal. Enfin, en 
1887 il reçut le titre de Conseiller du 
Commerce. 
C’est sous sa direction que la famille Catoire 
fit construire dans le bourg Verkhnié Kotly 
d'après les plans de l'architecte Kreine, une 
filature de soie, appelée LA FILEUSE 
ROUGE devenue en 1995 KROUNIT, 
Société Anonyme située au n° 3 de la rue 
Nagornaïa.  
Henry-Auguste André (Andreï) Ivanovitch, 
né à Moscou en juin 1829. En avril 1862 il 
épousera Marie-Sophie Demoncy, fille 
d’Alexandre Demoncy et de Sophie Hirsch. 
En 1882, il fut nommé chevalier du Saint-
Sépulcre puis en 1883 chevalier de Saint-
Grégoire-le-Grand. Le premier de ces 
brevets porte CATOIRE de BIONCOURT. Il 
décèdera en septembre 1887 dans sa 
propriété d’Assorino, près de Moscou. Il 
était le propriétaire foncier le plus 
important de la famille et n’eut qu’un fils, 
Alexandre Andreïevitch (dit Sacha 18), ce 
dernier n’ayant pas de descendance.  
Ceci précisé, c’est en 1825 que Jean-Baptiste 
Catoire19 s’installe dans la cité 
commerçante, prenant le titre de marchand 
de la première guilde, faisant commerce de 
produits étrangers à concurrence en 1829 
d’un chiffre d’affaire de plus de 100 000 
Roubles mais il décéda à Moscou en 1831. 
Sa veuve, Anna Ivanovna, née Levé, fille 
d'un important négociant en vins, était née 
en 1789 en Grande-Bretagne. Suivant un 
document portant la date du 8 avril 1869, 
on note que suite au décès de son mari elle 
prit le titre de marchande de la 1ère guilde, 
pour la première fois attribué à une femme 
en Russie. Ce fut elle qui reprit la tête de 
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l'affaire. 
Elle s'occupait également d'opérations 
bancaires. Propriétaire d'une série 
d'immeubles dont le n° 8 Boulevard 
Pétrovsky et des n°s 3 à 8 passage 
Krapivenski, elle reçut en 1860 le titre de 
citoyenne d'honneur héréditaire. 
Manifestement attentive à sa famille mais 
également femme d’affaires, elle possédait 
aussi avec ses fils des actions dans les 
raffineries sucrières Ialgoukovsky, 
Borovsky, Skomorodaky et Mezenovsky 
situées dans le district de Podol qui faisaient 
partie des raffineries de la région de Kiev. 
En 1869 les Catoire de Bioncourt créèrent la 
Société Commerciale Veuve A.I. Catoire et 
Fils dont les bureaux étaient installés au 8, 
boulevard Pétrovsky. Il s’agissait de la vente 
en gros et en détail de vins étrangers, 
d'indigo, de thé, d'huile, de droguerie et de 
soieries. Cette société était une succursale 
de Tresca et Cie à Lyon. Elle constituera une 
nouvelle page pour cette dynastie qui 
commencera désormais à investir dans la 
production industrielle. 
Suivant cela, au début de 1870 la société fit 
l’acquisition d’une briqueterie, toujours 
dans le bourg de Verkhnié Kotly, laquelle 

sera utilisée pour la construction de la 
partie supérieure du GOUM de Moscou 
(voir ci-dessous) et pour la construction du 
musée des beaux-arts.  
Anna Ivanovna décédera à Moscou en 1873 
à l’âge de 94 ans, soit 24 années après son 
mari. Jean-Baptiste Catoire de Bioncourt est 
inhumé avec son épouse et ses enfants au 
cimetière Vesdenskoïé. 
 

Une grande 
famille russe 

 
Originaire de France mais également 
d’Angleterre par leur mère, Ivanova (Anne-
Julia Levé), il s’agissait d’une famille 
catholique très pratiquante aux nombreux 
enfants et petits-enfants, tous élevés avec le 
même goût de l’entreprise. Les alliances 
futures s’opéreront localement avec des 
dynasties françaises russifiées. 
On observe que depuis 1855, surtout pour la 
branche masculine, sous leur nom russe, les 
Katuar furent très impliqués dans 
différentes œuvres de bienfaisances de 
l’Eglise, membres des plus influents au sein 

Ex-maison CATOIRE, 8, Bd. Pétrovsky à Moscou, proche du musée d’art moderne et de la 

station de métro Puskinskaïa. Photo FG. 2019  
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de la colonie française à Moscou et toujours 
membres du Conseil des paroisses 
catholiques de Saint Louis des Français. 
Par ailleurs, leur notoriété et leur influence 
tant au niveau commercial que politique, 
leur permettait tout accès à la Cour du Tsar 
Alexandre III puis à celle de Nicolas II 20.  
 

Lev Lvovitch 
Katuar 21 

 
Petit fils d’Anna 
Ivanovna, fils de 
Aimé Léon 
(Ivanovitch 1827-
1899), Léon Catoire 
de son nom russe 
Lev Lvovitch 
Katuar né en 1864 
était également un 
homme d’affaires, 
poursuivant en cela 
la vocation de la 
famille, largement 
impulsée par son 

Grand-père Jean-Baptiste et sa femme 
Ivanovna.  
Marié à Marie Pavlov (1858-1954), il eut 
sept enfants : Vladimir, Léon, Alexandre, 
Serge, Georges, Dimitri et Boris. 
Tous reviendront en France et s’installeront 
à Paris et à Bourg la Reine sauf Alexandre 

qui décèdera en Russie en 1920. 
Lev Lvovitch était membre du Conseil de la 
Banque des  Comptes  de  Moscou,  
directeur  de  la société A.  
ARABAKI & CIE,Président du conseil 
d'administration des établissements 
commerciaux HÉRITIERS A.F. DUTFOY à 
partir de 1912 puis de 1901 à 1918, conseiller 
à la Douma Municipale de Moscou, membre 
de la plupart des commissions permanentes 
et temporaires de la Douma. 
Il contribua également au développement 
de l'enseignement général primaire dans 
Moscou. Chose remarquable, en 1913 il fut 
présenté comme candidat et élu au poste de 
Maire de Moscou mais le conseil des 
Ministres ne confirma pas cette élection car 
il était catholique et français. 
Il finança également la construction de la 
ligne de chemin de fer vers Savyolovsky qui 
fut mise en service durant l’année 1900 puis 
dès l’année suivante une station sera 
ouverte, laquelle en son honneur porte le 
nom de Katuar. Elle est située à 35 
kilomètres de Moscou ce qui nécessite 
environ 55 minutes. 
Cette ligne est aujourd’hui électrifiée et 
assure à Savyolovsky une connexion directe 
vers Smolensk (Biélorusse). 
Comme la grande majorité de la colonie, 
Léon Lvovitch Katuar vint en France après 
le déclenchement de la révolution russe en 
novembre 1917. Il décédera à Paris le 8 août 
1922 en gare d'Orsay (8è arrondissement) à 
l’âge de 58 ans.  
 

Fin de la première partie 

(Seconde partie dans le prochain 
numéro : La présence française à 
Moscou, l’usine de Kotly et la vie 

industrielle.) 
 

J-M. T. 
 

NOTES ET RÉFÉRENCES 
 
(1) Le mot moulinage ne vient pas de moulin mais 
de mouliner le cocon du ver à soie. Autrement dit, 
d’en dérouler le fil pour en fabriquer des torses, 
c’est-à-dire un fil constitué de plusieurs fils 
élémentaires récupérés depuis des cocons. A cette 
époque, en Ardèche et alentour, nombreux 
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existaient de grands bâtiments de pierres abritant 
des moulinages, construits le long des rivières et des 
torrents pour en exploiter la force motrice. Ils sont 
désormais abandonnés. 
 
(2) Par Jean-Marc TRUCHET 
 LES CARNET DE René CLERGEAU - La 
Grande Guerre au jour le jour. 1914-1918 
 LES CAHIERS DE Paul MENCIER - La 
Grande Guerre au jour le jour. 1914-1918 
 
(3) La pébrine est une maladie du ver à soie 
causée par un champignon au nom de microsporidie 
nosema bombycis. 
 
(4)  D’où le nom de Largentière mais qui, jusqu’au 
XVIIIè siècle, s’appelait Ségalière (L’Argentèira en 
Occitan). 
 
(5)  Lire avec grand intérêt : LARGENTIERE - 
CITE MINIERE EN VIVARAIS. Brochure 
réalisée par l’ASSSOCIATION DE SAUVEGARDE 
DU PRATIMOINE DE LARGENTIERE. 
 
(6) Il s’agit ici des personnes installées et non de 
travailleurs de passage. Suivant certains Anciens, 
Largentière durant la période d’exploitation de la 
mine, compta parfois entre 3 000 et 5 000 
habitants. 
 
(7) La Sté. Peñarroya exploite depuis sa création 
d’autres mines dans le monde dont de charbon, de 
cuivre, de zinc, de phosphate. Il s’agit de l’un des 
grands acteurs mondiaux en matière d’exploitation 
minière non ferreuse dont en Afrique.  
(8)  Suivant l’INSEE (Institut National de la 
Statistique et des Etudes Economiques). 
 
(9)  Le minerai de plomb s’appelle de la galène. 
Parmi les Anciens, beaucoup se souviendront 
certainement des postes à galène qui permettaient 
d’écouter la radio…  
 
(10)  Madame 
Josette Mirabel   
était professeur de 
musique et ancienne 
Présidente de 
l’ASSOCIATION DE 
SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE DE 
LARGENTIERE. 
Très investie dans 
tout de qui 
concernait l’histoire 
de la ville, elle 
participa aussi très 
activement à la restauration du château dans son 
aspect d’origine. Chaque semaine, elle faisait 
également découvrir la musique aux enfants 

handicapés du centre de Béthanie situé près de la 
ville.  
 
(11)  Malgré tout le soin apporté pour établir cette 
généalogie familiale simplifiée, suivant les difficultés 
de transcription constatée au cours du temps, il 
n’est pas exclu que certaines dates de naissance 
comme de décès puissent comporter des erreurs. Si 
tel était la cas, le lecteur voudra bien nous 
pardonner... 
 
(12) Premier chiffre = calendrier grégorien 
(Europe de l’ouest). Seconds chiffres = calendrier 
julien (Russie), soit + 13 jours. 
 
(13) Nicolas 1er mesurait 2.05 m , Alexandre II, 1 m 
86 et Alexandre II, 1.90 m. 
 
(14) Exposition réalisée par l’ASSOCIATION DE 
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE DE 
LARGENTIERE. Différents éléments ici reproduits 
sont d’ailleurs extraits d’articles et de photographies 
exposés lors de cette manifestation.  
 
(15) Un cardeur est un ouvrier qui démêle des 
fibres textiles et les peigne à l'aide d'une carde. On 
retrouve d’ailleurs cela en matière de laine, en 
particulier pour les matelas. 
 
(16) Le cadicier est celui qui vend le produit filé 
pour être tissé. 
 
(17) La construction date de 1777 par Cayron puis 
en 1822 Perbost acheta ce moulinage . Pour plus de 
détails, consulter le site internet. 
 
(18) En langue russe, Sacha est le diminutif 
d’Alexandre. 
 
(19)  On trouve à partir de cette date, une autre 
orthographe du nom Catoire sous la forme de 
Katuar, voire Catoar. 
 
(20) De la famille des Romanov. Le couronnement 
d’Alexandre III et lieu le 27 mai 1883. Il régna 
jusqu’à son décès le 1er novembre 1894. Son 
successeur fut Nicolas II dont le couronnement eut 
lieu le 6 mai 1896. Son règne prit fin par son 
abdication en mars 1917. Avec toute sa famille, il fut 
assassiné sur ordre de Lénine dans la nuit du 16 au 
17 juillet 1918 à Ekaterinbourg. Les dates sont celles 
du calendrier grégorien en vigueur en Europe de 
l’Ouest.  
 
(21) Né en 1864 à Moscou, décédé à paris en 1922 à 
l’âge de 58 ans. Lev correspond à Louis. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_mini%C3%A8re_et_m%C3%A9tallurgique_de_Pe%C3%B1arroya
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J 
ean Lopez, directeur de la rédaction 
de Guerres & Histoire, et Lasha 
Otkhmezuri, docteur en histoire, ont 
commis une étude magistrale 

intitulée Barbarossa et sous-titrée « 1941, 
la guerre absolue ». Nous avons en toute 
vérité énormément apprécié cette somme de 
960 pages qui fourmille d’anecdotes, 
d’explications et d’analyses des plus 
éclairantes. Cette campagne peut en effet, 
de prime abord, sembler difficile à saisir 
dans son ensemble, car elle cumule les 
fronts, les attaques, les contre-attaques, les 

sièges, les retournements de situation les 
plus exceptionnels et improbables.  
Elle engloutit les soldats et ravage les terres. 
Des milliers de chars et d’avions entrent en 
service pour détruire l’ennemi.  
L’opération Barbarossa reste à ce jour la 
plus grande invasion de l’histoire militaire 
en termes d’effectifs engagés et de pertes 
cumulées. 
Lancée le 22 juin 1941, un an jour pour jour 
après la signature de l’armistice avec la 
République française, Barbarossa fixe à 
quatre mois le délai nécessaire à 
l’anéantissement militaire de l’Union 
Soviétique. Pour l’anecdote, il faut savoir 
que Napoléon inaugura sa campagne de 
Russie le 24 juin 1812 avec la réussite que 
chacun connaît. De fait, les Allemands, 
conscients malgré tout du potentiel militaire 
russe à venir, veulent détruire rapidement 
les forces armées soviétiques, avant que 
celles-ci ne puissent déployer leurs forces 
dans toute leur étendue, et en exprimer 
toutes les dimensions.  
Dès les premières lignes, nous lisons : « la 
Wehrmacht entame une guerre 
d’extermination et de colonisation ; l’Armée 
rouge et la population soviétique se vident 
de leur sang, prises entre les feux d’un 
ennemi sans pitié et les assauts de la 
terreur stalinienne ». Même au plus fort du 
conflit, Staline et les siens craignent des 
complots de l’intérieur alors que la majorité 
de la population russe ne pense qu’à une 
seule chose : survivre. Ainsi, les 
commissaires politiques soviétiques 
emprisonnent de nombreux russes, ce qui 
renforce leur défiance à l’endroit du régime. 
Des millions de prisonniers, politiques ou 
non, tentent de survivre au Goulag, tandis 
que la police politique – présente partout – 
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est haïe. Sous le régime des soviets, la 
délation demeure une règle de savoir-
survivre pour être bien considéré par les 
autorités. 
Comme l’expriment très bien les deux 
auteurs, « l’opération Barbarossa cumule 
les particularités. A ce titre, elle occupe une 
place à part sans l’histoire militaire. 
Jamais, depuis les guerres de religion, un 
conflit militaire n’a été idéologisé à ce 
point. Des deux côtés des troupes politiques 
— SS/SD et NKVD – poursuivent des 
objectifs propres, dont de nombreux 
éléments sont néanmoins intériorisés par 
l’encadrement et la troupe. Les Allemands 
tentent de présenter leur aventure comme 
une croisade paneuropéenne, en appelant à 
eux armées de l’Axe et contingents venus 
des pays occupés ; les Soviétiques font 
donner partout les partis communistes, 
leur cinquième colonne. » 
Lopez et Otkhmezuri relèvent également les 
caractéristiques propres des belligérants : 
« Les Allemands apportent dans leurs 
bagages une tradition de violence contre les 
civils ennemis, l’obsession des francs-
tireurs et des partisans, la primauté 

donnée au combat sur toute autre forme 
d’engagement militaire. L’Armée rouge est 
la créature d’un parti politique, dont elle 
intègre les organes et les méthodes de 
surveillance et de répression ; elle est 
indifférente au sang versé par ses soldats 
ou aux souffrances de ses propres 
citoyens. »  
Les nationaux-socialistes et les soviétiques 
s’appuient d’une même façon sur une vision 
politique qui se revendique absolue, totale, 
et seule légitime, juste et même bonne. Les 
auteurs estiment que « les deux adversaires 
se nourrissent de mythes puissants – judéo-
bolchevisme et complot capitaliste – qui 
marquent les opérations, la diplomatie, les 
buts de guerre. » Cependant, avant d’en 
arriver à se combattre jusqu’à la mort, les 
deux blocs entretiennent des échanges 
cordiaux, qu’ils soient diplomatiques, 
politiques et économiques. Les auteurs 
démontrent avec des arguments et des 
preuves irréfutables que les deux 
gouvernements ont cherché à trouver des 
terrains d’entente. 
Prenons le temps de mentionner la 
signature du Pacte germano-soviétique, 
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officiellement traité de non-agression entre 
l’Allemagne et l’Union soviétique, qui 
regroupe un ensemble d’accords 
diplomatiques et militaires signés le 23 août 
1939 à Moscou, par les ministres des 
Affaires étrangères allemand, Joachim von 
Ribbentrop, et soviétique, Viatcheslav 
Molotov, en présence de Staline. Jusqu’à la 
fin de l’année 40, les diplomates allemands 
et russes discutent pour que les deux 
« empires » soient alliés. 
Dans le même ordre d’idée, et ce n’est 
malheureusement pas enseigné par oubli 
volontaire ou par méconnaissance 
historique, les soviétiques dans le cadre des 
accords commerciaux signés avec les 
nationaux-socialistes, leur ont livré du 
pétrole, des céréales et des matières 
premières. Les chiffres donnent le tournis : 
900 000 tonnes de pétrole, 1,6 million de 
tonnes de céréales et 140 000 tonnes de 

minerai de manganèse. 
Paradoxalement, les Russes 
ont donc participé à l’effort 
de guerre contre leur pays. 
Ces captivantes péripéties 
sont parfaitement décryptées 
dans l’ouvrage. Elles 
permettent de saisir tous les 
enjeux diplomatiques des 
années 30, trop souvent 
réduites dans l’enseignement 
officiel à un affrontement du 
bien contre le mal.  
Toutefois, l’antagonisme 
pesait trop lourd entre le 
Reich et l’URSS pour qu’ils 
n’entrassent pas en conflit tôt 
ou tard. Lors de la montée 
des tensions débouchant sur 
la guerre totale, nous notons 
que « des deux côtés on se 
berce d’illusions : de soi-
disant fragilité, d’origine 
raciale, du système 
soviétique, ou de solidarité 
attendue des ouvriers sous 
uniforme allemand ; l’on 
sous-estime l’adversaire et 
l’on surestime ses propres 
forces à un point qui défie 
tout bon sens militaire ; l’on 

croit à une guerre courte et peu sanglante 
pour soi-même ; l’on applique des plans 
d’opérations ineptes, comme conçus par des 
dilettantes œuvrant dans un monde de purs 
concepts ; l’on croit détenir la formule 
magique de la victoire, qu’on la nomme 
Blitzkrieg allemande ou pensée opérative 
soviétique ». Il existe souvent un monde 
d’écart entre les discussions dans les 
bureaux confortables de l’état-major et la 
réalité du terrain comme l’apprennent à 
leurs dépens des millions de soldats. Un des 
nombreux points qui a également retenu 
notre attention : la volonté des auteurs de 
détailler les erreurs stratégiques et tactiques 
commises par les différents acteurs de ce 
drame. 
Lopez et Otkhmezuri rappellent que « le 
résultat de cette moisson de superlatifs est 
la création d’un brasier de proportions 
monstrueuses. Combats, exécutions, 
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famines délibérées tuent en deux cents jours 
plus de 5 millions d’hommes, femmes et 
enfants, soldats et civils. Mille morts à 
chaque heure, nuit et jour. C’est, sur un seul 
front, le semestre le plus létal de la Seconde 
Guerre mondiale, et, sans doute, dans toute 
l’histoire humaine. »  
Les auteurs usent d’une métaphore pour 
montrer la réalité de cette guerre : « l’enfer 
de Dante est une tiède géhenne comparé 
aux grands mouroirs à ciel ouvert qui 
s’égrènent le long de la ligne de front, dans 
Leningrad assiégé, dans les 200 camps de 
prisonniers de guerre soviétiques, dans les 
villes occupées, ravagées par la faim. Le 
nazisme et son armée donnent la pleine 
mesure de leur potentiel de destruction, de 
nature centrifuge : on tue l’autre. Pour 
survivre à l’assaut, le bolchevisme stalinien 
radicalise sa violence, de nature 
paranoïaque et centripète : on tue d’abord 
parmi les siens. Il utilise les armes avec 
lesquelles il a édifié une industrie, 
collectivisé l’agriculture, éliminé des classes 
sociales entières. Contrairement à ce que 
certains intellectuels soviétiques ont 
ressenti pour eux-mêmes, la guerre ne 
change pas le stalinisme : elle l’exalte. » 

Pour rédiger ce passionnant ouvrage les 
auteurs ont pu s’appuyer sur des 
authentiques sources d’informations. Ils 
nous disent que « les matériaux abondent. 
Archives militaires et diplomatiques, 
mémoires, journaux d’unités et écrits 
personnels, rapports, enquêtes, interviews 
de vétérans menés par nous-mêmes, sont 
mis à profit, qu’ils aient été écrits en russe, 
en ukrainien, en allemand, en anglais, en 
géorgien, en italien ou en espagnol. » Lopez 
et Otkhmezuri prennent le temps de 
décrypter leurs méthodes de travail. C’est 
vraiment intéressant de savoir que leurs 
recherches reposent sur l’étude de 
nombreux et différents types de documents, 
de surcroît écrits en plusieurs langues. Ils 
ajoutent que « les journaux intimes 
constituent aussi des sources précieuses, 
notamment pour saisir les mouvements de 
l’opinion et ce produit phare de la société 
soviétique, la rumeur. » 
Ce livre répond à de nombreuses questions. 
Nous en reproduisons 
certaines : « Comment l’Armée rouge, 
monstre pataud, dominée de la tête et des 
épaules, détruite deux fois, reconstruite 
deux fois, a-t-elle pu se sauver d’un 
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désastre qui semblait au monde entier 
inévitable ? Comment la Wehrmacht a-t-
elle pu pousser son effort jusqu’à tomber 
littéralement en morceaux ? Qui, comme 
Staline, s’est fait surprendre par une 
attaque qui se dessinait son nez, jour après 
jour et pendant des mois, et dont il avait été 
averti cent fois ? Qui, comme les chefs de la 
Wehrmacht, s’est refusé à voir que cet 
adversaire que l’on donnait pour mort 
allait sortir du tombeau et frapper avec 
vigueur ? » Les réponses à 
ces pertinentes 
interrogations se trouvent 
dans cette production 
intellectuelle d’excellente 
facture. 
Il ne faut pas perdre de vue 
que « l’échec de l’opération 
Barbarossa a engendré des 
conséquences 
considérables et à longue 
portée. Elle renverse le 
sablier du conflit et permet 
d’apercevoir le terme de 
l’aventure nazie. L’Etat 
soviétique, suicidaire du 
fait des dérèglements 
même du système stalinien, 
prolonge son existence de 
quarante ans par sa 
victoire et le retentissement 
qu’il sait lui donner. » 
Lopez et Otkhmezuri 
estiment avoir « voulu 
présenter une vision 
équilibrée des deux camps 
– et de leurs alliés 
respectifs -, passant du 
Kremlin à la Redoute du 
loup, des états-majors des 
Fronts à ceux des groupes 
armées, du NKVD aux 
Einsatzgruppen, des unités 
en marche aux usines et 
aux fosses d’exécutions. » 
Néanmoins, ils précisent 
que « la vision équilibrée 
signifie que les adversaires 
ont droit à une place 
équivalente, non que nous 
les renvoyions dos à dos. » 

Ils ajoutent que pour eux « les morts de 
l’opération Barbarossa sont bien à la 
charge de l’Allemagne, le pays agresseur ».  
Cette dernière idée exprimée peut quand 
même surprendre, étant donné que tous les 
spécialistes de cette période partent du 
principe, que tôt ou tard, les soviétiques 
auraient attaqué les nationaux-socialistes. 
De même, dans un souci de vérité et de 
justesse historiques, il s’avère effectivement 
impossible de renvoyer dos à dos deux 
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systèmes politiques dont l’un a duré de 1933 
à 1945, soit à peine douze ans, tout en étant 
limité à l’Allemagne ou à l’Europe centrale, 
alors que l’autre naquit en 1917 et a fini 
balayé par un vent de liberté en 1989 – 
soixante-douze ans de durée de vie – après 
avoir essaimé en Chine, Corée, Vietnam, 
Cambodge, Cuba, Vénézuela, etc. 
Aujourd’hui encore, certains pays se 
réfèrent toujours au communisme. Ce 
constat est quand même très inquiétant au 
vu du bilan humain de ces différents 
régimes… 
En définitive, comment est-il possible de 

comprendre cette terrible 
tragédie ? Les mots 
manqueront toujours pour 
décrire l’horreur de la guerre 
et la folie des hommes. 
Pourtant, les deux historiens 
parviennent, grâce à un 
labeur de quinze ans, à 
restituer tous les enjeux de 
cette campagne militaire sur 
le sol russe en proposant une 
véritable enquête remontant 
aux origines du communisme 
et du national-socialisme. Ils 
analysent également la 
chronologie implacable de 
1917 à 1940, quand tout se 
joue après la défaite de la 

France. Cette fresque historique retrace 
d’une manière limpide, nonobstant la masse 
d’informations à analyser et à comprendre, 
ce semestre effroyable où l’héroïsme se mêla 
aux plus viles actions humaines. Le récit se 
veut clair, pédagogique et véritablement 
instructif. Le lire permet de comprendre 
cette opération Barbarossa opposant « les 
deux systèmes militaires les plus puissants 
et les deux régimes les plus brutaux » de 
l’époque… 
 

F.A. 
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N 
icolas Gomez 
Davila est de ces 
rares auteurs 
qui tiennent leur 

lecteur en assez haute 
estime pour ne lui offrir 
que le meilleur d’eux-
mêmes. Le véritable titre 
de ces formes brèves, qui 
ne sont ni des aphorismes, 
ni des sentences, 
rassemblées sous le titre 
Les Horreurs de la 
Démocratie (choix 
d’éditeur non dépourvu de 
roborative provocation) 
est « Escolios a un texto 
implicito », Scolies pour 
un texte implicite. Ces 
« scolies » ont pour règle 
de ne laisser apercevoir de 
la pensée que la fine 
pointe et pour vertu, la 
générosité de supposer au 
lecteur l’intelligence et l’art de déployer, à 
partir de ces fines pointes, un texte qui est à 
la fois absent et présent, implicite, c’est à 
dire donné, sans être pour autant révélé.  
Toute œuvre digne que l’on s’y attarde 
ressemble à la part émergée de l’Iceberg : ce 
qu’elle dit n’est que le signe de ce qu’elle ne 
dit point. L’implicite est, plus généralement, 
le propre de la haute littérature ; ce qui la 
distingue de l’information, des sciences 
humaines et du bavardage où ce qui n’est 
pas dit vaut encore moins que ce qui est dit. 
Lorsque l’écrit s’élève au rang de parole, 
lorsque les pages sont comme la 

réverbération du Logos-
Roi, le moindre 
scintillement témoigne du 
gouffre lumineux du Ciel. 
Ce qui est dit est comme 
soulevé par la puissance de 
ce qui n’est pas dit, comme 
le roulement de la vague 
accordée au magnétisme 
des marées. Or, cette 
puissance-là, l’éminente 
générosité de Nicolas 
Gomez Davila est de 
l’accorder d’emblée à son 
lecteur, sans se soucier 
d’aucune autre 
qualification extérieure. Ce 
réputé « anti-démocrate » 
pose en a priori théorique 
à son œuvre, à sa 
« méthode » (au sens où 
Valéry parle de la 
« méthode » de Léonard 
de Vinci) la possibilité 

pour tout homme soucieux d’une vie 
intérieure de le comprendre. « Les hommes 
sont moins égaux qu’ils ne le disent mais 
plus qu’ils ne le croient ». La logique est ici 
exactement inverse à celle du « démocrate » 
fondamentaliste qui affirme théoriquement 
l’égalité de tous non sans s’accorder le 
magistère de la définition de l’égalité et, par 
voie de conséquence, une supériorité 
absolue qui ne saurait se traduire, en 
Politique, que par la généralisation des 
méthodes policières. « L’Etat moderne 
réalisera son essence lorsque la police 
comme Dieu, sera témoin de tous les actes 
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de l’homme ».  
Les Scolies de Gomez Davila sont une œuvre 
de combat. Ce qui est en jeu n’est rien moins 
que la dignité et la liberté humaines, mais à 
la différence de tant d’autres qui 
mâchonnent les mots de « dignité » et 
de « liberté », Gomez Davila ne pactise 
point avec les forces qui les galvaudent et les 
ruinent. Ne nous attardons pas sur les 
roquets-folliculaires qui furent lancés aux 
basques de ce livre magnifique : ils 
n’existent que pour en illustrer la 
pertinence : « Le démocrate ne considère 
pas que les gens qui le critiquent se 
trompent, mais qu’ils blasphèment ». Cette 
figure du Moderne, que Gomez Davila 
nomme le « démocrate » (non, précise-t-il 
en tant que partisan d’un système politique 
mais comme défenseur d’une « perversion 
métaphysique ») peut, en effet, être définie 
ici comme fondamentaliste dans la mesure 
où elle ne louange le « débat », la 
« discussion », le « polémos » que sous 
l’impérative condition que ceux avec qui il 
est permis de débattre, discuter et 
polémiquer fussent déjà, de longtemps et 
notoirement, du même avis qu’elle ; et qu’ils 
le soient, par surcroît, avec le même 
vocabulaire, les mêmes rhétoriques, et si 
possible, avec les mêmes intonations, le 
même style ou, plus probablement, la même 
absence de style. Le démocrate 
fondamentaliste ne « raisonne » ainsi que 
dans les limites de sa folie procustéenne ; 
son amour de l’humanité « en général » ne 
s’accomplit qu’au mépris du particulier ; la 
liberté d’expression ne lui vaut que 
strictement réservée à ceux qui n’ont rien à 
dire ; la « dignité » humaine ne mérite à ses 
yeux d’être défendue qu’en faveur de ceux 
qui s’en moquent et s’avilissent à plaisir.  
« Aux yeux d’un démocrate, qui ne s’avilit 
pas est suspect. » Il n’est point d’écrivain un 
peu libre qui ne fasse chaque jour 
l’expérience de cette suspicion. Quand bien 
même se tiendrait-il à l’écart des idées qui 
fâchent, une simple tournure, un mot pris 
dans une acception un peu ancienne, une 
vague nostalgie, ou le refus de considérer le 
monde contemporain comme le parangon 
de toutes les vertus et la source de tous les 
bienfaits suffisent à le désigner comme 

suspect. La critique littéraire qui devrait se 
situer entre la métaphysique et l’hédonisme, 
entre la sagesse et le plaisir, le vrai et le 
beau, se réduit tristement à des 
rodomontades moralisatrices ou de 
fastidieuses rhétoriques de procureur ou 
d’avocat, comme si l’on ne pouvait plus lire 
un roman ou un essai sans en instruire le 
procès, comme si tout sentiment de 
gratitude s’était évanoui des cœurs humains 
pour ne plus laisser place qu’à des 
maniaqueries de « Fouquier-Tinville » sans 
envergure ni courage. « Les individus, dans 
la société moderne, sont chaque jour plus 
semblables les uns aux autres et chaque 
jour plus étrangers les uns aux autres. Des 
monades identiques qui s’affrontent dans 
un individualisme féroce. »  
Le critique moderne est un homme qui, 
pour exercer son office, ne doit connaître ni 
remord, ni merci, mais s’enticher 
éperdument de la scie procédurière à quoi 
se réduit désormais toute forme d’Eris. 
Transposée dans la mesquinerie, 
l’agressivité moderne prend le visage patelin 
de la bien-pensance, c’est-à-dire de la 
« pensance » collective, grégaire, aussi 
revêche, obtuse et obscurantiste dans le 
« village planétaire » qu’elle le fut dans les 
« villages » imaginés par des bourgeois 
libéraux, peuplés, comme de bien entendu, 
d’une paysannerie torve et cruelle et 
d’affreux chouans ennemis de la liberté. Le 
Moderne lorsqu’il décrie son ennemi se 
décrit lui-même. Cet « archaïque », ce 
« superstitieux », cet « adversaire de la 
raison », c’est lui-même. Plus il se nomme 
« démocrate », et plus il méprise ce 
« peuple » auquel il n’accorde d’autre 
pouvoir que celui de l’état de fait, qu’il 
nomme « volonté générale », par pure 
tartufferie. « La volonté générale, c’est la 
fiction qui permet au démocrate de 
prétendre que pour s’incliner devant une 
majorité, il y a d’autres raisons que la pure 
et simple couardise. » 
La composition pointilliste des Scolies, qui 
mêlent les aperçus éthiques, esthétiques et 
politiques, interdit que l’on traitât de 
chaque domaine comme d’une région 
séparée. Le bien, le beau et le vrai sont 
indissociables. L’esthète est toujours 
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moraliste et politique. « Le monde moderne 
est un soulèvement contre Platon ». Il 
appartient donc au « réactionnaire » tel que 
le définit Gomez Davila (dont la vocation est 
d’être « l’asile de toutes les idées frappées 
d’ostracisme par l’ignominie moderne ») 
d’œuvrer à la recouvrance du platonisme, 
non en tant que système philosophique ( à 
supposer qu’il existât un « système » 
platonicien hors des aides-mémoires de 
quelques pédagogues trop pressés 
d’enseigner ce qu’ils ne savent pas pour lire 
des Dialogues) mais en tant qu’expérience 
métaphysique fondamentale de la lecture 
(lecture du monde non moins que lecture 
des livres). « Derrière chaque vocable se 
lève le même vocable avec une majuscule : 
derrière l’amour, l’Amour, derrière la 
rencontre la Rencontre. L’univers s’évade 
de sa prison lorsque dans l’instance 
individuelle, nous percevons l’essence. » 
Le Politique, pour Gomez Davila, n’est pas 
la fin de la pensée, ni même son 

commencement. 
Elle se tient dans 
une zone 
médiane, plus où 
moins 
fréquentable 
selon les 
époques, entre le 
métaphysique et 
le perceptible, 
entre la théorie 
et le goût. « Tout 
est banal si 
l’homme n’est 
pas engagé dans 
une aventure 
métaphysique. » 
Cette banalité toutefois n’est point banale, 
au sens où elle serait négligeable : elle est 
horrible. Elle nous livre à la servitude et à la 
laideur, pire à une servitude et une laideur 
toujours identiques à elles-mêmes, comme 
dans une catastrophe ou un cauchemar, 
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sous couvert de « changement » et de 
« nouveauté ». « Le monde moderne est 
arrivé à institutionnaliser avec une telle 
astuce le changement, la révolution, 
l’anticonformisme que toute entreprise de 
libération est une routine inscrite dans le 
règlement de la prison. ». 
Ce « changement », c’est-à-dire cette haine 
de la Tradition, qui est le propre du 
Moderne, ce culte de l’amnésie, cet oubli de 
l’oubli est tel qu’il en oublie sa propre 
identité avec lui-même. L’oubli de l’oubli est 
ce pur néant immobile qui se rêve comme 
un changement perpétuel, autrement dit 
comme un présent sans présence. Ainsi, « 
les démocrates décrivent un passé qui n’a 
jamais existé et prédisent un avenir qui ne 
se réalise jamais. »  
La politique se détruisant elle-même dans la 
lâcheté, le Logos se profanant en 
propagande et publicité, l’alchimie à 
rebours transformant l’or du pur amour en 
plomb de « convivialité » obligatoire, nous 
tombons sous le joug de cette caste qui 
prétend n’en point être une et dont l’amour 
de l’humanité en général est le prétexte pour 
n’avoir personne à aimer en particulier, 
dont la « tolérance » abstraite est la ruse 
pour n’avoir jamais à pardonner une 
offense, et « l’ouverture aux autres » la 
condition première à se dispenser de toute 
magnanimité. L’idéologie « citoyenne » fait 
office d’indulgences, sans que les Pauvres 
n’en profitent le moins du monde.  
Si pour Gomez Davila la politique est 
impossible, c’est une raison supplémentaire 
pour s’y intéresser, mais seul. « La lutte 
contre le monde moderne doit être conduite 
dans la solitude. Lorsqu’on est deux, il y a 
déjà trahison ». On songe ici à la phrase de 
Montherlant : « Dès que les hommes se 
rassemblent, ils travaillent pour quelque 
erreur. » Il n’en demeure pas moins qu’il y 
eut des temps où l’ordre politique semblait 
destiné à nous éviter le pire, autant que 
possible. Le pire, c’est à-dire, le nihilisme, le 
totalitarisme, la terreur. « La démocratie a 
la terreur pour moyen et le totalitarisme 
pour fin ». Toutefois, le « totalitarisme » et 
la « terreur » ne disent point l’entièreté du 
pire. Le démocrate ne cesse d’en parler, de 
s’en prétendre le rempart lorsqu’il s’en 

trouve être la condition, la prémisse. Le pire 
est ce que l’homme devient, ce que tous les 
hommes deviennent, lorsque la 
contemplation disparaît du monde, lorsque 
le commerce entre les hommes ne s’ordonne 
plus qu’à l’économie. « L’absence de vie 
contemplative fait de la vie active d’une 
société un grouillement de rats 
pestilentiels ». Ce par quoi le langage 
témoigne de la contemplation, et de cette 
joie profonde, ambrée et lumineuse du 
Logos-Roi, c’est peu dire que le Moderne ne 
veut plus en entendre parler. Son monde, il 
le veut sans faille, compact et massif, c’est-à
-dire réduit à lui-même, à sa pure 
immanence, autrement dit à l’opinion que 
les plus sots et les plus irréfléchis se font de 
lui. « Le moderne se refuse à entendre le 
réactionnaire, non que ses objections lui 
paraissent irrecevables, mais parce qu’elles 
ne lui sont pas intelligibles ».  
A mesure que s’étend cet espace de 
l’inintelligible, s’étend le malheur. La 
sagesse et la joie, la ferveur et la subtilité, 
les nuances et les gradations, reléguées aux 
marges de plus en plus lointaines, ou dans 
un secret de plus en plus profond, ne font 
plus signe qu’aux rares heureux dévoués à 
une règle d’art ou de religion. « Celui qui se 
respecte ne peut vivre aujourd’hui que dans 
les interstices de la société ». Mieux qu’une 
pensée « réactionnaire » au sens restreint 
du terme ( dont on doit cependant oser, de 
temps à autre, se faire un étendard, mais le 
bon), les Scolies de Gomez Davila 
rétablissent les droits immémoriaux d’une 
grande pensée libertaire et aristocratique, 
alliant, dans l’exigence de son style « la 
dureté de la pierre et le frémissement de la 
feuille ». Que dit cette dureté, qui n’est point 
dureté du cœur ? Elle nous dit que pour 
être, il nous faut résister à l’informe, aimer 
l’éclat, la justesse lapidaire, et peut-être 
encore la pierre qui triomphe de ce Goliath 
qu’est le monde moderne.  
Gomez Davila, cependant, n’envisage point 
une victoire temporelle. « Le réactionnaire 
n’argumente pas contre le monde moderne 
dans l’espoir de le vaincre, mais pour que 
les droits de l’âme ne se prescrivent 
jamais. ». Comme le texte, la victoire est 
implicite, secrète. Car si les droits de l’âme 
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demeurent imprescriptibles, le Moderne est 
bel et bien vaincu et ses triomphes ne sont 
que nuées. A l’imprescriptibilité des droits 
de l’âme, le Moderne voulut opposer les 
« droits de l’homme », autre marché de 
dupe, car le droit de quelque chose de 
général et d’abstrait fait piètre figure face à 
la force, ce que savait déjà Démosthène. Or, 
le droit de l’âme est, en chaque instant, ce 
qui s’éprouve. A commencer dans le 
ressouvenir plus vaste que nous-mêmes : « 
L’âme cultivée, c’est celle où le vacarme des 
vivants n’étouffe pas la musique des 
morts. ». Au contraire des « droits de 
l’homme », les droits de l’âme, de cette âme 
qui emporte et allège, n’apportent aucune 
solution. « Les problèmes métaphysiques 
ne tourmentent pas l’homme afin qu’il les 
résolve, mais qu’il les vive. » 
Sans doute y a t-il dans cette manie 
moderne à vouloir trouver des « solutions », 
à laisser les « problèmes » derrière soi, dans 
des époques révolues, à se croire plus avisé 
de ne s’intéresser à rien, une immense 
lassitude à vivre. Ce Moderne qui ne cesse 
de louanger la « vie » et le « corps » les 
réduit à bien peu de chose. Que lui est-elle 
cette « vie » s’il ne la voit comme le 
miroitement d’une gradation vers l’éternité, 
qu’est-ce que ce « corps » dont il a une si 
forte conscience, sinon un corps malade, et 
malade d’avoir oublié que ce n’est point 
l’âme qui est dans le corps mais bien le 
corps qui est dans l’âme ? Sous prétexte que 
certains crurent médiocrement en Dieu, 
nommant « Dieu » leur propre médiocrité, 
le Moderne ne veut plus croire qu’en 
« l’homme », mais « si le seul but de 
l’homme est l’homme, de ce principe dérive 
une vaine réciprocité, comme le double 
reflètement de deux miroirs vides ». C’est 
bien en vain que les Modernes et les anti-
modernes cherchent en amont, dans 
l’histoire de la philosophie, de dignes 
précurseurs au monde moderne. Laissons 
Spinoza, Hegel, et même Voltaire où ils 
sont. Le véritable précurseur du monde 
moderne est, bien sûr, Monsieur de La 
Palice. Le Moderne n’est point panthéiste, 
dialecticien ou ironiste, il est « lapaliciste ». 
Sa philosophie est des plus claires : l’homme 
n’est que l’homme, la vie n’est que la vie, le 

corps n’est que le corps. Voilà bien cette 
pensée moderne dans toute sa splendeur qui 
exige de nous que nous brûlions, comme 
obsolètes et néfastes, toutes les 
philosophies, toutes les religions, tous les 
arts qui durant quelques millénaires, de par 
le monde, firent à l’humanité l’affront 
abominable de lui enseigner la complexité, 
les nuances, les relations, les rapports et les 
proportions, toutes choses vaines, en effet, 
pour qui ne veut que détruire.  
Ces Scolies à un texte implicite, se donnent 
à lire ainsi, non seulement comme une suite 
d’aperçus lucides en forme d’exercices de 
désabusement, dans la lignée des meilleurs 
d’entre nos Moralistes, tels que 
Vauvenargues ou Rivarol, mais aussi, 
comme un Art de la guerre, un traité de 
combat contre les « lapalicistes ». « Est 
démocrate, celui qui attend du monde 
extérieur la définition de ses objectifs ». 
Contre la passivité des tautologies et contre 
le règne de la quantité qu’elle instaure, c’est 
à la seule vie intérieure, à la seule âme 
imprescriptible du lecteur qu’il appartient, 
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dans cette solitude essentielle qui est la 
véritable communion, de nuancer d’un 
imprévisible ensoleillement, autrement dit, 
d’une espérance implicite mais prête à 
bondir dans le monde, ces Scolies qu’un 
inattentif regard ordonnerait au seul 
pessimisme. 
D’autant plus inquiétantes, roboratives et 
salubres, ces Scolies, que ce qu’elles ne 
disent pas chemine en nous à l’insu des 
censeurs ! « Seuls conspirent efficacement 
contre le monde actuel ceux qui propagent 
en secret l’admiration de la beauté. »  
Ce qu’il en sera de cette beauté et de cette 
admiration, nous le savons déjà. « Il n’est 
jamais trop tard pour rien de vraiment 
important. » Gomez Davila opère ainsi à 
une sorte de renversement du pessimisme, 
celui-ci n’étant plus seulement la fine pointe 
de la lucidité, mais celle d’une audace 
reconquise sur le ressassement sans fin de 
la vanité de toute chose. Certes, nous 
sommes bien tard dans la nuit du monde, 
dans la trappe moderne ( « tombés dans 
l’histoire moderne comme dans une 
trappe »), mais s’il n’est jamais trop tard 
pour rien de vraiment important, n’est-ce 
point à dire que toute l’espérance du monde 
peut se concentrer en un point ? « Un geste, 
un seul geste suffit parfois à justifier 
l’existence du monde ». Cette pensée 
guerroyante et savante, polémique et 
érudite, est avant tout une pensée 
amoureuse. Le combat contre l’uniformité, 
l’étude savante qui distingue et honore la 
diversité prodigieuse sont autant de 
sauvegardes de l’amour. « L’amour est 
l’organe avec lequel nous percevons 
l’irremplaçable individualité des êtres ». Or 
cette « irremplaçable individualité » n’est 
autre que la beauté. « La beauté de l’objet 
est sa véritable substance ». Celle-ci 
n’appartient pas à la durée, de même que la 
tradition n’appartient pas à la perpétuité, 
mais à l’instant. « L’éternité de la vérité, 
comme l’éternité de l’œuvre d’art sont 
toutes deux filles de l’instant ». L’instant ne 
s’offre qu’à celui qui le saisit au vol, 
chasseur subtil, qui discerne dans le monde 
des rumeurs qui se font musique, en-deçà 
ou par-delà le vacarme obligatoire (le 
monde moderne étant bruyant comme le 

sont les prisons). « Les choses ne sont pas 
muettes, seulement elles sélectionnent leurs 
auditeurs. » L’utopie du « tout pour tous » 
renversée en réalité du « rien pour 
personne » en vient alors à médire des 
choses elles-mêmes, muettes ou parlantes. 
La véritable bonté n’est jamais générale de 
même que « Dieu n’est pas le monde comme 
un rocher dans un paysage tangible mais 
comme la nostalgie dans le paysage d’un 
tableau. ». La véritable bonté advient dans 
l’imprévisible : « Pour éveiller un sourire 
sur un visage douloureux, je me sens 
capable de toutes les bassesses ».  
De même que les Scolies sont les cimes du 
discours, leur « par-delà » salvateur, la 
véritable magnanimité est l’au-delà de la 
morale générale, le surgissement de la 
connaissance de l’Un dans l’instant lui-
même, la fulgurance pure où la liberté 
absolue rejoint la soumission au Règne de 
Dieu. « Celui qui parle des régions extrêmes 
de l’âme doit vite avoir recours à un 
vocabulaire théologique ». Théologique, la 
pensée de Gomez Davila n’en garde pas 
moins ses distances avec ce que Gustave 
Thibon nommait le « narcissisme 
religieux », cette inclination fatale à voir 
l’Eglise d’abord comme une communauté 
humaine, avec ses administrations, sa 
sociologie, et son opportunisme. « 
L’obéissance du catholique s’est muée en 
une docilité infinie à tous les vents du 
monde ». Peu importe au demeurant : « Un 
seul concile n’est rien de plus qu’une seule 
voix dans le véritable concile oecuménique 
de l’Eglise, lequel est son histoire totale ». 
Or, pour Gomez Davila cette histoire totale 
inclut les dieux antérieurs. L’Iliade et 
Pythagore lui sont plus proches que cette 
Eglise « qui serre dans ses bras la 
démocratie non parce qu’elle lui pardonne 
mais pour que la démocratie lui 
pardonne ».  
Le sacré doit « jaillir comme une source 
dans la forêt et non pas comme une 
fontaine publique sur une place ». Face au 
monde moderne « cette effrayante 
accoutumance au mal et à laideur », le 
discord entre paganisme et christianisme 
apparaît secondaire et artificieux. « Le 
christianisme est une insolence que nous ne 
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devons pas déguiser en amabilité ». Cette 
insolence, il ne sera pas interdit de la 
retourner contre les « représentants » du 
christianisme lui-même : « N’ayant pas 
obtenu que les hommes pratiquent ce 
qu’elle enseigne, l’Eglise actuelle a décidé 
d’enseigner ce qu’ils pratiquent. » Le 
monde grec apparaît alors comme « l’autre 
ancien Testament » auquel il n’est pas 

malvenu de recourir 
car « entre le monde 
divin et le monde 
profane, il y a le 
monde sacré ». Tout, 
alors, est bien une 
question de timbre et 
d’intonation. La 
justesse du 
scintillement d’écume 
est dans le 
mouvement antérieur 
de la vague. « La 
culture de l’écrivain 
ne doit pas se 
répandre dans sa 
prose mais ennoblir le 
timbre de sa 
phrase ». Ainsi faut-il 
également entendre le 
monde, comme 
l’œuvre d’un écrivain 
« qui nous invite à 
comprendre son 
langage, et non à le 
traduire dans le 
langage de nos 
équivalences ». Cette 
leçon d’humilité et 
d’orgueil, humilité 
face au monde et 
orgueil apparent face 
à l’arrogance 
moderne, nous invite 
à la seule aventure 
essentielle qui est 
d’être au monde, 
comme l’écriture 
même du monde, 
nous mêmes Scolies 
du texte implicite du 
monde qu’il nous 
appartient de 

déchiffrer.  
Le monde, disent les Théologiens 
médiévaux, est « la grammaire de Dieu ». 
C’est ainsi que nous perdons ou gagnons en 
même temps Dieu et le monde, de même 
que nous perdons en même temps (ou 
gagnons) la compréhension d’Homère et 
des Evangiles. « Lorsque le bon goût et 
l’intelligence vont de pair, la prose ne 

Pythagore écrivant - Cathédrale Notre-Dame de Chartres © Nick 

Thompson -  
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semble pas écrite par l’auteur, mais par elle
-même. » Que nous dit le texte 
implicite sinon notre propre secret qui est le 
secret du monde ? Tout se joue alors dans la 
voix, la voix unique, irremplaçable, celle de 
l’amour divin ( « Nous ne sommes 
irremplaçables que pour Dieu ») ; la plus 
irrécusable preuve de l’Un étant que toute 
chose, tant que demeurent les droits 
imprescriptibles de l’âme, est unique. Point 
de feuille dont les nervures fussent 
exactement semblables à sa voisine. Le 
grand mythe moderne, au sens de 
mensonge, tient dans cette lâcheté, cette 
paresse face à l’interprétation qui sans fin 
hiérarchise les êtres et les choses du plus 
épais jusqu’au plus subtil. Le Moderne veut 
croire à tout prix que le monde est 
inintelligible pour pouvoir le saccager à sa 
guise. Le bonheur et le malheur est qu’il en 
est rien. Tout est écrit, et nous ne faisons 
qu’ajouter la ponctuation. « Mes phrases 
concises sont les touches d’une composition 
pointilliste ». L’implicite ne serait alors que 
le non-encore ponctué. « Si l’univers est 
d’une lecture malaisée, ce n’est pas qu’il soit 
un texte hermétique, mais parce que c’est 
un texte sans ponctuation. Sans l’intonation 
adéquate, montante ou descendante, sa 
syntaxe ontologique est inintelligible. » 
Il n’est point de question de sens qui ne soit 
une question de style, d’intonation. Or, les 
questions de sens sont sans solution, alors 
que les questions de style se prouvent à 
chaque instant. « Cohérence et évidence 
s’excluent ». Toute justesse ne saurait 
apparaître que sous les atours du paradoxe 
ou du scandale. Lorsque la pensée est 
justement ponctuée, elle heurte de front 
cette inclination unanimiste du démocrate 
pour qui seuls l’informe et l’indistinct sont 
aimables. « Maint philosophe croit penser 
parce qu’il ne sait pas écrire ». La quête de 
la juste ponctuation, de l’intonation 
adéquate dépasse non seulement l’opinion 
commune, et même l’opinion minoritaire, 
elle dépasse du même élan les idées, les 
théories, les systèmes. « Le malheur de celui 
qui n’est pas intelligent, c’est qu’il n’y a pas 
d’idées intelligentes. Des idées qu’il suffirait 
d’adopter pour se mettre à la hauteur de 
l’homme intelligent ». Le dessein de Gomez 

Davila n’est pas de faire partager ses idées, 
de les mettre en circulation, comme une 
monnaie frappée à son effigie, mais de 
rendre possible une méditation sur la 
« cohérence » qui échappe à l’évidence, sur 
« l’implicite » que ses Scolies désignent et 
dissimulent. « Si l’on veut que l’idée la plus 
subtile devienne stupide, il n’est pas 
nécessaire qu’un imbécile l’expose, il suffit 
qu’il l’écoute. » Le silence autour du livre de 
Gomez Davila serait donc d’excellent aloi s’il 
ne préjugeait toutefois à l’excès de l’écoute 
des imbéciles et de la surdité des 
intelligents. 
« Je ne suis pas un intellectuel moderne 
contestataire mais un paysan médiéval 
indigné ». Si le mot rebelle voulait encore 
dire quelque chose, l’exégète des Scolies 
pourrait en faire usage ; tel n’est pas le cas. 
Demeure à travers ce qui est dit la 
possibilité offerte de n’être pas soumis au 
temps, d’imaginer ou de se souvenir 
d’une cohérence du monde, mystérieuse et 
sensible à « l’intonation montante ou 
descendante ». L’implicite des Scolies est 
une mise-en-demeure à la recouvrance de 
l’histoire sacrée, c’est-à-dire d’une histoire 
qui ne se réduit pas à « l’incertitude de 
l’anecdote » ni à la « futilité des chiffres ». 
En ce sens, « les ennemis du mythe ne sont 
pas les amis de la réalité mais de la 
banalité », le mythe n’étant pas alors le 
mensonge, mais bien la réverbération du 
vrai, la beauté suspendue entre 
l’immanence ingénue de notre race et la 
transcendance universelle. Tout écrivain 
digne de ce nom récite une mythologie 
d’autant plus réelle, au sens platonicien, 
c’est-à-dire d’autant plus vraie, qu’elle lui 
est plus personnelle, se proposant à lui 
presque par inadvertance, comme une 
fatalité heureuse. « Les penseurs 
contemporains sont aussi différents les uns 
des autres que les hôtels internationaux 
dont la structure uniforme se pare 
superficiellement de motifs indigènes. Alors 
qu’en vérité seul est intéressant le 
particularisme qui s’exprime dans un 
langage cosmopolite. »  
La meilleure façon de favoriser la haine 
fanatique des hommes entre eux est de 
favoriser leur ressemblance, de les 
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confronter en autrui à l’image détestée d’eux
-mêmes. L’universalisme, ce péché qui, 
selon le mot de Gustave Thibon, consiste « à 
vouloir faire l’Un trop vite » devient alors, 
faute d’adversaire loyal, le principe d’une 
catastrophe immense, de même que « la 
libération totale est le processus qui 
construit la prison parfaite ». 
Entre le principe universel du christianisme 
et l’héritage culturel, où bruissent encore les 
feuillages orphiques, les armes de l’Iliade et 
les écumes de l’Odyssée, les pensives 
sagesses pythagoriciennes ou la 
souveraineté intérieure de Marc-Aurèle, la 
liberté de Gomez Davila sera de ne pas 
choisir. « La structure des relations entre 
christianisme et culture doit être 
paradoxale. Tension dynamique des 
contraires. Non pas fusion où ils se 
dissolvent mutuellement, ni capitulation 
d’aucun des deux. » On aura compris que ce 
« réactionnaire », dont les « saints 
patrons » sont Montaigne et Burckhardt, 

cet adversaire 
déclaré de la 
démocratie, en tant 
que « perversion 
métaphysique » est, 
par cela même, le 
contraire d’un 
fanatique. « Ne 
flattent le Peuple que 
ceux qui mijotent de 
lui vendre ou de lui 
voler quelque 
chose. » Face à la 
démagogie 
(« Démagogie est le 
mot qu’emploie les 
démocrates quand la 
démocratie leur fait 
peur »), il n’y a guère 
que l’aristocratie, 
celle-ci toutefois, 
étant définie, non en 
termes sociologiques, 
mais rigoureusement 
métaphysiques 
comme une 
possibilité 
universelle : « Le 
véritable aristocrate 

est celui qui a une vie intérieure. Quels que 
soient son origine, son rang ou sa 
fortune. L’aristocrate par excellence n’est 
pas le seigneur féodal dans son château, 
c’est le moine contemplatif dans se cellule. » 
Et ceci encore : « Au milieu de l’oppressante 
et ténébreuse bâtisse du monde, le cloître 
est le seul espace ouvert à l’air et au soleil ». 
Les Scolies apparaîtrons ainsi, à qui voudra 
bien en répondre, comme les signes de la 
présence de ces cloîtres détruits, de ces 
temples saccagés, mais dont les cryptes 
demeurent, textes implicites, de nos vie 
intérieures imprescriptibles. 
 

L-O.d’A. 
 
Nicolas Gomez Davila, Les Horreurs de 

la démocratie, éditions du Rocher, 

collection Anatolia 
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I 
van Rioufol a fait paraître en janvier 
2020 aux éditions Pierre Guillaume 
De Roux, un petit ouvrage qui 
n’atteint pas deux cent pages et qui 

s’intitule « Les Traîtres ». La quatrième 
de couverture parle sans détour :  
 

« À la source du malheur français, il 
y a des traîtres français qui portent 
des prénoms français » 

 
On aborde donc l’ouvrage en toute 

confiance. Effectivement les « traîtres » sont 
dénoncés, mais souvent les noms de ces 
« traîtres » ne sont pas cités, par exemple 
les journalistes du Monde, Gérard Davet et 
Fabrice Lhomme, qui avaient leurs entrées à 
l’Elysée du temps de François Hollande, ont 
écrit un ouvrage « Inch'Allah » en 2018. 
Ouvrage dans lequel ils découvrent très 
tardivement l’islamisation de la France. 
Ivan Rioufol, note à ce propos :  
 

« les deux compères osent soutenir 
que ceux qui les avaient précédés 
depuis plus de vingt ans dans ce 
diagnostic faisaient de l’idéologie 
tandis que eux font du journalisme. 
La morgue du Monde vaut bien celle 
de la Macronie, soutenue par le 
quotidien. Qui se ressemble… » p.97 

 
Quoi qu’il en soit, si les noms des 
journalistes ne figurent pas nommément 
dans le texte -ils n’ont pas de responsabilité 
politique- les indications des circonstances 
ou de lieux sont suffisantes pour identifier 
les propos ou les actes cités de tel ou tel. À 
condition que le lecteur prenne ses 
informations ailleurs que dans les médias 
mainstream.  
Le livre est résolument anti-macronien, le 
président n’y est pas épargné, les petites 
phrases anti françaises et anti nationales 
prononcées régulièrement par le Chef de 
l’État Français sont reprises et replacées 
dans leurs contextes, ce qui leur donne 
encore plus de gravité. Sa façon de 
gouverner est dénoncée sans ménagement :  
 

« Sa stratégie est celle qui se 
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retrouve dans tous les régimes 
autoritaires. Elle consiste à 
déshumaniser les manifestants et à 
rendre leur cause indéfendable. » 
p.30 

 
Car, et c’est là une bonne surprise, ces 
manifestants sont les Gilets Jaunes, qui 
depuis le 17 novembre 2018 se mobilisent 
tous les samedis. Le livre comporte une très 
bonne analyse du mouvement que l’auteur 
soutient de façon militante (il relate avoir 
été dans la rue avec eux) et il n’est 
absolument pas dupe des violences 
commises le plus souvent par l’ultragauche 
et imputées aux Gilets Jaunes : 
 

« Le ministère de l’intérieur sait très 
bien  que les débordements sont le 
fait, pour l’essentiel,  d’une extrême 
gauche anticapitaliste et tiers-
mondiste, acquise à la guérilla 
urbaine et laissée libre dans ses 
débordements. » p.30  

 
Bien sûr I. Rioufol sait très bien que ce 
mouvement n’a jamais été homogène et si 
une majorité d’entre eux, au départ, n’avait 
pas la coloration politique que prit le 
mouvement après sa récupération par les 
militants de La France Insoumise, il ne lui 
échappe pas que les leaders sont souvent 
des porte-paroles autoproclamés : 
 

« Il y a eu, en effet, des rustres et des 
crétins chez les Gilets jaunes et leurs 
prétendus leaders, adeptes des 
selfies et des casquettes à l’envers. » 
p.116 

 
Si l’analyse du mouvement est lucide, il y a 
peut-être trop d’enthousiasme : 
 

« Mais, à la différence des Peaux-
Rouges d’Amérique, qui se sont 
laissé éradiquer par les nouveaux 
maîtres des territoires, ceux des 
ronds-points n’ont aucune intention 
de se dissoudre. Ils ont le nombre 
pour eux. » p.53 

 
Le nombre a tendance à fondre au fur et à 
mesure des samedis qui passent. 
Si les « traîtres » sont dénoncés tout au long 
de l’ouvrage, on trouve aussi au fil des pages 
de jolies formules et des évidences que l’on 
a parfois tendance à oublier. Ainsi l’auteur 
nous remémore en une belle appellation les 
avantages de l’Internet :  
 

« La nouvelle démocratie 
transparente des réseaux sociaux » 
car la « La presse muselée est 
devenue muselante. » p.95 

 
De belles réflexions également sur le 
fascisme instauré par les nouvelles victimes 
et que subissent les français au quotidien : 
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« Ici revient en mémoire cette 
réflexion, attribuée à Winston 
Churchill : « Les fascistes de demain 
s’appelleront eux-mêmes 
antifasciste. » Les voici. » p.34 

 
Ou bien : 
 

« Roland Barthes a dit : « Le 
fascisme ce n’est pas empêcher de 
dire, c’est d’obliger à dire. » p.69 

 
On sait ce qu’il en est, pour quiconque passe 
sur les ondes, de l’obligation de rester dans 
un discours politiquement correct, voire 
l’obligation d’y entonner  la ritournelle de la 
dénonciation des « discours de haine. » Au 
sujet des drapeaux algériens qui se sont 
déversés sur les Champs Elysées pour fêter 
la victoire de la Coupe d’Afrique des 
nations, Ivan Rioufol remarque : 
 

« Les derniers drapeaux étrangers 
portés comme un trophée sur la 

célèbre avenue 
étaient ceux de 
l’occupant nazi. » 
p.37 
 
Le Pape progressiste et 
tenant du lobby pro-
immigrationiste n’est 
pas non plus épargné 
par l’auteur : 
 
« Oui, le Pape 
François, qui dit ne 
pas craindre un 
nouveau schisme, 
me fait honte. Les 
catholiques 
démissionnaires 
aussi. » p.66 
 
Cela continue de plus 
belle, en avançant dans 
l’ouvrage : 
 
« C’est Chirac, 
premier président 
dhimmi, qui a dit, 
en 2003 : « Les 
racines de la 
France sont aussi 

musulmanes que chrétiennes. » 
p.88 

 
Mais tant d’autres ont dénigré la France 
dans des chapelets de mensonges et de 
dénis, Nicolas Sarkozy, alors Président de la 
République, déclarant en 2008 que le 
prochain défi que la France doit relever est 
celui du métissage (p.159) 
Si chacun en prend pour son grade, certains, 
aussi néfastes que les autres, sont épargnés, 
sans que l’on sache pourquoi : 
 

« Ségolène Royal constate 
ingénument, le 29 avril 2018, sur 
RTL : « Aujourd’hui on ne reconnaît 
plus ce qu’est devenue la France. » 
Mais elle se garde de désigner les 
responsables de ce drame. Pour 
cause : ils se trouvent très largement 
dans ce camp du bien dont elle est 
membre honoraire, même si elle 
n’en est pas la plus dangereuse. » 
p137 
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Il ne faut pas s’étonner de cette indulgence 
envers Ségolène Royal. Dans un précédent 
ouvrage, Ivan Rioufol , avait déjà flatté 
Madame Royal : 
 

« Il n’est pas interdit néanmoins de 
discerner une analogie entre l’égérie 
du Tea Party, la très à droite et 
imprévisible Sarah Palin, et la 
socialiste Madame Sans-Gêne, 
Ségolène Royal, qui a au moins le 
mérite de savoir parler aux gens. » 
De l’urgence d’être réactionnaire, 
éd. PUF page 170.  

 
Ivan Rioufol n’échappe pas au piège 
classique qu’a laissé dans l’inconscient 
français l’esprit bonapartiste et rêve comme 
beaucoup d’appliquer le geste napoléonien à 
l’Islam : 
 

« Elle n’est concevable qu’à la 
condition que les musulmans 
acceptent de se plier aux normes de 

la République, comme le firent les 
juifs en 1806, représentés par le 
Grand Sanhédrin, à la demande de 
Napoléon » p167 

 
Cette comparaison zemmourienne, devenue 
un classique, ne tient pas la route 
longtemps. Outre une  petite erreur de 
chronologie ; le Grand Sanhédrin fut créé en 
1806 et convoqué par Napoléon en 1807. 
Selon l’historien François  Delpech, il y avait 
en France au moment de la convocation du 
Grand Sanhédrin 34 900 juifs vivant en 
France. Ce qui constitue une minorité tout à 
fait marginale. On ne peut pas demander la 
même chose à l’Islam en France en 2020. Il 
y a en France aujourd’hui, au bas mot, plus 
de 20 millions de personnes concernées par 
l’Islam. Ce qui n’en fait pas une majorité, 
mais on ne peut parler de minorité 
marginale. L’Islam est devenu une 
composante du pays réel. 
En résumé, même si l’auteur décrit avec 
brio notre société d’aujourd’hui et 
reconnait, bien sûr, qu’il y a des 
responsables à cet état de fait, puisque c’est 
le but du livre, il semblerait que le but soit 
atteint. 
Le lecteur ressent toutefois les hésitations 
qui existaient déjà dans les précédents 
ouvrages : une nostalgie du temps où la 
droite officielle était encore la droite, une 
droite qui n’avait pas encore diabolisé elle-
même les termes de « Patrie » « Nation » 
«  Patriotisme.» Concepts et mots 
abandonnés par la droite classique et que le 
Front National  a su saisir et développer. 
Mais même si à la toute dernière page 
l’auteur écrit : 
 

« Cette mission doit se situer au-delà 
des querelles stériles qui opposent 
les uns et les autres à propos du 
Rassemblement National. La 
question de sa fréquentation ou non 
est dépassée. » p178 

 
À trop hésiter à franchir le Rubicon, on finit 
par se trouver devant la Bérézina… 
 

M.M. 
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L 
e système occidental use de la peur 
pour se maintenir. Virus, 
terrorisme, chiites, climat 
nationalisme, fascisme, Chine, 

sexisme, Poutine, ce qu’on voudra, tout 
justifie l’agenda.  
Nous autres antisystèmes sommes aussi 
soumis à un feu croisé d’affolements divers : 
troisième GM, faillite du système, acheter 
de l’or, fin des religions, culture Illuminati, 
disparition des libertés, de l’eau, de l’air, du 
reste… On en deviendrait drôle ! Cela 
n’empêche pas de continuer de cliquer et de 
laisser Assange à ses bourreaux. 

Un qui en a 
bien parlé de 
cette 
conjonction du 
monde 
automatique 
moderne et de 
la croissance 
corrélée de la 
panique est 
Ernst Jünger. 
Traité du 
rebelle, XIII… 
 
« La peur 
est l’un des 
symptômes 
de notre 
temps. Elle 

nous désarme d’autant plus qu’elle 
succède à une époque de grande 
liberté individuelle, où la misère 
même, telle que la décrit Dickens, 
par exemple, était presque 
oubliée. » 

 
Jünger évoque justement le Titanic ; on se 
souvient du succès effarant de ce film 
répugnant. Il écrit donc : 
 

« Comment ce passage s’est-il 
produit ? Si l’on voulait nommer 
l’instant fatal, aucun, sans doute, ne 
conviendrait mieux que celui où 
sombra le Titanic. La lumière et 
l’ombre s’y heurtent brutalement : 
l’hybris du progrès y rencontre la 
panique, le suprême confort se brise 
contre le néant, l’automatisme 
contre la catastrophe, qui prend 
l’aspect d’un accident de 
circulation. » 

 
Jules Verne a bien montré que 
l’automatisme (la civilisation mécanique) 
croissait avec la peur. Voyez les 500 millions 
de la Bégum qui montre la montée du péril 
parano allemand sur fond de grosse 
industrialisation. Il y a une grosse 
promesse, raconte Jünger, mais elle croît 
avec un grand risque et une grosse trouille : 
 

« Il est de fait que les progrès de 
l’automatisme et ceux de la peur 
sont très étroitement liés, en ce que 
l’homme, pour prix d’allégements 
techniques, limite sa capacité de 
décision. Il y gagne toute sorte de 
commodités. Mais, en contrepartie, 
la perte de sa liberté ne peut que 
s’aggraver. La personne n’est plus 
dans la société comme un arbre 
dans la forêt ; elle ressemble au 
passager d’un navire rapide, qui 
porte le nom de Titanic, ou encore 
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de Léviathan. Tant que le ciel 
demeure serein et le coup d’œil 
agréable, il ne remarque guère l’état 
de moindre liberté dans lequel il est 
tombé. Au contraire : l’optimisme 
éclate, la conscience d’une toute-
puissance que procure la vitesse. 
Tout change lorsqu’on signale des 
îles qui crachent des flammes, ou 
des icebergs. Alors, ce n’est pas 
seulement la technique qui passe du 
confort à d’autres domaines : le 
manque de liberté se fait sentir, soit 
que triomphent les pouvoirs 
élémentaires, soit que des solitaires, 
ayant gardé leur force, exercent une 
autorité absolue. » 

 
Jünger a vu le lien entre les mythes grecs et 
le progrès technique, comme Anouilh, 
Giraudoux, Domenach, Cocteau et quelques 

autres. Le Titanic n’est pas seul en cause. 
C’est aussi le syndrome du radeau de la 
méduse, épisode affreux de notre histoire et 
qui rappelle que la méduse nous transforme 
en pierres (en cœurs de pierre).  
Et nous finissons comme des bougies dans 
un tableau de Bosch : 
 

« On pourrait élever une objection : 
d’autres ères de crainte, de panique, 
d’Apocalypse ont suivi leur cours, 
sans que ce caractère d’automatisme 
vînt les renforcer, leur servir 
d’accompagnement. 
Laissons ce point : car 
l’automatisme ne prend ce caractère 
terrifiant que s’il s’avère être l’une 
des formes, le style même de la 
fatalité, dont Jérôme Bosch donnait 
déjà une représentation 

incomparable. » 
 
Mais Jünger souligne 
l’essentiel. Nous crevons de 
trouille et c’est la marque du 
monde moderne (la vie 
aurait dû rester un « risque à 
courir, pas un problème à 
résoudre », comme dit un 
Bernanos écœuré) : 
 
« On constatera que 
presque tous, hommes 
ou femmes, sont en 
proie à une panique telle 
qu’on n’en avait plus vu 
dans nos contrées 
depuis le début du 
Moyen Age. On les verra 
se jeter avec une sorte de 
rage dans leur terreur, 
en exhiber sans pudeur 
ni retenue les 
symptômes. » 
 
On veut se cacher 
(collapsologues, 
catastrophistes, 
apocalyptiques, à vos 
bateaux, à votre or, à vos 
cavernes !) : 
 
« On assiste à des 
enchères où l’on dispute 
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s’il vaut mieux fuir, se cacher ou 
recourir au suicide, et l’on voit des 
esprits qui, gardant encore toute 
leur liberté, cherchent déjà par 
quelles méthodes et quelles ruses ils 
achèteront la faveur de la crapule, 
quand elle aura pris le pouvoir. » 

 
 
L’automatisme progresse évidemment avec 
la panique, et dans le 
pays qui reste le plus 
avancé, l’Amérique : 
 

« La panique va 
s’appesantir, là où 
l’automatisme gagne 
sans cesse du terrain 
et touche à ses 
formes parfaites, 
comme en 
Amérique. Elle y 
trouve son terrain 
d’élection ; elle se 
répand à travers des 
réseaux dont la 
promptitude rivalise 
avec celle de l’éclair. 
Le seul besoin de 
prendre les 
nouvelles plusieurs 
fois par jour est un 
signe d’angoisse ; 
l’imagination 
s’échauffe, et se 
paralyse de son 
accélération 
même. » 

 
Jünger va même plus 
loin ici : 
 

« Toutes ces 
antennes des villes 
géantes ressemblent 
à des cheveux qui se 
dressent sur une 
tête. Elles appellent 
des contacts 
démoniaques. » 

 
Nous avons parlé du rôle 
narcotique de l’info dans 
un texte ici-même, en 
citant Platon, 

Théophraste, Fichte et Thoreau. Reprenons 
Thoreau : 
 

« À peine un homme fait-il un 
somme d’une demi-heure après 
dîner, qu’en s’éveillant il dresse la 
tête et demande : « Quelles 
nouvelles ? » comme si le reste de 
l’humanité s’était tenu en faction 
près de lui. Il en est qui donnent 
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l’ordre de les réveiller toutes les 
demi-heures, certes sans autre but ; 
sur quoi en guise de paiement ils 
racontent ce qu’ils ont rêvé. Après 
une nuit de sommeil les nouvelles 
sont aussi indispensables que le 
premier déjeuner. » 

 
« Dites-moi, je vous prie, n’importe 
ce qui a pu arriver de nouveau à 
quelqu’un, n’importe où sur ce 
globe ? » 

 
Nous risquons toujours la guerre avec la 
Chine et la Russie, comme durant la Guerre 
Froide. Jünger remarque : 
 

« Il est certain que l’Est n’échappe 
pas à la règle. L’Occident vit dans la 
peur de l’Est, et l’Est dans la peur de 
l’Occident. En tous les points du 
globe, on passe son existence dans 
l’attente d’horribles agressions. 
Nombreux sont ceux où la crainte de 
la guerre civile l’aggrave encore. 
La machine politique, dans ses 
rouages élémentaires, n’est pas le 
seul objet de cette crainte. Il s’y joint 
d’innombrables angoisses. Elles 
provoquent cette incertitude qui met 
toute son espérance en la personne 
des médecins, des sauveurs, 
thaumaturges. Signe avant-coureur 
du naufrage, plus lisible que tout 
danger matériel. » 

 
Ce naufrage n’est pas très prometteur 
d’autant que la solution semble impossible. 
Jünger envoie promener le yoga, pourtant 
recommandé avec la Kabbale dans Sex in 
the City : 
 

« Reste à signaler une source 
d’erreurs – nous songeons à la 
confiance en l’imagination pure. 
Nous admettrons qu’elle mène aux 
victoires spirituelles. 
Mais notre temps exige autre chose 
que la fondation d’écoles de yoga. 
Tel est pourtant le but, non 
seulement de nombreuses sectes, 
mais d’un certain style de nihilisme 
chrétien, qui se rend la tâche trop 
facile. On ne peut se contenter de 
connaître à l’étage supérieur le vrai 

et le bon, tandis que dans les caves 
on écorche vifs vos frères 
humains. » 

 
Reconnaissons que nous avons progressé. 
On les écorche moins vifs, on les bourre vifs 
et on les surinforme vifs. Mais passons. 
Jünger encore pour conclure (si c’est encore 
possible) : 
 

« Car nous ne sommes pas 
impliqués dans notre seule débâcle 
nationale ; nous sommes entraînés 
dans une catastrophe universelle, où 
l’on ne peut guère dire, et moins 
encore prophétiser, quels sont les 
vrais vainqueurs, et quels sont les 
vaincus. » 

 
Comme on sait Jünger défend le recours aux 
forêts. Comme on sait aussi les montagnes 
sont bourrées de parkings payants et nous 
venons d’apprendre que dans les Pyrénées 
la ballade sera payante. On paie un 
automate… 
Jünger définit son rebelle : 
 

« Quant au Rebelle, nous appelons 
ainsi celui qui, isolé et privé de sa 
patrie par la marche de l’univers, se 
voit enfin livré au néant. Tel 
pourrait être le destin d’un grand 
nombre d’hommes, et même de tous 
– il faut donc qu’un autre caractère 
s’y ajoute. C’est que le Rebelle est 
résolu à la résistance et forme le 
dessein d’engager la lutte, fût-elle 
sans espoir. Est rebelle, par 
conséquent, quiconque est mis par 
la loi de sa nature en rapport avec la 
liberté, relation qui l’entraîne dans 
le temps à une révolte contre 
l’automatisme et à un refus d’en 
admettre la conséquence éthique, le 
fatalisme. » 

 

N.B. 
 

SOURCES 
 
Jünger – Traité du rebelle, le recours aux 
forêts –archive.org 
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MIGRANTS 
 

Ô COMBIEN J’AIMERAIS QUE LES JEUNES MIGRANTS 
DEMEURENT AU PAYS, DEVIENNENT RÉSISTANTS  
CONTRE LA CORRUPTION D INFÂMES DIRIGEANTS 
ET RELIGIEUX BARBUS CRUELS ET IGNORANTS.  
 
Ô COMBIEN J’AIMERAIS QU’ILS REFUSENT L’EXIL  
D’ÊTRE ICI CLANDESTINS, MAL LOGÉS, SOUS-PAYÉS,  
ERRANT EN CHIENS PERDUS DANS LES RUES, EN PÉRIL  
FACE À LA MALADIE, AUX REGARDS DÉTOURNÉS.  
 

Ô COMBIEN J’AIMERAIS QU ILS S’EMPARENT DES ARMES  
CONTRE CEUX QUI CHEZ EUX GOUVERNENT SANS PITIÉ,  
PRENDRE PART AU COMBAT POUR QUE CESSENT LES LARMES  
ET TRANSMETTRE À LEURS FILS HONNEUR ET LIBERTÉ.  
 
Ô COMBIEN J’AIMERAIS QU ILS RENTRENT SUR LEUR TERRE  
PLUTÔT QUE SOMNOLER SUR LES BANCS DU METRO,  
LES VOIR CREUSER UN PUITS, PORTER L’EAU À LEUR MÈRE,  
REBÂTIR LA MAISON D’UNE VEUVE DE GUERRE  
ET DIRE À LEURS COUSINS QU’EN PARTANT EN BATEAU  
ILS JOUENT AVEC LEUR VIE POUR UN COIN DE MISÈRE.  
 
NUL N ECHAPPE À SA TERRE OÙ DORMENT SES ANCÊTRES,  
ELLE MODÈLE L’ÂME EST ELLE LA COMPOSE.  

LE PARFUM DU JASMIN VAUT CELUI DE LA ROSE,  
TOUT PEUPLE À SON JARDIN DE SON AVOIR ET ÊTRE.  
 
OUI MON FRÈRE MIGRANT, J’AIME TANT TES COUTUMES,  
LES MIENNES TOUT AUTANT POUR NE POINT LES LIVRER 
À UN COCKTAIL MONDIAL AUX MAINS DE LA FORTUNE  
D’UN CLUB DE SANS PATRIE TOUJOURS D’OR ASSOIFFÉS.   
TA NATION, MA NATION SONT NOTRE BOUCLIER.  

 

Roger-Pol Cottereau   
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З 
дра́вствуйте, дороги́е 
чита́тели ! (Bonjour, chers 
lecteurs !) Как ва́ши дела́ ? 
(Comment allez-vous ?) Я 

наде́юсь, что у вас всё хорошо́. 
(J’espère que vous allez bien.) Aujourd’hui 
nous allons parler de la santé. La santé en 
russe – здоро́вье. Quand on salue 
quelqu’un en russe on souhaite une bonne 
santé, car Здра́вствуй ! veut dire « Sois 
en bonne santé ! » et Здра́вствуйте ! – 
« Soyez en bonne santé ! »  
Dans la langue russe il y a un proverbe « У 
кого́ что боли́т, тот о том и говори́т ». 
Au sens figuré il peut être traduit ainsi : 
« Chacun parle de ses problèmes », et 
littéralement « Quand quelqu’un a mal 
quelque part il parle de ces douleurs ».  
Donc, imaginons que vous êtes venus chez 

un docteur russe pour parler de vos soucis. 
Le docteur vous posera une des 
questions suivantes : - Что вас 
беспоко́ит ? (Qu’est-ce qui vous 
inquiète ?)  – На что жа́луетесь ? (De 
quoi vous plaignez-vous ?) – Что у вас 
боли́т ? (Qu’est-ce qui vous fait mal ?) и́ли 
(ou) – Где у вас боли́т ? (Où avez-vous 
mal ?) 
Regardons comment vous pouvez 
répondre : - У меня́ температу́ра (J’ai de 
la fièvre). - У меня́  зало́жен нос (J’ai le 
nez bouché). - У меня́ течёт нос (J’ai le 
nez qui coule). - У меня́ ка́шель (J’ai une 
toux). - У меня́ сухо́й ка́шель (J’ai une 
toux sèche). - У меня́ вла́жный ка́шель 
(J’ai une toux grasse).  - У меня́ поно́с 
(J’ai la diarrhée). - У меня́ запо́р (Je suis 
constipé).  - У меня́ рво́та (J’ai des 

vomissements). – Меня́ 
му́чает тошнота́ (J’ai des 
nausées). - У меня́ 
сла́бость (Je ressens de 
la fatigue). - У меня́ 
боли́т голова́ (J’ai mal à 
la tête). - У меня́ боли́т 
го́рло (J’ai mal à la 
gorge). 
Voici quelques parties du 
corps où vous pouvez avoir 
mal : голова́ (la tête), нос 
(le nez), рот (la bouche), 
зуб / зу́бы (une dent / les 
dents), глаз / глаза́ (un 
œil / les yeux), у́хо / у́ши 
(une oreille / les oreilles), 
ше́я (le cou), го́рло (la 
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gorge), грудь 
(la poitrine), 
живо́т (le 
ventre), спина́ 
(le dos), рука́ / 
ру́ки (un bras, 
une main / les 
bras, les 
mains), нога́ / 
но́ги (une 
jambe, un 
pied / les 
jambes, les 
pieds), 
коле́но / 
коле́ни (un 
genou / les 
genoux), 
па́лец / 
па́льцы (un 
doigt, un orteil / 
les doigts, les 
orteils), се́рдце (le cœur), желу́док 
(l’estomac)… 
S’il s’agit d’une seule partie du corps, dites 
У меня́ боли́т... (J’ai mal à la / au…) : У 
меня́ боли́т голова́ (J’ai mal à la tête). У 
меня́ боли́т го́рло (J’ai mal à la gorge). У 
меня́ боли́т ше́я (J’ai mal au cou). У меня́ 
боли́т у́хо (J’ai mal à l’oreille). У меня́ 
боли́т спина́ (J’ai mal au dos). У меня́ 
боли́т живо́т (J’ai mal au ventre). У меня́ 
боли́т грудь (J’ai mal à la poitrine).  У 
меня́ боли́т коле́но (J’ai mal au genou). У 
меня́ боли́т глаз (J’ai mal à l’œil). У меня́ 
боли́т зуб (J’ai mal à la dent). У меня́ 
боли́т се́рдце (Le cœur me fait mal). У 
меня́ боли́т желу́док (L’estomac me fait 
mal)… 
S’il s’agit de plusieurs parties du corps, 
dites У меня́ боля́т... (J’ai mal aux…) : У 
меня́ боля́т у́ши (J’ai mal aux oreilles). У 
меня́ боля́т зу́бы (J’ai mal aux dents). У 
меня́ боля́т но́ги (J’ai mal aux jambes ou 
aux pieds). У меня́ боля́т ру́ки (J’ai mal 
aux bras ou aux mains). У меня́ боля́т 
голова́, го́рло и живо́т (J’ai mal à la tête, 
à la gorge et au ventre)… 
Si vous ne savez pas comment nommer la 
partie du corps qui vous fait mal vous 
pouvez la montrer et dire - У меня́ боли́т 

здесь (J’ai mal ici). 
Pendant la consultation, le docteur peut 
vous demandez de faire des gestes 
suivants : - Откро́йте рот ! (Ouvrez la 
bouche !) - Закро́йте рот ! (Fermez la 
bouche !) – Раздева́йтесь ! (Déshabillez-
vous !) – Одева́йтесь ! (Habillez-vous !) – 
Ложи́тесь ! (Allongez-vous !) – 
Сади́тесь ! (Asseyez-vous !) – Вста́ньте ! 
(Levez-vous !) – Дыши́те ! (Respirez !) - 
Не дыши́те ! (Retenez votre respiration !) 
Ensuite le docteur diagnostiquera la 
maladie (боле́знь) : У вас грипп (Vous 
avez une grippe). У вас просту́да (Vous 
avez un rhume). У вас коронави́рус (le 
coronavirus). У вас оти́т (une otite). У вас 
анги́на (une angine). У вас бронхи́т (une 
bronchite). У вас пневмони́я (une 
pneumonie)… 
Le docteur vous donnera des 
recommandations et fera une ordonnance 
(реце́пт). Il peut dire, par exemple : - 
Соблюда́йте посте́льный режи́м (- 
Restez au lit). - Сиди́те до́ма (- Restez à 
la maison). - Побо́льше пе́йте (- Buvez 
plus). - Принима́йте парацетамо́л (- 
Prenez du paracétamol). Il peut vous 
prescrire ка́пли для но́са (des gouttes 
pour le nez), аэрозо́ль для го́рла (un 
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aérosol pour la gorge), рентге́н (la radio), 
сиро́п (du sirop), табле́тки (des 
comprimés), витами́ны (des vitamines), 
мазь (de la pommade), уко́лы (des 
piqûres) ... Il peut vous dire : Вам ну́жен 
специали́ст (Il vous faut un spécialiste). 
Voici quelques spécialistes : хиру́рг (un 
chirurgien), данти́ст (un dentiste), 
остеопа́т (un ostéopathe), пульмоно́лог 
(un pneumologue), кардио́лог 
(cardiologue) … Le docteur peut aussi vous 
envoyer à l’hôpital (больни́ца) : Вам на́до 
в больни́цу (Il vous faut allez à l’hôpital). 
Тепе́рь поигра́ем в до́ктора (Maintenant 
jouons au docteur). Вы врач (Vous êtes 
médecin).  Ваш друг - э́то больно́й 
(Votre ami est un malade). Demandez-lui : 
Где у вас боли́т ? (Où avez-vous mal ?) 
или Что вас беспоко́ит ? (Qu’est-ce qui 
vous inquiète ?) Le malade peut vous 
répondre par exemple : « У меня́ 
температу́ра и боли́т го́рло ».  Я ваш 
стажёр. (Je suis votre stagiaire). Décrivez-
moi les symptômes du malade et faites 
votre diagnostique : У него́ температу́ра и 
боли́т го́рло (Il a de la fièvre et il a mal à 
la gorge). Э́то анги́на. (C’est une angine). 
Вот реце́пт : сиро́п и парацетамо́л 
(Voici l’ordonnance : sirop et paracétamol). 
Тепе́рь ва́ша подру́га больна́ 
(Maintenant votre amie est malade). 
Demandez-lui ce qui lui fait mal : Что у 
тебя́ боли́т ? (Qu’est-ce qui te fait mal ?) 
или Что тебя́ беспоко́ит ? (Qu’est-ce qui 
te dérange ?) Dites-moi sa réponse. 
Наприме́р (Par exemple) : У неё боли́т 
спина́ (Elle a mal au dos)… 
 
COMPRENEZ-VOUS LES DIALOGUES 

SUIVANTS ? 
 
- Здра́вствуйте, до́ктор! 
- До́брый день, что у вас боли́т! 
- У меня́ боли́т голова́ и зало́жен нос. 
- Откро́йте рот! У вас боли́т го́рло? 
- Нет, у меня́ не боли́т го́рло. 
- Вот реце́пт : ка́пли для но́са и табле́тки. 
- Спаси́бо! До свида́ния! 
 
- Здра́вствуйте, на что жа́луетесь? 
- У меня́ температу́ра и боли́т живо́т. У 

меня́ поно́с и рво́та. 
- Соблюда́йте посте́льный режи́м и 
побо́льше пейте! Вот реце́пт! 
− Спаси́бо! 
 

УПРАЖНЕНИЕ (EXERCICE) 
 

Classez les mots suivants par groupes : 
специали́сты (les spécialistes), боле́зни 
(les maladies), ча́сти те́ла (les parties du 
corps), симпто́мы (les symptômes), 
лека́рства (les médicaments). 
Голова́, диабе́т, хиру́рг, нос, 
температу́ра, гастри́т, ка́пли, табле́тки, 
глаза́, желу́док, кардио́лог, ка́шель, оти́т, 
спина́, нога́, мазь, анги́на, остеопа́т, 
живо́т, се́рдце, сла́бость, зу́бы, коле́но, 
рво́та, сиро́п, поно́с, запо́р, ше́я, 
пульмоно́лог, анги́на, у́ши, стомато́лог, 
рука́, ибупрофе́н, па́лец. 
 
Écoutez le podcast de cette leçon, 
retrouvez le corrigé de l’exercice et 
entrainez-vous en faisant des jeux et 
exercices interactifs sur notre site le-russe.fr 
dans la rubrique « Cours de russe / 
Méthode ». Et à la fin encore un proverbe 
russe : « Бережёного бог бережёт 
» (« Dieu protège celui qui se protège »). 
Береги́те себя́ ! Prenez soin de vous ! 
 
До ско́рой встре́чи ! Ю́лия. (A bientôt ! 
Julia.) 
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B 
ien que les avis divergent sur son origine géographique exacte, le Bortsch est en 
tous les cas devenu un plat russe à part entière. C’est à lui seul un vrai condensé 
des produits les plus typiques de la campagne russe : viande de bœuf, betterave, 
pommes de terre, chou, crème aigre (« smetana »), le tout pouvant être consommé 

avec un bon pain noir de type « borodinsky », voire avec quelques tranches de lard plus ou 
moins gras, le fameux « salo ».  
Le Bortsch n’est cependant pas un plat dogmatique. Chaque cuisinière, chaque famille a sa 
propre recette, et l’important est de se l’approprier afin qu’il devienne, au sein de son foyer, 
le meilleur du monde. 
Je me permets en toute modestie de vous livrer ma recette personnelle, fruit tout autant de 
mon enfance russe que de mes quelques années passées en France. Les proportions sont 
celles d’un Bortsch qui vous durera plusieurs jours, ou qui vous permettront de rassasier 
une grande tablée. 
 

Première étape : 
faire un bon bouillon de bœuf 

 
INGRÉDIENTS (IMAGE 1) 

 
− 1 kg de viande de bœuf à l’os  
− 3 à 3,5 litres d’eau 
− Une grosse carotte 
− Un gros oignon 
− 2 branches de céleri 
− Bouquet garni, éventuellement tiges 

de persil sans les têtes 
− 3 clous de girofle 
− 3-4 grains de poivre non moulus 
− Sel à votre goût 

 
CUISSON  

 
Tous les ingrédients peuvent être 
ajoutés en même temps dans une 
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grande casserole, à l’exception du sel. 
Cuire à feu doux pendant environ une heure et demie. 
 
Une fois le tout bien cuit, passer au chinois pour récupérer le bouillon.  
 
Réserver bien entendu la viande de bœuf cuite. 
Saler à votre goût. 

 

Deuxième étape : préparer le Bortsch 
à proprement parler 

 
INGRÉDIENTS 

 
− Un gros oignon 
− Une belle carotte 
− Un petit poivron 
− 500 grammes de pommes de terre épluchées 
− 500 grammes de chou blanc 
− 350 à 400 grammes de betterave crue épluchée 
− 2 gousses d’ail 
− 100 grammes de concentré de tomates 
− 2 cuillères à soupe de vinaigre blanc 
− ½ cuillère à soupe de sucre 
− De l’eau 

 
CUISSON 

 
Peler puis couper la carotte en tranches fines, l’oignon et le poivron en petits cubes. 
 
Dans une poêle, faites revenir le tout à l’huile ou au beurre jusqu’à cuisson (2).  
 
Ajouter le concentré de tomates et environ 10cl d’eau, remuer et cuire 7 à 10 minutes, 
et réserver (3). 
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Éplucher et couper en cubes la betterave (4), et les passer au mixeur avec environ 20cl 
d’eau jusqu’à obtenir une pâte molle (5 et 6). 

 
Dans une petite casserole, cuire cette pâte molle avec le vinaigre et le sucre à feu 
moyen pendant 3 minutes sans ébullition (7 et 8), puis réserver. 
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Éplucher les pommes de terre, et les couper en 
bâtonnets ou cubes (image 9). 
 
Éplucher le chou et le couper finement. 
 
Dans une grande casserole ou faitout, ajouter le 
bouillon et porter à ébullition. 
 
Une fois à ébullition, verser les pommes de terre, 
le chou, et poursuivre jusqu’à cuisson des 
pommes de terre. 
 
Une fois les pommes de terre cuites, poursuivre la cuisson après avoir ajouté les 
éléments réservés et remué : 
− La préparation de carottes, oignon et poivrons (10). 
− La préparation de betteraves (11). 
 
Couper l’ail en petits morceaux ou écraser au presse-ail, et le jeter dans la casserole en 
remuant bien (12).  
 
Couper la viande de bœuf en cubes grossiers et ajouter en vrac. Laisser réchauffer 
dans la soupe pendant encore 10 bonnes minutes de cuisson. 

SERVICE (13) 
 
A défaut de véritable crème aigre 
(« smetana ») russe, il est au moins 
indispensable de mettre de la crème 
fraîche à disposition de vos convives. Les 
gourmands apprécieront de croquer dans 
des petits toasts de pain noir frottés à l’ail 
en mangeant leur Bortsch, toasts que vous 
pouvez éventuellement agrémenter de 
tranches de lard coupées très fines. 
 
Bon appétit ! Приятного аппетита ! 
 

A.D. 
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NOS CONTACTS : 
Comité de rédaction de la Revue « Méthode », 

58, rue Artiom, 83001 Donetsk, République Populaire de Donetsk 

tél. : + 38 062 305 24 69, courriel : revuemethode@gmail.com 
http://www.revuemethode.org 

 

RÉSEAUX SOCIAUX : 
https://www.facebook.com/revuemethode 

https://vk.com/revuemethode 

https://twitter.com/revuemethode 

Exposition extérieure 

« CRIMES DU NAZISME. MISSION 
LIBÉRATRICE DE L’ARMÉE ROUGE EN 

EUROPE » 
du Centre de Russie pour la science et la culture à Paris 

 
en ligne 

 
https://crsc.fr 
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